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Introduction


Que disent les discours publics qui portent sur la notion de discrimination ethnique et raciale, et comment cette notion s’est-elle développée dans les débats publics et dans l’action publique en France depuis le début des années 1990 ? Ce sont ces deux questions, formulées au début du programme  « Frontières », qui guident la présente recherche. Répondre à la première question, celle du contenu, constitue en quelque sorte un préalable pour avancer sur la seconde, celle des conditions d’émergence. Une première étape a consisté à recenser les travaux et les rapports jugés les plus significatifs du point de vue de l’histoire récente de la notion, à la fois sur les plans scientifique et administratif, en privilégiant ce qu’il est convenu d’appeler la « littérature grise ». Compte tenu du très grand nombre de documents publics qui traitent des phénomènes discriminatoires, il n’était pas question de viser l’exhaustivité. En revanche, la recherche porte sur un large éventail de discours. Chacun des vingt-sept rapports a fait l’objet d’une fiche informative et critique, qui doit permettre au lecteur de se faire une idée générale du texte, et d’envisager dans un second temps une analyse plus précise de celui-ci. On trouvera ici la synthèse de l’ensemble de ces fiches, classée selon les principaux éléments qui ont été recensés : les acteurs, les notions et les recommandations opérationnelles.  

Pour rendre compte du contenu et des évolutions récentes des discours publics sur la notion de discrimination, on souhaite proposer une lecture critique de documents de « littérature grise » qui évoquent la notion et les pratiques de discriminations ethniques et raciales en France entre 1992 et 2005. Il n’existe pas de définition canonique de ce que recouvrent les termes de « littérature grise ». On peut toutefois distinguer celle-ci de la littérature proprement dite, et aussi des travaux de philosophie, des essais ou des tribunes de presse. Cette expression renvoie à une relative confidentialité, le statut des documents ainsi nommés évoluant entre le secret et le grand public. Il faut aussi mentionner une relative technicité, et le fait que ces documents soient d’abord à usage professionnel. Ils sont le plus souvent produits par et/ou pour des institutions, publiques ou privées, et servent des finalités qui peuvent être scientifiques ou pleinement opérationnelles. Un exemple caractéristique de cette « littérature » est ainsi le rapport d’expertise. En ce qui concerne cette recherche, le corpus comprend des documents qui évoquent tous, d’une manière ou d’une autre, l’existence de discriminations fondées sur des critères ethniques et/ou raciaux. Au total, vingt-sept documents ont été réunis, dont on peut souligner la diversité des auteurs : il s’agit d’institutions publiques (Haut Conseil à l’Intégration, Groupe d’Etude et de Lutte contre les Discriminations, Inspection Générale des Affaires Sociales, Conseil d’État, Cour des Comptes, Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) et de hauts responsables politico-administratifs (Jean-Michel Belorgey, Bernard Stasi, Dominique Versini) ; de chercheurs et d’équipes de recherche (Michèle Tribalat, Patrick Simon (INED), Maryse Tripier, François Vourc’h, Véronique De Rudder (URMIS), Philippe Bataille (CADIS) ; d’acteurs privés à but lucratif ou non lucratif (Olivier Noël (ISCRA), Fabrice Dhume (ORIV Alsace), Claude Bébéar, Laurent Blivet, Yazid Sabeg, Laurence Méhaignerie (Institut Montaigne)). La cohérence de ce corpus réside dans la volonté d’étudier la notion de discrimination ethnique et raciale dans le débat et l’action publics, en présentant un large éventail des discours : il ne s’agit pas d’étudier les évolutions au sein d’un même institution ou pour un même type d’acteurs, ce qui aurait conduit à rassembler de manière systématique certains travaux (rapports annuels par exemple). La présence conjointe, au sein du corpus, de propos scientifiques et d’argumentaires s’apparentant à du contrôle, à de l’audit ou à du conseil se justifie selon nous par le fait que tous concourent à leur façon au débat public, et interviennent ainsi dans la construction de l’action publique : ces différents discours définissent des enjeux et participent de leur légitimation, ils contribuent à l’élaboration et parfois directement à la réalisation de programmes d’action, de contrôle et d’évaluation. On peut souligner une limite du corpus, celle d’avoir écarté les documents de nature exclusivement juridique (législation, jurisprudence, doctrine et commentaire), et qui ont bien joué un rôle majeur dans l’émergence de la discrimination comme enjeu politique. Toutefois, la plupart des rapports étudiés ici tiennent compte de cette dimension juridique, et certains, comme les travaux du GELD, y portent une grande attention. Si la plupart des documents du corpus ont eu un écho de portée nationale, certains ont aussi été retenus pour leur incidence à un niveau infranational, afin de rappeler l’importance des débats sur la question des discriminations au niveau local et régional. La présente analyse ne vise pas en elle-même à mesurer l’importance de telle ou telle approche dans la conduite de l’action publique, mais plutôt, dans une perspective qualitative, à rendre compte du contenu des prises de positions et de l’articulation des discours. Il s’agit d’un travail intermédiaire, qui pourra donner lieu par la suite, notamment dans le cadre de la recherche doctorale conduite par l’auteur, à une étude des relations existant entre les acteurs impliqués dans les débats et les politiques publiques antidiscriminatoires, et qui, chacun à leur manière, cherchent à peser sur l’agenda public. On peut dores et déjà noter qu’il y a dans le corpus davantage de travaux à teneur scientifique au début de la période, et qu’à l’inverse les travaux à visée plus opérationnelle se concentrent à la fin. Ce constat mérite d’être interrogé : au-delà des préférences de recherche qui ont conduit à la constitution du corpus, et sans nier que la participation personnelle des membres du groupe de travail à l’émergence d’un « champ de la discrimination » en France ait pu entraîner certains biais, il faut rappeler que l’esprit qui a animé l’étape de sélection des documents était bien de retenir les plus « marquants » d’entre eux, d’un point de vue rétrospectif. Il semble dès lors que l’émergence de cette problématique ait été permise par des avancées dans le champ scientifique, avant que celle-ci ne soit appropriée par l’action publique. Une hypothèse concurrente, mais pas forcément contradictoire, serait que les sources d’inspiration des politiques évoluent dans le temps. Dit autrement, les acteurs susceptibles de peser sur l’élaboration, la conduite et l’évaluation de ces politiques ne sont pas toujours les mêmes. Pour sortir d’une vision trop séquentielle des politiques publiques, on peut considérer que les débats peuvent avoir lieu en même temps sur des questions théoriques, méthodologiques, techniques et opérationnelles. Dans notre exemple, celui des discriminations à caractère ethnique et/ou racial, encore fallait-il qu’elles soient reconnues comme un enjeu politique et institutionnel : la présente recherche souhaite ainsi contribuer à l’explication de « l’invention française de la discrimination » [Fassin. 2002], et plus particulièrement des politiques publiques qui s’en préoccupent. 

La période retenue pour ce travail commence en 1992 et s’achève en 2005 : elle voit émerger la notion de discrimination dans l’action et dans les discours publics en France. Le premier rapport du corpus, produit par le Haut Conseil à l’Intégration, et intitulé La connaissance de l’immigration et de l’intégration, s’inscrit pleinement dans le référentiel de l’intégration. Le dernier document, daté de 2005, est le premier rapport d’activité d’une institution dont la raison d’être est la lutte contre les pratiques discriminatoires, la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité. Parmi les découpages historiques de cette période, on peut citer celui opéré par Fabrice Dhume et Nadine Sagnard-Haddaoui, qui distinguent quatre étapes : la « constitution de la discrimination comme objet sociologique » (1992-1997), sa « reconnaissance publique » (1997-1998), l’« organisation progressive de l’action publique de « lutte contre les discriminations » » (1998-2002) et enfin la « reformulation du référentiel » depuis 2002 [Dhume, Sagnard-Haddaoui. 2006]. On choisira ici de retenir trois étapes principales, qui sont directement liées aux changements politiques au niveau national : la construction de la problématique de 1992 à 1997, la construction d’un cadre opérationnel de lutte contre les discriminations de 1997 à 2002, puis la remise en question de la problématique et sa reformulation. Travailler sur des discours et des pratiques n’implique pas de présupposer une rupture radicale à un moment donné, et encore moins que les phénomènes auxquels ils se réfèrent n’existaient pas auparavant. L’objet de notre recherche est plutôt de s’interroger sur les éléments de continuité et de changement dans l’action publique. 

Comme cela a été indiqué, cette recherche constitue pour son auteur une étape dans sa recherche doctorale, conduite dans la discipline de la science politique, et consacrée aux politiques d’intégration en Europe, et plus particulièrement au référentiel de lutte contre les discriminations en France et en Belgique. L’approche retenue est dite « cognitive » : elle vise à mettre en lumière les croyances, dominantes ou minoritaires, mais aussi les diagnostics et les propositions visant à résoudre des situations jugées problématiques et à atteindre certains objectifs. Si les politiques publiques peuvent être analysées en fonction des intérêts en jeu, des institutions impliquées et des idées développées (approche dite des « 3 i ») , il s’agit ici d’étudier ces dernières, qui s’expriment dans le discours des acteurs (personnes physiques et institutions) investis dans la conduite des politiques publiques. On s’attache en particulier à observer les évolutions, faites de ruptures et de continuités. La notion de « récits de politiques publiques » permet de considérer ceux-ci comme étant à la fois « moins incantatoires et normatifs que l’idéologie » et « plus programmatiques que les mythes » : ils ont ainsi « pour objectif de faire en sorte que leurs précepteurs les intériorisent et en fassent quelque chose » [Roe, 1994, in Radaelli. 2000]. Si l’analyse des discours constitue le « point d’entrée » dans la compréhension de l’action publique, il s’agit d’un première étape qui doit permettre d’en reconstituer l’ensemble : ces discours apparaissent aussi comme « des « signes » pertinents du contenu des politiques publiques et comme les vecteurs et les garants des alliances, collusions et conflits, qui sont au cœur de toute action publique. » (Surel. 2006(. Il est donc indispensable d’indiquer dès le départ certains éléments contextuels. On tiendra compte ici du type d’auteur et de commanditaire, et aussi de l’environnement politique général dans lequel ces discours ont été tenus. Cette recherche doit être comprise, non comme une tentative de « penser les contenus indépendamment de leur contexte », mais plutôt comme une étape pour « essayer de dresser des ponts entre logiques textuelles et logiques sociales » : « plus généralement, on peut faire valoir que les contenus condensent les logiques sociales qui président à leur production et à leur réception ». L’analyse de contenu et l’analyse sociologique sont ainsi « deux « regards » complémentaires qui permettent d’éclairer un même objet ». [Le Bart, 1998]. L’analyse de contenu consiste ici à rechercher, dans chaque texte, les quatre éléments suivants : les acteurs, les modes de problématisation utilisés, les propositions formulées et les valeurs affichées. 

Envisagés comme des récits, les différents textes mettent en scène des acteurs (1) : ils en proposent parfois une description, et rendent compte de leurs agissements. On trouve ainsi, sur l’ensemble du corpus, les acteurs suivants : les populations qui sont issues de l’immigration, celles qui ne le sont pas, les pouvoirs publics, les entreprises et divers acteurs privés à but non lucratif, comme les associations et les partis politiques. La problématisation (2) correspond à la manière dont les faits, les discours et les pratiques des acteurs mentionnés sont interprétés : on peut parler d’une intrigue ou d’une trame narrative. Dans l’ensemble du corpus, les principales problématisations sont les suivantes : l’intégration, la discrimination et le racisme, mais aussi l’insertion, la diversité et l’égalité des chances. Les propositions (3) constituent des suites possibles et souhaitables aux récits, et que les auteurs appellent à mettre en oeuvre. Tous les documents n’en contiennent pas, mais la plupart d’entre eux formulent des pistes d’actions ou, sur un mode plus directif, des recommandations qui concernent l’ensemble des acteurs, mais en priorité les pouvoirs publics, et de manière secondaire, les entreprises et les syndicats. Le dernier élément, celui des valeurs, est plus difficilement observable dans l’action publique, car les auteurs affichent une certaine neutralité, et ne revendiquent pas expressément des orientations morales, philosophiques ou politiques. On peut certes considérer que les rapports ont en eux-mêmes une valeur normative, lorsqu’ils affirment ce qu’il faudrait faire ou dénoncent telle ou telle situation. Les modes de problématisation, la présentation des acteurs et les propositions s’inscrivent bien dans des visions du monde, qui retiennent certaines possibilités et en écartent d’autres. Toutefois, dans le travail de synthèse, on a préféré écarter cette dimension qui s’exprime le plus souvent sur le mode de l’implicite : pour approfondir la question de l’éthique dans l’action publique, il faudrait sans doute passer par un travail d’entretiens. A ce stade, on s’en tiendra à signaler les références de ce type lorsqu’elles sont ouvertement affichées, comme le respect des Droits de l’homme, de l’État de droit, de la légalité, de l’efficacité et de l’efficience économique, ou le maintien de l’ordre et de la cohésion sociale. 

I. Acteurs

I.1. Les « populations étrangères », « immigrées » et « issues de l’immigration »

Les acteurs les plus présents dans le corpus sont les « populations étrangères », « immigrées » et « issues de l’immigration ». Les deux seuls rapports qui n’en parlent pas du tout sont celui du GED consacré à la preuve juridique de la discrimination, et celui de Bernard Stasi qui s’en tient à une réflexion institutionnelle préalable à l’instauration de la Halde. La période ne semble pas avoir d’influence, puisque quasiment tous les documents se penchent sur la question. On présentera ici deux éléments concernant ces populations : la terminologie utilisée pour les désigner, et les thèmes et actions auxquels ils sont associés. 


I.1.1 Termes

Les principaux termes utilisés pour nommer ces populations relèvent des catégories suivantes : la migration, la nationalité, l’ethnie, la race, l’origine, la minorité, le groupe ou la communauté, la couleur et le patronyme. On peut noter qu’aucun des différents documents n’utilise une seule terminologie, même si chaque auteur semble avoir des préférences. 


Nommer par référence à la migration

Le début de la période est marqué par la distinction établie par le Haut Conseil à l’Intégration entre les termes « étranger » et « immigré ». Les deux termes apparaissent conjointement dans le rapport de 1992, qui présente plusieurs travaux réalisés par les « principaux organismes publics chargés de la production des données statistiques et des études s’y rapportant », comme « l’INSEE » et « l’INED », et qui envisagent « l’apport démographique de l’immigration » en termes de « présence » (les « stocks ») et de « mouvements » (les « flux ») de populations : « la présence étrangère » se caractérise alors par « une tendance à l’augmentation au cours des dernières années de la décennie 80 ». [HCI.1992.01] Pour le Haut Conseil comme pour les chercheurs de l’INED qui conduisent l’enquête MGIS, il apparaît pertinent de regrouper les populations immigrées en fonction de leur origine géographique, et on trouve ainsi une distinction entre les immigrations « d’origine européenne », « d’origine asiatique », « d’origine africaine » et « d’origine américaine ». Soucieuse de rendre compte de la complexité du « phénomène migratoire » en France, l’enquête MGIS s’attache à distinguer différents groupes en fonction de leurs conditions de vie, de leurs interactions sociales et culturelles, et aussi de leur participation à la vie sociale française. Les « conditions de la migration » et les grandes « caractéristiques des immigrants » font l’objet d’une attention particulière, les auteurs évoquant notamment l’« origine sociale », le niveau de « scolarisation » et les « motifs » ayant présidé au départ vers la France. Ces derniers peuvent être très variés, puisqu’aux classiques enjeux de « travail » et de « famille » s’ajoutent ceux relatifs aux études et à l’asile. Des évolutions sont aussi perceptibles concernant le « regroupement conjugal et familial » en fonction du « pays d’origine ». Les auteurs peuvent ainsi constater que le « schéma traditionnel de la migration de l’homme suivie ou non de celle de l’épouse » a évolué depuis la fermeture des frontières à l’immigration de travail en 1974. [INED.1992.03]

A l’opposé de ces approches, plusieurs travaux de sciences sociales semblent refuser ces typologies et les considérations qui y sont associées. Ils critiquent le terme « d’immigré », qui apparaît comme une « catégorie du sens commun par excellence », comparable à la « figure sociale » des « « métèques » dans la Grèce antique » et qui s’applique à des populations confrontées à une « précarité continuée au moins sur deux générations ». Ce terme n’a d’ailleurs pas d’équivalent en anglais. [URMIS.1994.07] Dans un autre rapport produit par des chercheurs du même laboratoire, les populations « dites « immigrées » » sont en fait celles auxquelles on « impute une origine étrangère », même si elles peuvent parfois la revendiquer elles-mêmes. Il s’agit de faire preuve de prudence, et de tenir compte des enjeux épistémologiques et politiques propres à cette terminologie : les expressions officielles « populations immigrées » et « populations étrangères » ne peuvent rendre compte que du nombre et de l’origine géographique des populations ainsi définies. Le degré d’« ancienneté » comme la « stabilisation des vagues migratoires des années 60 » sont ainsi connues, au même titre que le ralentissement des arrivées qui suit le « durcissement des règles régissant les droits d’entrée et de séjour des étrangers depuis le début des années 1970 ». Les informations générales sur « l’emploi, les qualifications et les secteurs d’activité » des « actifs immigrés » permettent bien d’observer leur localisation « très majoritairement dans le secteur privé », ce qui s’explique notamment par les restrictions d’embauche liées à la nationalité. Ces populations occupent souvent des métiers « dans les secteurs aux conditions de travail les plus dures (Construction, Bâtiment et Travaux Publics) » et qui sont fortement sensibles aux variations de « conjoncture ». Il est certain que ces populations sont davantage exposées au chômage, et qu’elles « sont en position particulièrement vulnérable sur le marché du travail », et ce « quelle que soit leur catégorie professionnelle ». Mais les « faiblesses » des « sources statistiques » françaises sont aussi prégnantes, puisqu’elles se traduisent en particulier par la « « disparition statistique » des enfants d’immigrés ». [URMIS.1997.13] Cette critique des catégories officielles d’« immigré » , d’« étranger », et de « personnes issues de l’immigration » se retrouve dans d’autres travaux, qui considèrent que « cibler la population étrangère est insuffisant » si l’on s’intéresse aux « discrimination raciales ». [ORIV.1997.11] L’ouvrage de Philippe Bataille évoque, quant à lui, la « figure du travailleur immigré docile, accomplissant sa tâche sans rechigner et ne comprenant pas toujours ses droits, ou ne cherchant pas à les faire valoir » : cette « figure » reste bien d’actualité dans certains secteurs professionnels, où des « entreprises qui recrutent une main d’œuvre peu qualifiée » ont tendance à entretenir des rapports d’« exploitation » avec leurs employés. Sans nier la logique de domination qui préside au succès de cette catégorie, l’auteur tient également compte de sa dimension subjective lorsqu’il évoque le cas de travailleurs qui « inventent ou retrouvent les barrières communautaires et protectrices de leurs identités d’immigré ou d’enfant d’immigré dont ils s’étaient partiellement ou totalement émancipés ». [Bataille.1997.12]

Un des rapports présente l’originalité d’utiliser principalement la terminologie de la migration alors qu’il se penche expressément sur les logiques discriminatoires. Le rapport du GELD consacré à l’analyse du fonctionnement du marché locatif social en France s’intéresse ainsi à la situation des populations issues de l’immigration, et le terme « immigré » (le plus souvent rattaché à « origine », « famille » ou « ménage ») apparaît 250 fois dans le texte, tandis que celui d’« étranger » ne figure qu’à 19 reprises. Dans un souci de clarification sémantique, les auteurs exposent dès le début la difficulté de nommer les « populations susceptibles de subir les discriminations à raison de l’origine ethnique ou de la « race » » : les catégories de classement utilisées par les pouvoirs publics ne retiennent que les variables sociales et de nationalité, et excluent de ce fait celles utilisées au sein de la société, et qui s’appuient sur des variables ethniques et raciales. En évoquant « les constructions sociales de l’origine ethnique ou de la « race » » qui « amalgament » les « immigrés » et les « descendants d’immigrés », les auteurs souhaitent restituer la complexité des phénomènes, conformément aux principes de précaution caractéristiques des sciences sociales. C’est donc avec prudence et par convention, en l’absence de « critère objectif », que sont évoquées des populations et des personnes « immigrées ou supposées telles ». A l’inverse, le terme « étranger » est rejeté, car les populations évoquées par le GELD sont pour beaucoup d’entre elles de nationalité française. La distinction opérée au début des années 1990 par le HCI avait néanmoins une certaine pertinence, car ce choix du GELD exclut du raisonnement les populations qui justement ne sont pas « immigrées », même si elles sont « supposées telles ». Il faut cependant reconnaître que cet usage de la terminologie de la migration s’articule toujours dans le rapport avec le fait d’être victime de discrimination. [GELD.2001.18]

Plusieurs travaux situent leur propos dans une perspective historique, et affichent une certaine prudence. Ainsi, le rappel des réalités de l’histoire migratoire française permet de mettre en garde contre la minimisation des tensions qui ont parcouru le 20ème siècle, et qui se sont notamment exprimées à l’encontre des migrants polonais, italiens et portugais. Cette perspective relativise les difficultés contemporaines, en insistant sur le temps nécessaire à l’intégration, et sur la nécessité de dépassionner le débat. [HCI.1995.08] Un élément à prendre en compte est ainsi l’ancienneté des migrations, un des rapports évoquant les « populations issues de l’immigration récente (c’est-à-dire de provenance essentiellement nord-africaine et subsaharienne) ». [Blivet.2004.22] Désigner les populations par le fait qu’elles on changé de pays d’habitation permet aussi de restituer l’action des pouvoirs publics, qui a longtemps consisté à organiser l’immigration de main d’œuvre, avant d’évoluer vers un contrôle plus sévère à partir de « la crise de 1973 ». Les « mesures de restrictions » des « flux d’immigration de travailleurs permanents » n’auront pourtant qu’un effet limité puisque, « parallèlement à la cessation des flux d’immigration de travail », se développe une « immigration familiale ». [ORIV.1997.11]. Le rapport de 2004 conduit par la Cour des Comptes traite pour sa part à la fois des « populations issues de l’immigration » et des politiques d’« accueil » et d’« intégration ». Les auteurs rappellent que l’augmentation des « mouvements de population » de « la première partie du XIXème siècle » vient combler les besoins économiques de la société française, mais que celle-ci ignorera longtemps sa condition de « pays d’immigrants dans un continent d’émigrants ». Parallèlement aux bénéfices que le pays retire de ces migrations, les conditions d’existence des « immigrants » sont souvent difficiles, ces derniers se concentrant dans les « emplois pénibles, précaires et les plus mal rémunérés ». Certaines réactions xénophobes ont donné lieu à des drames, comme à Marseille en 1881 et à Aigues-Mortes en 1893. Les politiques alternent entre périodes d’ouverture en période de croissance économique, et de fermeture, pendant les récessions, notamment depuis le début des années 1970 où a été décidée la « suspension de l’immigration de main d’œuvre » tandis que la « regroupement familial » se développe. Depuis 1974, le « dossier de l’immigration » a donné lieu à une « politisation extrême », en même temps qu’a disparu le « mythe du retour ». Enfin, « alors que l’immigration reposait auparavant sur la demande des employeurs, elle est aujourd’hui principalement demandée par les migrants eux-mêmes – et par le respect des principes des droits de l’homme inscrits dans la Constitution ». Le propos cherche à battre en brèche les nombreux stéréotypes et lieux communs attachés à ces enjeux, comme l’« âge d’or de l’immigration » ou la proximité culturelle qui rendrait certaines populations « plus aisément assimilables » que d’autres. Certains lieux communs véhiculés par les pouvoirs publics se retrouvent toutefois dans le texte, comme celui de la « double hypothèque » pesant sur les « populations issues de l’immigration », soit leur « concentration » territoriale – le rapport mentionne un risque de « ghettoïsation » – et  l’« immigration irrégulière ». [Cour des Comptes.2004.20] Nommer les populations comme le font les pouvoirs publics se retrouve dans d’autres rapports, comme lorsqu’est évoquée une nécessaire « nouvelle approche » qui ne pourra créer « un appel d’air que si la façon dont on conçoit l’articulation entre stratégie anti-discriminations et stratégie de gestion des phénomènes migratoires est suffisamment novatrice. » [Belorgey.1999.15] 

Dans plusieurs rapports, on trouve d’ailleurs cette terminologie utilisée sur le mode de l’évidence et sans explication particulière. On parle par exemple de « personnes issues de l’immigration » [Mekachera, Gaeremynck.1996.09], de « jeunes issus de familles immigrées » et de « jeunes issus de l’immigration » [ISCRA.1997.10], de « jeunes immigrés » [ORIV.1997.11]. Certains rapports considèrent cette dimension comme majeure, comme celui dirigé par Dominique Versini qui constate que les « jeunes français issus de l’immigration » sont « deux fois et demi plus souvent au chômage que les jeunes français dont les deux parents sont nés français », et ce « même lorsqu’ils sont diplômés ». Ils sont aussi « sous-représentés », à la fois « dans la fonction publique » et « dans le secteur privé », et le rapport insiste sur « la situation d’exclusion dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes immigrées ou d’origine immigrée » : il semble donc que « le fait d’être issu de l’immigration constitue un obstacle supplémentaire à l’insertion professionnelle et à la promotion sociale », d’autant que « le chômage a frappé de plein fouet ces populations peu qualifiées » et que « leurs enfants n’ont pas pu bénéficier de l’ascenseur social qui avait profité aux précédentes vagues d’immigration ». [Versini.2004.21] Le rapport du HCI de 2003 semble vouloir relativiser cette question en l’associant à d’autres éléments. Le premier « avis », consacré à « la promotion sociale des jeunes dans les quartiers en difficulté », insiste pour associer à la fois « un public » et les « territoires » faisant « l’objet de politiques compensatoires spécifiques, comme la politique de la ville ou la politique des zones d’éducation prioritaire ». Les auteurs affirment ne pas vouloir évoquer uniquement les « jeunes issus de l’immigration », car tous n’habitent pas ces quartiers, et que ces quartiers abritent une population diverse, même s’il existe bien « des points de recoupement entre les deux questions ». Mais les auteurs restent toutefois largement centrés sur la question migratoire, puisque le deuxième « avis » porte sur la question « sensible » des « droits » des « femmes issues de l’immigration ». [HCI.2003.19] La notion de « minorités visibles » promue par Claude Bébéar désigne quant à elle les personnes « issues ou non de l’immigration, qui résident en France et dont la couleur de peau les distingue aux yeux de la majorité de nos concitoyens ».[Bébéar.2004.23] Enfin, et dans un registre plus sentimental, le rapport de Yazid Sabeg et de Laurence Méhaignerie est d’abord consacré aux « filles et fils de l’immigration ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]


Nommer par référence à la nationalité

La distinction entre « étranger » et « immigré » opérée par le HCI s’accompagne bien d’un usage concomitant de ces deux termes officiels. Si le Haut Conseil distingue les migrations en fonction de leur origine géographique, il s’intéresse aussi à « l’évolution de la présence étrangère » en France, qui se caractérise par « une tendance à l’augmentation au cours des dernières années de la décennie 80 ». Les populations sont classées par nationalité, ce qui permet de constater que « sept nationalités représentent à elles seules 72,3 %, soit presque les trois-quarts des étrangers nés hors de France » : il s’agit des « Portugais », des « Algériens », des « Marocains », des « Italiens », des « Espagnols », des « Turcs » et des « Tunisiens ». Le rapport présente différentes données, parmi lesquelles on trouve le « meilleur accès des élèves étrangers » à l’enseignement primaire mais aussi leur « taux de présence très élevé » dans les « classes de « perfectionnement » théoriquement destinées aux élèves déficients intellectuels », la mise sous écrou plus fréquente des « étrangers » et leur plus grande représentation « dans les délits dont les taux d’élucidation sont les plus élevés ». Sur ce point, les auteurs relativisent « l’importance de la proportion de la délinquance étrangère ». En matière de « salaires » et de « revenus », le rapport suggère l’existence, « toutes choses égales par ailleurs », d’un « effet négatif pour les étrangers relatif au montant total des ressources ». Enfin, en termes de « fécondité », il souligne un « rapprochement » entre les « comportements des femmes étrangères originaires des pays n’appartenant pas à la CEE » et « celui des Françaises ». Le choix d’utiliser les termes « étranger » ou « immigré » dans ce rapport semble lié à la nature des sources statistiques disponibles. [HCI.1992.01] Deux rapports portent directement sur les enjeux liés à la nationalité. En 1998, le Haut Conseil à l’Intégration s’intéresse aux « populations de nationalités étrangères » et à « la population des Français d’origine étrangère » : celle-ci semble « mal connue » en raison des limites de « l’appareil statistique » qui « ne suit pas les Français en raison de leurs origines ». Dans une certaine mesure, les deux termes sont utilisés conjointement et peut-être l’un pour l’autre, comme lorsque les auteurs s’interrogent sur les relations existant entre les « populations issues de l’immigration » et les services de police. Confrontés à l’absence « d’instruments permettant d’établir l’existence de discriminations » dans le travail de l’institution policière, il leur est difficile d’aborder cette question qui reste largement « tabou », mais ils relèvent deux éléments problématiques : « une sous-représentation des Français d’origine étrangère au sein de la police » et « un traitement différencié des étrangers dans l’action au quotidien des policiers ». Le rapport ne peut dès lors se prononcer sur le fait de savoir si « les étrangers commettent (…) plus d’infractions [ou si] l’existence de discriminations dans les pratiques policières [conduit] à interpeller plus d’étranger ». Dans le domaine de la justice, le rapport souligne que « le principe d’égalité [n’est] pas toujours garanti aux étrangers dans les mêmes conditions qu’aux nationaux ». Mais cela est « difficilement mesurable » puisqu’il n’existe pas de données relatives à la « situation des étrangers au regard de la justice », en dehors « des données relatives à l’application du droit pénal ». Si « la part d’étrangers délinquants est plus importante que leur poids dans la population totale », cela s’explique notamment par « l’attitude personnelle des professionnels du droit » qui les traitent différemment, comme l’attestent les cas de « double peine » et la « « surconsommation carcérale » à l’égard des étrangers ». [HCI.1998.14] Dans sa note consacrée aux « emplois fermés aux étrangers », le GED confronte pour sa part deux groupes d’acteurs : les « étrangers » qui vivent en France et sont confrontés à des discriminations sur le marché de l’emploi, et les employeurs publics et privés. Ce document est clairement orienté sur la dichotomie existant entre le national et l’étranger, et dans le même temps il se préoccupe pleinement de la problématique des discriminations. [GED.2000.16] Certains documents utilisent quant à eux la notion de nationalité ou d’« étranger » dans un sens plus courant en même temps que d’autres dénominations [Fréaud.1993.04, Papadopoulou.1993.05, OMINOR.1993.06, Blivet.2004.22] Parfois, l’usage du critère de nationalité semble être un élément déterminant, comme lorsque le HCI affirme que « plus la concentration territoriale des étrangers est forte, plus la conservation des cultures originelles est aisée ». [HCI.1995.08]

Cette catégorie « d’étranger » fait par ailleurs l’objet d’analyses plus critiques.Dans leur rapport de 1994, les chercheurs de l’URMIS considèrent « la principale catégorie utilisée dans les statistiques françaises » comme n’étant pas en elle-même la plus problématique, même si elle est sujette à certaines limites, comme les fausses déclarations ou les cas de bi-nationalité. En revanche, l’usage qui en est fait dans le langage courant semble mouvant et prête souvent à confusion. [URMIS.1994.07] D’autres documents sont encore plus critiques sur l’incapacité de cette catégorie à appréhender les logiques discriminatoires. Dans le rapport de l’IGAS, les « étrangers » semblent plus touchés par le chômage que les nationaux. Mais évaluer le taux de chômage des « jeunes français d’origine étrangère » s’avère difficile puisqu’« il n’existe aucune information permettant d’évaluer l’importance des difficultés d’insertion professionnelle ». En effet, « le critère de la nationalité pris en compte dans les statistiques apparaît bien trop restrictif, dès lors qu’il s’agit d’évaluer les difficultés spécifiques des jeunes face à l’emploi, en raison des origines ethniques ». Évoquant les travaux de Michèle Tribalat, les auteurs choisissent finalement de caractériser le « groupe des jeunes étrangers ou d’origine étrangère » de façon non limitative, comme étant composé « des jeunes étrangers nés hors de France, des jeunes étrangers nés en France de parents immigrés, des jeunes français nés de parents étrangers mais non immigrés etc… ». [IGAS.1992.02] Pour les chercheurs de l’INED, cette catégorie produirait un « biais d’observation » en écartant les « personnes immigrées » qui sont « devenues françaises » et qui sont souvent « les mieux assimilées ». Ainsi, « la notion d’étranger n’est d’aucun secours » pour comprendre la situation des « enfants nés en France de parents immigrés ». [INED.1992.03] Une critique similaire est formulée par Olivier Noël en 1997 : s’il est avéré que les « étrangers » sont « sur-représentés dans le privé » et « dans les emplois temporaires », tandis qu’ils sont « quasiment absents de la fonction publique », les statistiques publiques apportent « des indices d’une situation de discrimination » mais elles ne disent rien de la situation des « jeunes issus de familles immigrées » qui n’apparaissent pas en tant que tels. [ISCRA.1997.10] Le rapport de l’ORIV consacré à la situation des populations « d’origine étrangère » sur le marché de l’emploi en France, et plus particulièrement en Alsace, constate également les limites de la catégorie officielle d’« étranger » : « cibler la population étrangère est insuffisant » si l’on s’intéresse aux « discrimination raciales ». [ORIV.1997.11] Le rapport de l’URMIS de 1997 va dans le même sens, et considère que les expressions officielles « populations étrangères » et « populations immigrées » ne peuvent rendre compte que d’une partie des logiques sociales, en renseignant par exemple sur le nombre et l’origine géographique des populations ainsi définies. [URMIS.1997.13] Le rapport Belorgey critique aussi la référence à la nationalité : l’expression «  Français d’origine étrangère » semble «  dangereusement elliptique » et « peut induire en erreur ». [Belorgey.1999.15] Pour Philippe Bataille, la distinction entre « jeunes étrangers » et « jeunes Français de couleur » semble peu pertinente : tous peuvent en effet être exposés à un « réflexe de fermeture » qui les maintient « à l’écart du travail parce qu’ils ne satisfont pas aux représentations culturelles d’un employeur ». [Bataille.1997.12]


Nommer par référence à l’ethnicité

Il est souvent admis que l’enquête MGIS a marqué les débats relatifs au phénomène migratoire, aux enjeux d’intégration et de non-discrimination, dans sa tentative de construire un cadre explicatif des logiques ethniques. Une partie du rapport est ainsi consacrée aux « ethnies d’Afrique Noire » présentes en France (les « peuples Mandé, Wolof, Poulards et autres »), tandis que ces différents groupes se voient parfois rassemblés dans la catégorie des « Noirs Africains ». Les auteurs présentent plusieurs caractéristiques propres aux « migrants d’Afrique Noire », comme leur forte tendance à « se projeter » dans le « pays natal » et à entretenir « de nombreux contacts avec les personnes de leur famille ou leurs amis restés au pays ». Une autre caractéristique consiste à rechercher l’acquisition de la nationalité française d’abord pour son « aspect pratique » : pour ces populations, cela ne suscite pas de « conflit d’appartenance nationale » puisque « leurs repères identitaires [sont] avant tout ethniques ». L’« approche ethnique » est ici clairement assumée pour rendre compte de la situation et des pratiques des « immigrés d’Afrique noire », mais aussi pour analyser le contexte français : ainsi, « la spécialisation sur base ethnique, au fil des générations, dans certains emplois, et le maintien dans des logements dégradés ou des types d’habitat spécifiques, traduit un mauvais fonctionnement du modèle assimilateur français ». [INED.1992.03] L’autre rapport qui tient compte ouvertement du fait « ethnique » est celui de Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie, qui met en évidence le refus de la société française d’« admettre la diversité ethnique de sa population » tout comme l’existence de « minorités visibles ». La notion de « diversité » représente dans le texte à la fois l’état présent de la société française, et celui vers lequel il faudrait la faire évoluer, en allant vers une « nation pluraliste » qui sache affirmer sa « dimension pluriethnique ». Le propos insiste sur la possibilité d’une articulation entre identité particulière, éventuellement minoritaire, et identité nationale. L’ethnicité n’est pas définie très précisément, mais elle est omniprésente : les auteurs affirment ainsi que les solidarités ethniques « sont toujours une étape dans l’installation des immigrés dans la société française », et que « pour les générations suivantes, la communauté est une étape essentielle dans le processus d’assimilation ». Une certaine prudence s’exprime aussi, pour dissocier « la religion de l’ethnicité », et pour que celle-ci soit « reconnue pour rétablir une égalité » et ne devienne pas un « instrument de gestion des populations ». Au final, le rapport prône l’instauration d’un monitoring ethnique : « il revient à l’État d’encourager financièrement les agglomérations à s’affirmer sur le plan des politiques de peuplement, et à se doter d’outils permettant d’évaluer la mixité sociale comme ethnique », entendu comme un « indice de mixité ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]
Contrairement à ces deux rapports, le terme « ethnique » et la notion d’ethnicité sont utilisés avec prudence et parcimonie dans l’ensemble du corpus, parfois avec une certaine ambiguïté. Certains auteurs rejettent directement la notion d’« ethnie », car elle relèverait d’une « approche subjective des individus », et supposerait une reconnaissance particulière de la part des pouvoirs publics, ce qui est « peu compatible avec le modèle français ». Mais pour autant, le dispositif statistique devrait aussi être repensé pour faire de « la connaissance ethno-raciale » un « instrument de l’efficacité de l’action anti-discriminations ». Si « l’existence d’un dispositif de classification ethno-raciale de la population n’est bien entendu pas sans conséquence sur la manière dont s’organise la vie publique », Laurent Blivet considère que « croire que sa mise en place entraînerait la disparition du sentiment national et la fragmentation communautaire serait erroné et malvenu ». L’objectif, qui est décliné en plusieurs possibilités d’actions, est bien de « factualiser les discriminations » et d’« objectiver les progrès des acteurs », même si l’« égalité positive » promue par le rapport « préserve le libre choix de ses collaborateurs par l’employeur » et ne saurait ouvrir la voie à aucune « promotion ethnique ». [Blivet.2004.22] Le rapport réalisé par Claude Bébéar associe plus directement encore l’ethnicité aux tensions sociales : il s’agit d’éviter « une dérive lente vers un communautarisme et son corollaire, l’exacerbation des tensions de tous ordres ethniques, culturelles ou religieuses. » Le même rapport évoque aussi la « ségrégation scolaire », les « premiers cycles parking » à l’université et leur « ethnicisation ». [Bébéar.2004.23​]

Il faut souligner que, dans le corpus, les références à l’ethnicité ne concernent le plus souvent que les seules populations « étrangères » et « immigrées ». Le HCI évoque ainsi un contexte national caractérisé par « des réflexes de crispation à l’encontre de ceux qui sont venus d’ailleurs, d’origine ethnique visible ». [HCI.1992.01] Dans une perspective comparable, on peut lire que les « clivages nationaux, ethniques, linguistiques, religieux ou culturels » se traduisent pas le fait « qu’il n’y a pas un étranger, un immigré mais des communautés, des populations diverses et plurielles. » [HCI.1995.08] L’ethnicité apparaît parfois comme une réalité opposée à l’intégration à la nation française : « s’intégrer » revient ainsi à « s’identifier à un groupe qui n’est pas nécessairement une communauté originaire », mais davantage une « communauté plus abstraite », qui « transcende [les] identités familiales, ethniques ou culturelles ». Au final, « l’ethnicisation du lien social » débouche sur « différentes formes de marginalisation, de « désaffiliation sociale », voire de victimisation ». [HCI.2003.19] Les références à l’ethnicité peuvent aussi apparaître sur le mode de l’évidence, comme dans l’enquête sur Sartrouville, qui affirme qu’un « grand nombre de jeunes ont une image d’eux-mêmes fortement stigmatisée par l’appartenance communautaire et ethnique » ou par « l’appartenance à une commune et une cité de mauvaise réputation », ce qui se conjugue avec « le manque de statut professionnel ». [Papadopoulou.1993.05] Seuls les travaux de l’URMIS et de Philippe Bataille envisagent l’ethnicité dans une perspective interactionniste. Ce dernier présente ainsi la société française en termes de relations interethniques ou intercommunautaires, les logiques d’« ethnicisation » et de « racialisation des tâches » désignant une tendance à « la répartition du travail en fonction des origines ethniques et des couleurs de peau ». L’auteur évoque aussi la possibilité d’un « ethnoclientélisme » syndical, qui peut d’ailleurs être nuisible au « développement » d’une organisation. [Bataille.1997.12]

On note que l’ethnicité est largement associée dans le corpus aux pratiques discriminatoires. Dans leur rapport de 1994, les chercheurs de l’URMIS analysent le fonctionnement du marché de l’emploi sous l’angle du racisme et des discriminations ethniques et raciales, ce qui ne va alors pas de soi en France, ni du point de vue de l’État, ni pour un certain nombre de chercheurs et pour l’opinion publique en général. L’approche française par l’universalisme a ainsi empêché la mise en place de protections particulières pour les groupes discriminés sur des fondements ethniques et raciaux, contrairement à ce qui s’est passé dans les pays anglo-saxons. Ainsi, « l’une des caractéristiques des nomenclatures officielles est l’élimination presque totale de toute catégorisation « ethnique » ou « raciale », dont la collecte est pratiquement interdite. » Or cela tranche avec la réalité des « modes de classements occultes » et « souvent illégaux des administrations ». Les argumentaires des pouvoirs publics (l’universalisme républicain) et des entreprises (la rationalité entrepreneuriale) interdisent de fait de penser les logiques discriminatoires. Le rapport conclut pourtant au caractère massif des discriminations ethniques et raciales : il ne s’agit pas de quelques actes « isolés », « imbéciles » ou « maladroits ». [URMIS.1994.07] La notion d’« ethnicisation des tâches » dans le « monde du travail » désigne ce dernier comme « un lieu de production du racisme, puisque son organisation en invente de nouvelles expressions ». Cela se traduit par exemple par des ralentissements de carrières « à cause de considérations ethniques ou raciales ». [Bataille.1997.12] Cette notion se retrouve dans le domaine éducatif, au travers des travaux de science sociale cités par certains auteurs, qui mettent en avant « des phénomènes de ségrégation » et une tendance à l’« ethnicisation » croissante des relations scolaires, ce qui traduit des « failles dans le modèle républicain », alors même que « les immigrés et les minorités ethniques font partie intégrante de facto de la réalité sociale française ». [HCI.1998.14] L’ethnicité s’exprime aussi dans le domaine du logement social, par des logiques de « spécialisation ethnique » de certains quartiers, certains logements et immeubles étant considérés comme « non récupérables » par les bailleurs. [GELD.2001.18]

D’une manière générale, les pouvoirs publics français ignorent les « affiliations ethniques, religieuses, linguistiques et a fortiori « raciales » ». Mais cette ignorance affichée s’articule parfois avec la volonté « d’éviter le « durcissement » des clivages ethniques » pour « protéger les individus », ce qui incite finalement à manipuler « sans cadre ni sanction des catégories ethniques, voire raciales », ce qui est « source de tensions » et « d’effets pervers ». L’attachement de la société française à son « modèle » et à ses « valeurs » s’exprime par le rejet de toute « production de données quantitatives référées à la « race » ou à l’origine « ethnique » », mais le contexte général est en même temps très ethnicisé. L’affirmation d’une « approche pragmatique », en particulier dans le logement social, n’exclut d’ailleurs pas non plus une certaine « imputation ethnique de la religion ». [URMIS.1997.13] Cette distinction échappe à certains auteurs, qui s’en tiennent au rejet d’une « action positive à la française », considérant que « le droit français et [les] principes républicains [valorisent] prioritairement le mérite et [s’opposent] à toute stigmatisation des personnes notamment à raison de leur race ». Mieux vaut donc préférer par exemple l’approche d’Éric Keslassy, qui valorise « la voie de l’équité pour rétablir l’égalité républicaine », et rejette « le critère ethno-religieux » pour fonder des traitements préférentiels, ou encore celle de Claude Bébéar, qui refuse « de faire de l’origine ethnique le critère pour obtenir un emploi », car c’est bien « la compétence » qui doit « rester le principal critère de sélection ». L’« origine ethnique » est donc d’abord un motif de discrimination, et peut être mobilisée sur « le marché de l’emploi », dans « l’accès au logement social » ou « à certains biens et services ». Dans le même temps, les mêmes auteurs peuvent paradoxalement décrire « la France des années 2000 » comme étant « multiethnique », « multiculturelle » et « multiconfessionnelle ». [Versini.2004.21] La prise en compte, souvent masquée, de l’enjeu ethnique dans l’action des pouvoirs publics fait l’objet de nombreuses critiques. Pour Jean-Michel Belorgey, il s’agit de définir une voie alternative à celle du statu quo comme à celle des « dérives ethnicisantes » et de « l’intégrisme ». L’auteur se félicite des cas où des administrations de droit commun parviennent à construire « une plus grande égalité des droits et d’accès aux droits, quelle que soit l’origine ethnique ou nationale » des usagers. Cela peut passer par des formes de « traitement inégal pour l’accès aux droits – action positive », comme pour les opérations de « parrainage », les réseaux de soutiens à l’emploi, et la sensibilisation des milieux de travail aux problèmes de discrimination. Dans le même temps, le « parrainage » est aussi critiqué, car il s’apparente, pour les « ressortissants de certains groupes d’origine ethnique ou nationale particulière », à « une forme de reconnaissance d’incapacité assez proche de celle qui prévalait dans certaines cités grecques antiques, et prévaut encore aujourd’hui dans certains États xénophobes ». L’auteur évoque enfin « la nécessaire prise en compte, dans les analyses statistiques, pour mesurer l’ampleur des faits de discrimination, ou tout simplement en établir le constat juridictionnel, des caractéristiques d’origine ethnique ou nationale. » [Belorgey.1999.15]
Cette dimension de l’« ethnique » comme critère juridique prohibé émerge à partir de 1997, notamment à la lecture du « Code pénal » qui définit la « discrimination » comme « toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation familiale, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». [ORIV.1997.11] Par la suite, plusieurs rapports mentionnent l’importance de la directive 2000/43/CE du 29 juin 2000, relative à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique. [GED.2000.17​, Stasi.2004.25, HALDE.2006.27]. Pour la HALDE, il ne s’agit pas d’« adopter des classifications « ethno-raciales » qui n’ont pas de réalité scientifique et ne correspondent pas à notre culture », mais il faut en revanche tenir compte de « l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une « race » » si elle fonde un acte discriminatoire. [HALDE.2005.27] Un rapport du GED insiste sur la caractère marginal des condamnations judiciaires sur cette question (« une proportion peu significative au plan statistique »), aussi bien devant les juridictions civiles que pénales. [GED.2000.17​]


Nommer par référence à la race

Aborder à ce stade la notion de « race » est délicat, puisqu’elle n’est pas vraiment pensée dans le corpus en dehors de la référence au « racisme » : ce mode de problématisation sera d’ailleurs étudié dans la deuxième partie de cette synthèse de manière plus spécifique. On s’intéresse donc ici, de manière un peu forcée, à la manière dont les auteurs qualifient les populations « étrangères », « immigrées » et « issues de l’immigration », en demandant aux différents rapports, s’il existe, à leurs yeux, des « races » dans la société française. Dans une certaine mesure, cet aspect recoupe le point précédent sur l’ethnicité, puisque l’« ethnique » et le « racial » sont très souvent associés, lorsqu’on parle par exemple d’« origine réelle ou supposée ». Par rapport à l’« ethnique », la « race » apparaît comme un degré supplémentaire dans la condamnation. Ainsi, évoquant les institutions qui essaient « d’éviter le « durcissement » des clivages ethniques » et veulent « protéger les individus », on peut lire que celles-ci ont tendance à manipuler « sans cadre ni sanction des catégories ethniques, voire raciales », ce qui est « source de tensions » et « d’effets pervers ». De la même manière, il est affirmé que les pouvoirs publiques français ignorent les « affiliations ethniques, religieuses, linguistiques et a fortiori « raciales » ». [URMIS.1997.13] Évoquer l’enjeu « ethnique » semble aussi plus simple, dans la mesure où n’apparaît aucune référence à un éventuel « ethnisme ». 

Dans une perspective scientifique et critique, les chercheurs de l’URMIS présentent les notions plus ou moins proches dans le sens commun, qui visent à nommer et à décrire certaines populations, en utilisant les notions de « communautés ethniques », de « minorités culturelles » et « raciales ». [URMIS.1994.07​​] D’une manière générale, on peut dire qu’aucun auteur ne reprend à son compte la notion de « race » comme une notion évidente, tandis que les usages du terme « racisme » ou de l’adjectif « raciste » sont beaucoup plus fréquents. Dans son rapport, Jean-Michel Belorgey évoque les discriminations, qui sont selon-lui « fondées sur des critères de race, de nationalité, ou de religion » et qui constituent un phénomène « en développement ». Le terme est utilisé avec prudence : évoquant le cas de la Grande-Bretagne, l’auteur affirme qu’il s’agit, « ainsi que le rappelle volontiers Michel Wieviorka », d’une « construction sociale ». [Belorgey.1999.15] Claude Bébéar cite pour sa part la définition canadienne de la notion, qui désigne « les personnes autres que les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou n’ont pas la peau blanche ». [Bébéar.2004.23] Évoquant la « discrimination raciale », Laurent Blivet essaie de définir la notion de « race » : celle-ci renvoie selon lui aux « traits extérieurs » et donne aux individus des  « éléments d’information dans leurs décisions quotidiennes ». Ce sont bien « les traits extérieurs (la couleur de la peau, la physionomie, parfois le patronyme) qui, dans le sens commun, définissent la « race » ». Si cette définition est relativement floue, l’auteur précise que les effets du phénomène sont, quant à eux, bien réels : « les opportunités qu’offre la société française à chacun de ses citoyens » se trouvent ainsi « déterminées ». Soulevant le « paradoxe du racisme sans race », l’auteur s’en tient pour l’essentiel à une définition de la race fondée sur les apparences, les « caractéristiques physiques extérieures » et les « différences visibles », tout en précisant qu’il est possible de « parler de race sans être raciste » puisqu’il s’agit d’une « construction sociale ». Plusieurs éléments historiques sont évoqués pour expliquer les ressorts de cette construction : le « passé colonial » de la France et le « système juridique en vigueur dans les colonies », et aussi le « pénible souvenir de Vichy » et de ses « lois scélérates ». La distinction entre le « regard de l’autre » (Sartre) et le « regard que l’on porte sur soi » (Arendt) conduit l’auteur à « placer la « race » exclusivement dans l’œil de celui qui regarde » car c’est « la façon la plus pertinente de saisir la manière dont fonctionne aujourd’hui la grande majorité des discriminations, en particulier dans le monde du travail ». Assez vite, l’auteur remplace le terme de « race », dont l’« usage même dans le discours public paraît corrompu », par celui de « différence visible », qui permet de réfuter les accusations de biologisme ou de culturalisme, puisqu’elle « ne porte pas atteinte à l’unité du peuple français ». [Blivet.2004.22]

Concernant plus particulièrement les usages de la « race » par les pouvoirs publics, l’embarras est manifeste, et les difficultés sémantiques pour nommer les « populations susceptibles de subir les discriminations à raison de l’origine ethnique ou de la « race » » sont soulignées : dans la mesure où les phénomènes discriminatoires s’appuient sur les « perceptions des acteurs », les catégories de officielles de classement des populations, qui sont fondées sur des critères sociaux et de nationalité, sont incapables d’appréhender ces phénomènes, et il est par conséquent difficile d’en tenir compte dans les politiques publiques. [GELD.2001.18] Faut-il y voir une ambiguïté de l’action publique française ? La race est bien définie comme un critère juridique, mais qu’il ne faut pas prendre en compte, sauf dans le cas d’une sanction : la « discrimination « à raison de la race ou de l’origine ethnique » » peut effectivement être portée devant les tribunaux [GED.2000.17], et la HALDE va intégrer parmi les motifs prohibés de discrimination « l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une « race » », tout en refusant de reconnaître la notion de « race » qui n’a « pas de réalité » : pour cette institution, il ne s’agit pas d’« adopter des classifications « ethno-raciales » qui n’ont pas de réalité scientifique et ne correspondent pas à notre culture ». [HALDE.2005.27] Le rapport dirigé par Dominique Versini va dans le même sens en rappelant que « le droit français et [les] principes républicains [valorisent] prioritairement le mérite et [s’opposent] à toute stigmatisation des personnes notamment à raison de leur race ». [Versini.2004.21]


Nommer par référence à l’origine

La notion d’origine n’est jamais présente isolément : elle vient toujours accompagner une autre notion. Elle peut être associée à celle de nationalité, comme  lorsque le Haut Conseil à l’Intégration s’intéresse aux « populations de nationalités étrangères » et à « la population des Français d’origine étrangère ». Tout en affirmant que cette population est « mal connue » en raison des limites de « l’appareil statistique » qui « ne suit pas les Français en raison de leurs origines », les auteurs considèrent que les « enfants issus de l’immigration » présentent les mêmes « handicaps » que tous les enfants appartenant aux « catégories sociales les plus défavorisées », et qu’« à égalité de conditions », ils « réussissent (…) au moins aussi bien que les élèves Français d’origine ». [HCI.1998.14] La notion d’origine peut aussi faire référence à une zone géographique ou au pays d’où viennent les individus, comme pour les immigrations « d’origine européenne », « d’origine asiatique », « d’origine africaine » ou « d’origine américaine » [HCI.1992.01], ou pour les « jeunes d’origine maghrébine, les jeunes d’Afrique noire, ainsi que les jeunes français originaires des DOM-TOM » [IGAS. 1992.02]. Cette notion s’articule parfois avec l’idée de migration (« origine immigrée »), et plus rarement aux termes « ethnique » ou « racial » (« origine ethnique » ou « origine raciale »). Un des rapports mentionne les « discriminations » liées aux « origines sociales des salariés », avant de dissocier plus clairement origine socio-économique et origine étrangère. [Versini.2004.21] Le plus souvent, cette notion n’est pas vraiment interrogée, même si elle est jugée « visible ». Les trois enquêtes réalisées pour le compte de la Direction de la Population et des Migrations en 1993 s’intéressent ainsi principalement aux « jeunes d’origine étrangère », conformément à leur intitulé, mais on ne sait pas précisément en quoi consistent les « traces visibles de l’origine étrangère », qui sont évoquées en même temps que « l’apparence physique » des « jeunes Antillais et Africains (qui) se sentent exclus de l’accès à l’emploi ». [Fréaud.1993.04, Papadopoulou.1993.05, OMINOR.1993.06] Le caractère « dangereusement elliptique » de l’expression «  Français d’origine étrangère » est pourtant signalé dans un des rapports [Belorgey.1999.15], et le droit a bien intégré le critère de l’« origine » puisqu’il s’agit d’un des critères discriminants dont la HALDE assure la surveillance. [HALDE.2005.27] Le testing proposé par Jean-François Amadieu recourt lui aussi, et sans vraiment l’expliciter, au critère d’« origine ». [Amadieu.2005.26] Enfin, les rappels répétés de l’origine s’opèrent d’une génération à l’autre, ce qu’on trouve dans l’expression : « la situation d’exclusion dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes immigrées ou d’origine immigrée ». Il est ainsi permis de « croire que le fait d’être issu de l’immigration constitue un obstacle supplémentaire à l’insertion professionnelle et à la promotion sociale ». [Versini.2004.21​]


Nommer par référence à la minorité

On trouve dans le corpus quelques références aux notions de « minorités culturelles », « ethniques » et « raciales », mais souvent de manière secondaire. Les chercheurs de l’URMIS rappellent que contrairement à la situation des pays anglo-saxons, ces notions sont peu utilisées en France. [URMIS.1994.07] Il peut arriver qu’un rapport en fasse mention, comme le HCI qui évoque une seule fois « les immigrés et les minorités ethniques [qui] font partie intégrante de facto de la réalité sociale française ». [HCI. 1998.14​] La véritable exception vient des travaux de l’Institut Montaigne qui font un large usage de la notion de « minorités visibles ». [Blivet.2004.22]. Dans son rapport, Claude Bébéar désigne sous cette expression les personnes « issues ou non de l’immigration, qui résident en France et dont la couleur de peau les distingue aux yeux de la majorité de nos concitoyens ». Il s’inspire en cela de la terminologie en vigueur au Canada concernant « les personnes autres que les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou n’ont pas la peau blanche ». Le propre de cette population, en France, est d’être « en moyenne trois à cinq fois plus frappée par le chômage que les autres », les diplômes ne constituant pas une véritable protection. [Bébéar.2004.23] Dans la même perspective, Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie soulignent qu’« aucune personnalité politique importante [n’est] issue de ces minorités ». Ce dernier rapport ne s’intéresse toutefois pas uniquement aux « minorités ethniques », puisqu’il propose une catégorie plus englobante qui représenterait en tout « un gros quart de la population française », soit « 20% des actifs en âge de travailler » qui sont de fait « exclus du marché de l’emploi » : celle des « oubliés de l’égalité des chances ». Cette catégorie regrouperait à la fois les « minorités visibles » et les « déclassés », c’est-à-dire les « Français de souche ouvrière ancienne ». [Sabeg, Méhaignerie. 2004.24]


Nommer par référence au groupe ou à la communauté

L’enquête MGIS est la seule à délimiter ouvertement des groupes de populations, et à rendre compte de leurs conditions de vie, de leurs interactions sociales, de leurs habitudes culturelles, et de leur la participation à la vie sociale française. Le premier groupe, celui des « Ibériques », comprend les « migrants espagnols » et les « migrants portugais ». Le deuxième groupe est celui des migrations venues d’Afrique du Nord, constitué d’une part des « Berbères » ou « Kabyles », également nommés « berbérophones », et d’autre part des « populations arabes » ou « arabophones », notamment « les migrants algériens » et le « courant migratoire marocain ». Un troisième groupe rassemble les « Turcs, Kurdes et Arméniens », mais les auteurs distinguent les « Turcs » des « minorités kurdes ». Le quatrième groupe, celui des « minorités du Sud Est Asiatique », se compose de la « minorité chinoise » (« les chinois »), soit « les Chinois du Laos » et les « Chinois du Vietnam », et aussi des « Vietnamiens du Cambodge » et des « Hmong du Laos ». L’enquête associe dans un dernier groupe les « ethnies d’Afrique Noire », qui sont pour le cas de la France les « peuples Mandé, Wolof, Poulards et autres », et sont parfois réunis sous l’expression de « Noirs Africains ». Par opposition à ces différents groupes « immigrés », l’enquête mentionne à plusieurs reprise les « français de souche ». [MGIS.1992.03] Le rapport de 1994 de l’URMIS évoque la notion de « communauté ethnique » et les travaux anglo-saxons de sciences sociales qui permettent de décrire le monde social sous cet angle. [URMIS.1994.07]

D’autres rapports, sans utiliser expressément les notions de groupes ou de communautés, emploient tout de même des termes englobants, qui laissent supposer l’existence de ces groupes ou communautés : on trouve ainsi mentionnés, sans plus ample précision, « la communauté maghrébine » et les « jeunes Maghrébins » [Fréaud.1993.04, OMINOR.1993.06] et les « jeunes Antillais et Africains » [Fréaud.1993.04] Philippe Bataille indique que « les victimes ciblées » d’une « atmosphère » raciste « sont notamment les Maghrébins et les Noirs, africains ou français, comme les Antillais des départements d’outre-mer et autres « Domiens » ». [Bataille.1997.12] Le rapport du GELD consacré au logement social évoque, quoi que de manière marginale, les « Maghrébins », les « Africains » et les « Turcs ». [GELD.2001.18] La présentation faite par le HCI du phénomène communautaire au sein des populations « étrangères » et « immigrées » est ambivalente : les auteurs reconnaissent l’utilité de liens de solidarité entre les nouveaux immigrants, mais craignent le basculement vers un « repli identitaire » ou « un retour vers la communauté ». Dans le même texte, les auteurs en viennent eux-mêmes à nommer la réalité qu’ils semblent redouter, lorsqu’ils évoquent par exemple les « jeunes maghrébins issus de l’immigration ». La conscience identitaire n’est pas véritablement envisagée comme un mode de participation à la vie sociale dans son ensemble [HCI.1995.08], ce qui tranche avec les propos du rapport de Yazid Sabeg et de Laurence Méhaignerie, qui sont les seuls à envisager la possibilité d’une identité double. Il serait ainsi possible de parler de « Français maghrébins » ou de « minorités franco-maghrébines ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]


Nommer par référence à la couleur et au patronyme

Les différents travaux qui composent le corpus n’utilisent pas la notion de « couleur », sauf de manière très marginale, comme Philippe Bataille qui juge peu pertinente la distinction entre « jeunes étrangers » et « jeunes Français de couleur » [Bataille.1997.12], et le HCI qui mentionne à une reprise l’expression « Français de couleur, notamment d’outre-mer ou d’origine étrangère non européenne » [HCI.1998.14]. Le testing réalisé par Jean-François Amadieu évoque les critères de « couleur » et de « patronyme » [Amadieu.2005.26]


I.1.2 Thèmes et actions

Les principaux thèmes associés aux populations « étrangères », « immigrées » et « issues de l’immigration » sont l’emploi, le logement, l’éducation et la formation. Les autres thèmes sont les suivants : la citoyenneté et la naturalisation, l’appartenance communautaire, les pratiques culturelles, la fécondité, l’accès aux droits, les pratiques linguistiques, l’image médiatique, la mesure statistique, les pratiques religieuses et le militantisme syndical. 

Le thème de l’emploi 
La situation de ces populations sur le marché de l’emploi est au cœur des débats publics tout au long de la période, et nombreux sont les documents du corpus qui abordent cette question. De manière unanime, la situation des populations « étrangères », « immigrées » ou « issues de l’immigration » est reconnue comme difficile. Certains auteurs parlent d’un « plafond de verre » auquel se heurtent les membres des « minorités » dans leurs trajectoires professionnelles. [Sabeg, Méhaignerie.2004.24], tandis que d’autres insistent sur « la situation d’exclusion dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes immigrées ou d’origine immigrée » et qui permet de « croire que le fait d’être issu de l’immigration constitue un obstacle supplémentaire à l’insertion professionnelle et à la promotion sociale ». Le rapport dirigé par Dominique Versini constate que « le chômage a frappé de plein fouet ces populations peu qualifiées et leurs enfants n’ont pas pu bénéficier de l’ascenseur social qui avait profité aux précédentes vagues d’immigration ». [Versini.2004.21] Pour nombre de « jeunes issus de l’immigration », le risque est celui du « découragement » et de l’« angoisse du refus », qui peut conduire à éviter « d’entrer en contact avec le monde de l’entreprise », en développant « une stratégie d’évitement de la confrontation », ou plutôt des stratégies alternatives, comme l’insertion dans « un milieu plus « protégé » ou plus favorable à leur intégration (action sociale, animation) », ou la création d’entreprise. [ISCRA.1997.10] Les difficultés particulières rencontrées par ces populations sont multiples, et il semble bien que ce soit ce qui les rassemble. Sont ainsi relevés la « réglementation en matière de titre de séjour », les « comportement des jeunes eux-mêmes, handicapés par une crise identitaire », certaines difficultés familiales, comme « l’emprise » – relativisée ici par les auteurs – « de la famille sur les jeunes filles qui les empêche de sortir de la maison » ou, pour ceux arrivés récemment en France, « l’absence de maîtrise de la langue française ». [IGAS.1992.02] L’enquête conduite à Sartrouville révèle que les « jeunes d’origine étrangère » sont souvent « soumis à des emplois précaires, des stages et des périodes de chômage » et qu’ils constituent « une main d’œuvre disponible et interchangeable pour les employeurs ». L’acquisition d’une véritable « expérience professionnelle » est alors difficile pour eux, et certains se tournent vers « des formes de débrouillardise, parfois à la limite de la délinquance (…) en attendant une évolution de leur situation ». [Papadopoulou.1993.05] L’ensemble des populations « issues de l’immigration » sont ainsi « proportionnellement plus touchées par le chômage » et elles « sont sous-représentées dans les divers contrats aidés passés avec les entreprises ». [Mekachera, Gaeremynck.1996.09] Près de dix ans plus tard, le rapport conduit par Claude Bébéar parle toujours d’une population « en moyenne trois à cinq fois plus frappée par le chômage que les autres », et que les diplômes obtenus ne protègent pas. [Bébéar.2004.23]

Le problème pour certains auteurs consiste alors à caractériser avec précision la situation des « jeunes issus de familles immigrées ». Marie-Thérèse Join-Lambert et Michel Lemoine cherchent à mettre en évidence les « problèmes spécifiques » que les « jeunes étrangers ou d’origine étrangère » peuvent rencontrer pour « accéder à un emploi », et pour définir ce groupe, ils s’appuient sur les informations fournies par les « dispositifs d’insertion ou de formation en alternance », notamment le niveau de qualification et de diplôme à la sortie du système éducatif. A ce stade, les « étrangers » semblent déjà plus touchés par le chômage que les nationaux. Mais définir plus précisément ce groupe de « jeunes » s’avère difficile puisque « concernant les jeunes français d’origine étrangère, il n’existe aucune information permettant d’évaluer l’importance des difficultés d’insertion professionnelle ». D’autre part, « le critère de la nationalité pris en compte dans les statistiques apparaît bien trop restrictif, dès lors qu’il s’agit d’évaluer les difficultés spécifiques des jeunes face à l’emploi, en raison des origines ethniques ». Pour l’essentiel, ce qui rassemble ces « jeunes », aux yeux des auteurs, est bien le fait qu’ils subissent la « politique d’embauche discriminatoire pratiquée par certaines entreprises », ce qui concerne particulièrement « les jeunes d’origine maghrébine, les jeunes d’Afrique noire, ainsi que les jeunes français originaires des DOM-TOM ». [IGAS.1992.02] Pour Olivier Noël, il est clair que cette surexposition au chômage s’explique par « un processus de stigmatisation ». Il semble d’ailleurs que « les jeunes d’origine maghrébine » soient les plus « visés par les pratiques discriminatoires », mais il n’existe aucune donnée quantifiée dans ce domaine en France. Les « étrangers » sont bien « sur-représentés dans le privé » et « dans les emplois temporaires », tandis qu’ils sont « quasiment absents de la fonction publique » et bénéficient rarement des contrats en alternance signés avec les entreprises. Mais ces données générales, si elles apportent « des indices d’une situation de discrimination », ne disent rien de la situation des « jeunes issus de familles immigrées » qui n’apparaissent pas en tant que tels dans les statistiques. Si les « jeunes » eux-mêmes évoquent peu le phénomène de discrimination, ils sont pourtant conscients de ce « « handicap » supplémentaire » qui les distingue des « jeunes français de souche » dans l’accès à l’emploi. [ISCRA.1997.10]

On constate ensuite que deux positions s’affrontent au sein du corpus, sur la question de savoir à qui revient la responsabilité de cette situation. Le HCI déclare ainsi en 1992 que, en matière de « salaires » et de « revenus », et sans que les résultats soient certains ni parfaitement concordants, on peut « déceler l’existence d’un effet négatif pour les étrangers relatif au montant total des ressources ». [HCI.1992.01] En 2003, la même institution constate un décalage entre « les emplois occupés par [les jeunes d’origine immigrée] » et « ce qu’ils étaient légitimement en droit d’attendre ». Évoquant à plusieurs reprises la période de reprise économique entre 1997 et 2002, les auteurs signalent qu’en dépit des efforts de l’action publique, « les écarts entre les territoires (…) ne se réduisent pas » et tendent plutôt « à s’amplifier ». Et pour rendre compte des difficultés rencontrées par ces « jeunes », le rapport évoque plusieurs facteurs, de manière assez brève : un phénomène de « « déclassement » des diplômes », « l’impact local des politiques d’insertion », certaines « raisons liées à [l’​]origine sociale », « géographique » ou « nationale » de ces « jeunes », et aussi un « effet quartier » qui en pénaliserait les habitants, en raison par exemple d’une mauvaise desserte par les transports en commun. Il s’agit dès lors de ne pas tout expliquer par la seule « discrimination à l’embauche ». [HCI.2003.19] A l’inverse de cette analyse, de nombreux travaux insistent sur la « politique d’embauche discriminatoire pratiquée par certaines entreprises », et qui concerne particulièrement « les jeunes d’origine maghrébine, les jeunes d’Afrique noire, ainsi que les jeunes français originaires des DOM-TOM ». [IGAS.1992.02] Le taux de chômage élevé des populations étrangères et immigrées s’explique pour une large part en raison du racisme et des discriminations ethniques et raciales existant sur le marché de l’emploi [URMIS.1994.07]. Philippe Bataille évoque ainsi par exemple le cas des « plus anciens des travailleurs immigrés », qui sont régulièrement exposés à des « propos racistes », et qui ne sont qu’imparfaitement protégés par leur « identité de travailleurs ». L’ouvrage est riche en exemples : « vie de travail désarticulée », précarité professionnelle, mise en concurrence, soumission au « bon vouloir patronal » comme à « celui de la collectivité et de ses représentants institutionnels », « logique de non-reconnaissance [des] droits », embauches à la journée en dehors de tout cadre légal, renvois systématiques en cas de protestation. [Bataille.1997.12] Les chercheurs de l’URMIS s’inscrivent dans la même perspective lorsqu’ils évoquent une « position particulièrement vulnérable sur le marché de l’emploi ». [URMIS.1997.13] La question des interdictions d’exercer certains emplois (les « emplois fermés ») fait l’objet d’une présentation détaillée dans la note du GED de 2000. Dans la fonction publique (d’État, hospitalière et territoriale), dans les entreprises sous statut gérant des services publics (La Poste, EDF-GDF, Air France) et dans le secteur privé, au total « près de 7 millions d’emploi sont interdits partiellement ou totalement aux étrangers, soit 30% de l’ensemble des emplois ». Les auteurs rappellent que les interdictions concernent davantage l’accès au statut de fonctionnaire ou d’agents public que l’exercice d’une activité professionnelle en elle-même, puisque le secteur public recrute « des étrangers pour effectuer des tâches identiques à celles d’agents statutaires, mais en tant que contractuels ou auxiliaires. » Par ailleurs, il semble que « les interdictions législatives et réglementaires » soient « plus méconnues que les discriminations illégales. » Et si des évolutions ont eu lieu sous l’influence du droit communautaire, et notamment de l’article 39 du Traité d’Amsterdam, qui « prescrit l’abolition de toute discrimination fondée sur la nationalité en ce qui concerne l’emploi », cette ouverture du secteur public bénéficie pour l’essentiel aux seuls ressortissants de l’Union européenne. [GED.2000.16]

Plusieurs rapports développent une perspective historique, et rappellent que « les étrangers ont payé à la crise et aux restructurations du secteur industriel un tribut plus lourd que les nationaux », jouant ainsi le rôle de « soupape dans l’adaptation structurelle des grandes industries aux nouvelles conditions dictées par la crise de 1973 ». [ORIV.1997.11] Tandis que la France a tiré de nombreux bénéfices des migrations de travail, les conditions d’existence des « immigrants » ont souvent été difficiles. Ces derniers, qui ont été « très nombreux dans les emplois pénibles, précaires et les plus mal rémunérés », ont pu aussi être confrontés à des réactions xénophobes, comme à Marseille en 1881 et à Aigues-Mortes en 1893. A la suite des deux guerres mondiales du XXème, le contexte sera à chaque fois, et au moins dans un premier temps, « particulièrement favorable » à l’arrivée de nouvelles populations étrangères : dans l’entre-deux-guerres, la France devient « le premier pays d’immigration du monde », et après la Seconde guerre mondiale, le « climat de relance économique rend impérative une forte augmentation du recours à l’immigration ». Mais cette période d’ouverture est suivie, dans le courant des années 1970, de la « suspension de l’immigration de main d’œuvre » et de la « montée du regroupement familial ». On peut ainsi constater depuis 1974 la « politisation extrême du dossier de l’immigration », en même temps qu’a disparu le « mythe du retour ». Le « vrai changement » résiderait peut-être dans le « renversement du facteur principal des mouvements migratoires » : « alors que l’immigration reposait auparavant sur la demande des employeurs, elle est aujourd’hui principalement demandée par les migrants eux-mêmes – et par le respect des principes des droits de l’homme inscrits dans la Constitution ». [Cour des Comptes.2004.20]


Le thème du logement 
En matière de logement, on retrouve la même opposition entre les analyses centrées sur les populations « étrangères » ou « immigrées », et celles qui mettent en évidence les discriminations dont elles sont victimes. Parmi les premières, on trouve les analyses de l’enquête MGIS qui observe qu’en matière de « logement », les « immigrés » développent des stratégies différentes : certains s’inscrivent dans un « modèle entrepreneurial » fondé sur l’accès à la propriété, tandis que d’autres cherchent à améliorer leur habitat « grâce au logement social ». Mais ils n’accèdent alors le plus souvent qu’à « la fraction la plus ancienne, la moins bien localisée et donc la plus dégradée du parc social », et dans l’ensemble, « les pratiques discriminatoires dans l’accès au logement, mais aussi sur le marché du travail font partie des contraintes avec lesquelles les immigrés doivent composer ». [INED.1992.03] D’autres auteurs s’intéressent à la question des « foyers de travailleurs migrants » qui leur apparaît « au cœur de la problématique du logement des personnes issues de l’immigration ». On note ainsi les difficultés rencontrées par ces établissements (« état dégradé », « système économique de fait », « problèmes de sécurité »). [Mekachera, Gaeremynck.1996.09] Certains auteurs s’inquiètent particulièrement de la « répartition spatiale très déséquilibrée » de ces populations [INED.1992.01] et de l’« hypothèque » que représente leur « concentration » dans « des quartiers périphériques cumulant les difficultés et n’offrant pas les moyens de la mixité sociale » – ce qui crée un risque de « ghettoïsation ». [Cour des Comptes.2004.20] Le HCI formule un jugement comparable : « plus la concentration territoriale des étrangers est forte, plus la conservation des cultures originelles est aisée ». [HCI.1995.08] 

Dans une perspective différente, d’autres travaux constatent que le domaine du logement est particulièrement concerné par la problématique des discriminations. Si, d’une manière générale, « le droit au logement est bien loin d’être effectif pour tous », la situation semble encore plus difficile pour les « Français d’origine étrangère » et les « personnes immigrées » : « les discriminations qui existent dans [ce domaine] constituent de l’avis de toutes les personnalités auditionnées l’un des obstacles majeurs à [leur] intégration ». L’« objectif de mixité sociale », qualifié d’« impossible », constitue pour le HCI en 1998 « un obstacle de plus pour le déroulement normal du parcours résidentiel d’une famille immigrée », car cette notion est « très mal définie » et elle « permet bien des refus d’attribution dans les communes ». Les auteurs rappellent cependant que les communes qui utilisent cet argument sont souvent celles qui ont accueilli le plus grand nombre de ménages défavorisés, « tandis que les communes voisines se sont gardées pour préserver leur caractère résidentiel d’accueillir des logements sociaux ». Plusieurs phénomènes sont mis en évidence, comme « la surpopulation », la « ségrégation spatiale », et aussi une « assignation à résidence ». L’offre trop restreinte de grands logements à loyer modéré participe de ces logiques. [HCI.1998.14] Dans son rapport consacré à la question du logement, le GED met en évidence la diversité des parcours résidentiels de ces populations (« modèle entrepreneurial » contre accès au logement social) et note que si, d’une manière générale, la question du logement s’est « normalisée » en France, au bénéfice notamment des publics issus de l’immigration, c’est de manière très variable selon l’origine : certains groupes connaissent toujours de réelles difficultés pour se loger (familles africaines par exemple). Peu de dispositions spécifiques ont été prises concernant leurs besoins en logement (aides financières indifférenciées), ou elles se sont avérées globalement inefficaces (le 1/9ème du 1% logement). Les ménages immigrés habitent majoritairement dans le secteur du logement social, et ce constat trouve deux explications dans le texte : d’une part les logiques discriminatoires et ségrégatives dont sont victimes ces ménages dans le logement privé, logiques qui ont tendance à se reproduire dans le logement social ; et d’autre part le fait que les « immigrés » hésitent eux-mêmes entre des stratégies de regroupement dans les mêmes quartiers pour « contrebalancer les effets de la précarité sociale », et une volonté d’éviter ces regroupements pour ne pas être stigmatisés. Mais cette deuxième explication semble moins pertinente, car la priorité pour ces ménages est d’abord de se loger, et leurs choix sont de fait fortement contraints. Au final, les populations « immigrées ou considérées comme telles » apparaissent dans ce texte principalement comme les victimes de discriminations ethniques et raciales. Les auteurs mettent en évidence un élément majeur qui favorise les logiques discriminatoires dans le logement social : la contradiction entre les objectifs de « mixité sociale » et de non-discrimination ethnique et raciale. L’objectif de « mixité » est ainsi fondé sur une « interprétation mécaniste des rapports sociaux » qui veut que le « brassage (soit) favorable à l’intégration des populations défavorisées ». Il s’agit d’une « norme juridique extrêmement fragile », qui agit comme une référence puissante, mais qui est en réalité fragile et limitée d’un point de vue réglementaire. Il n’en existe que des définitions négatives, qui sont le « déséquilibre » et la « concentration ». La « mixité » vise à réduire la ségrégation et à augmenter les chances de promotion sociale pour les populations défavorisées, à partir d’une « transcription sur le territoire de l’idéal de l’égalisation des conditions sociales » et de la « réduction des inégalités ». Les discours qui visent la « mixité » sont aussi construits sur des lectures en termes de « conflits de cohabitation entre habitants aux caractéristiques différentes, notamment entre immigrés et non-immigrés ». Les acteurs qui portent cet objectif craignent une « fuite des ménages « français » » : les immigrés sont vus comme une catégorie à risque, qui viendrait « perturber les équilibres locaux ». Selon une « équation simpliste », les regroupements résidentiels d’immigrés sont assimilés à des « ghettos », alors que l’intégration devrait se faire individu par individu, et non par une « communautarisation ». Or pour les auteurs de la note, ces craintes ne sont pas fondées : « les travaux d’évaluation des conséquences de la concentration d’immigrés ou de populations défavorisées sont peu nombreux et ne fournissent pas de conclusions claires et univoques ». Il n’y a donc rien qui puisse légitimer les objectifs de « mixité », ni les analyses en termes d’incompatibilité des « modes de vie » avec ceux « des autochtones » : ces « catégorisations » sont considérées dans le rapport comme étant « hors-droit ».  [GELD.2001.18]


Les thèmes de l’éducation, de la scolarité et de la formation 
Dans le corpus, certains constats se veulent optimistes : l’étude de la « scolarisation » révèle « un meilleur accès des élèves étrangers » à l’enseignement primaire. Mais dans le même temps, leur « taux de présence très élevé » dans les « classes de « perfectionnement » théoriquement destinées aux élèves déficients intellectuels » pose question. S’il semble nécessaire d’« alerter » sur cette situation qui laisse présager des « difficultés d’intégration », le HCI reste prudent en 1992 sur l’interprétation qu’il convient d’en donner, car « là encore des informations supplémentaires seraient d’un grand apport ». D’une manière générale, et même si des différences subsistent, « les élèves étrangers [semblent avoir] bénéficié, comme les élèves français, de la progression globale du niveau scolaire ». [HCI.1992.01] D’une manière générale, les parcours scolaires et professionnels des jeunes issus de l’immigration sont plus aléatoires, mais certains auteurs qui rapportent ce fait aux « parcours familiaux », n’y voient pas de discrimination particulière. [OMINOR.1993.06] L’observation de la discontinuité des histoires familiales permet de relativiser l’hypothèse des discriminations : « si le parcours d’insertion est plus chaotique pour les jeunes d’origine étrangère, en particulier pour les Africains, il est dans tous les sous-groupes beaucoup plus aléatoire pour ceux dont on a pu repérer des parcours familiaux discontinus ». [Fréaud.1993.04] Comme pour l’emploi, certains auteurs insistent aussi sur les lacunes propres à ces populations, en particulier les « handicaps sociaux et culturels » propres aux « jeunes issus de l’immigration » qui sont dès lors sujets à des « difficultés dans les apprentissages scolaires ». [Mekachera, Gaeremynck.1996.09] L’enquête MGIS met en évidence des rapports différents à la « formation » selon les familles, qui n’associent pas toutes de la même façon « réussite scolaire » et « réussite professionnelle ». La situation varie selon les origines nationales, et selon la plus ou moins grande tardiveté de l’arrivée des enfants en France, mais le facteur décisif semble être l’« origine sociale » : lorsque celle-ci est équivalente, « les jeunes nés en France d’origine étrangère ont un profil scolaire tout à fait équivalent au profil moyen en France ». [INED.1992.03]

Les auteurs qui incriminent directement l’institution scolaire sont peu nombreux. Ainsi, dans son rapport de 1998, le HCI ne décèle pas de pratiques inégalitaires qui frapperaient dans le domaine de l’éducation les « enfants issus de l’immigration » : ces derniers présentent les mêmes « handicaps » que tous les enfants appartenant aux « catégories sociales les plus défavorisées », et « à égalité de conditions », ils « réussissent (…) au moins aussi bien que les élèves Français d’origine ». En revanche, le rapport note des « spécificités d’orientation », qui se traduisent par « des sur-représentations » de ces élèves « dans les sections d’études spécialisées ». S’il n’est pas possible d’y voir « une discrimination intentionnelle », ce constat traduit au moins « une mauvaise gestion des difficultés propres aux primo-arrivants ». Les auteurs vont d’ailleurs plus loin, et reprenant différents travaux de sciences sociales, mettent en avant « des phénomènes de ségrégation » et une tendance à l’« ethnicisation » croissante des relations scolaires, ce qui traduit des « failles dans le modèle républicain ». L’analyse conclut à une certaine inadaptation de l’école, « confrontée à des spécificités qu’elle n’a pas en théorie à connaître ». [HCI.1998.14] D’autres auteurs sont plus explicites, et jugent que les « minorités visibles » sont les « première victimes des déficiences [du système français] de formation ». On trouve ainsi des références à la « ségrégation scolaire », aux « premiers cycles parking » à l’université et à leur « ethnicisation ». [Bébéar.2004.23] Sans parler ouvertement de discrimination, le premier rapport de la HALDE évoque bien des cas problématiques concernant l’accès à l’université ou l’inscription d’enfants dans une école municipale. [HALDE.2005.27]


Les thèmes de la citoyenneté et de la naturalisation

Les chercheurs de l’INED ont abordé la question de la citoyenneté et de l’acquisition de la nationalité française. Celle-ci s’explique, pour les « immigrés » originaires d’Afrique, d’abord pour son « aspect pratique », et ne suscite pas de « conflit d’appartenance nationale » puisque « leurs repères identitaires [sont] avant tout ethniques ». La participation de cette population à la vie publique française est « comparable à celle des autres immigrés ». Les « migrants du Sud-Est asiatique » sont ceux qui ont « le degré le plus bas de projection dans le pays d’origine » et ils y effectuent rarement des visites : l’acquisition de la nationalité française est donc pour eux « de nature utilitaire », et leur taux d’inscription sur les listes électorales est faible, ce qui s’explique aussi par le « caractère récent de leur acquisition de la nationalité française ». Enfin, les « migrants turcs » présentent un cas de figure original : « ils ne se projettent guère dans le pays d’origine » et y vont rarement, mais les contacts familiaux et amicaux restent importants. Surtout « l’acquisition de la nationalité française constitue une exception », en particulier pour les « familles [qui restent] très fermées à l’acquisition de la nationalité française ». [INED.1992.03]


Le thème de l’appartenance communautaire 

La question communautaire pour les populations « étrangères » et « immigrées  est évoquée de manière ambivalente, puisqu’elle s’explique par les besoins de solidarité des nouveaux immigrants, mais qu’elle risque toujours de basculer vers un « repli identitaire » ou « un retour vers la communauté ». [HCI.1995.08] Elle peut constituer une solution de rechange, lorsque des populations « inventent ou retrouvent les barrières communautaires et protectrices de leurs identités d’immigré ou d’enfant d’immigré dont ils s’étaient partiellement ou totalement émancipés ». [Bataille.1997.12] Le fait communautaire est interprété en termes d’« avantages compétitifs » auxquels le modèle républicain français contraindrait à renoncer. [Blivet.2004.22]


Le thème des pratiques culturelles 

L’enquête de l’INED se penche également sur les « pratiques sociales et culturelles » des « populations immigrées », en distinguant la situation des différents groupes. Les « migrants espagnols » conservent une « sociabilité avant tout familiale » mais « très ouverte sur la société d’installation », en raison notamment d’un « mode d’habitat assez dispersé » et de « l’importance des unions mixtes » : les auteurs évoquent une « forte acculturation ». Si la « sociabilité » des « migrants portugais » est davantage « communautaire », les auteurs jugent « ce courant (…) en bonne voie d’acculturation ». La situation est partiellement différente pour les « migrants du Maghreb ». La « sociabilité des immigrés d’Algérie » est principalement « interne », « familiale » et « très peu étendue », mais elle ne favorise pas particulièrement « les relations communautaires », contrairement au « migrants marocains » dont le réseau relationnel est plus étendu, et plus communautaire. Pour ces deux groupes, les pratiques culturelles et religieuses des populations âgées et des populations plus jeunes sont différentes, ces dernières se rapprochant fortement des autres jeunes français. Pour les « migrants du Sud-Est Asiatique », « la sociabilité (…) est avant tout familiale » et « les rapports de voisinage sont réduits ». Ces populations maintiennent un rapport important aux productions culturelles de leurs pays d’origine, et les auteurs relèvent que « les jeunes ont une carte musicale différente de celle de leur classe d’âge en France ». Si « la sociabilité des migrants d’Afrique noire est assez mélangée », l’enquête rappelle que « les associations jouent un rôle assez développé dans l’organisation d’une sociabilité communautaire ». La pratique religieuse est forte dans l’ensemble, et les auteurs distinguent une population de niveau scolaire assez élevé d’une autre qui maîtrise mal le français. Enfin, la sociabilité des « migrants de Turquie » est « extrêmement forte » mais « échappe aux grilles d’analyse habituelles de la sociabilité en France ». Elle est « avant tout communautaire », et les auteurs soulignent que « les migrants turcs entretiennent (…) un minimum de rapport avec la société d’installation ». [INED.1992.03] Dans son rapport de 1995, le HCI critique les discours sur la « distance » culturelle, mais n’en sort pas complètement, puisqu’il évoque notamment la culture « d’essence méditerranéenne » des Portugais qui leur aurait évité de « négocier avec la société dominante » sur ce terrain, puisqu’elle « diffère finalement peu de celle de la société d’accueil ». [HCI.1995.08] Sur ce thème, Olivier Noël parle d’une « forte assimilation culturelle » qui tranche avec la « faible intégration sociale », comme l’indiquent les travaux de François Dubet. [Noël.1997.10] Les questions de communautés, d’ethnicité ou d’origine culturelle ne concernent dans le rapport de 1995 du HCI que les seules populations « étrangères » et « immigrées » : « clivages nationaux, ethniques, linguistiques, religieux ou culturels font qu’il n’y a pas un étranger, un immigré mais des communautés, des populations diverses et plurielles ». A l’inverse, les auteurs présentent la société française sur le mode de l’unité : les termes « France », « société française », « Français », « langue » et « valeurs françaises » apparaissent 533 fois sans que leur contenu ne soit jamais explicité. Ainsi, alors que la rencontre de cultures différentes devrait se traduire par un « enrichissement réciproque », certains conflits se développent entre « les étrangers et leur voisinage » : ces conflits sont évoqués sur le mode d’une opposition entre « d’une part les individus les plus fragiles de notre société même, ceux qui se sentent par leur exclusion sociale les plus menacés dans leur propre culture et leur identité » et « d’autre part de nouveaux venus qu’ils ressentent comme une menace supplémentaire tant en matière sociale qu’en termes d’identité ». La manière dont les auteurs envisagent les logiques communautaires intègre bien une certaine complexité, comme lorsqu’est évoqué le cas des « intermédiaires culturels », qui « montrent qu’il est possible d’être à la fois arabe, musulman et français en même temps ». Par ailleurs, il est rappelé que « la France a toujours été à la fois une et plurielle ». Mais la présentation qui est faite de la société française s’inscrit largement dans le mythe d’une société homogénéisée par l’action d’un État qui a « favorisé l’intégration en dépit de cette hétérogénéité ». [HCI.1995.08]


Le thème de la fécondité

En 1992, le HCI aborde la question de la fécondité, et souligne un « rapprochement » entre les « comportements des femmes étrangères originaires des pays n’appartenant pas à la CEE » et « celui des Françaises » : pour les auteurs, cela peut s’interpréter « comme un signe d’intégration progressive dans le pays d’accueil ». [HCI.1992.01] L’étude des « pratiques matrimoniales » dans l’enquête MGIS révèle le « déclin » des « formes traditionnelles », comme les « mariages arrangés » ou la « polygamie », dont l’importance en France est estimée « au maximum à quelques milliers de familles ». Les « unions mixtes », définies comme des « unions dans lesquelles les deux parents du conjoint sont nés en France » alors que l’autre conjoint vient de l’étranger, sont considérées comme « un élément d’appréciation privilégié du processus d’assimilation ». La mixité des unions tend à augmenter avec l’ancienneté du courant migratoire, même si le contrôle des mariages reste plus fort pour les migrants de Turquie, d’Algérie et du Maroc. D’une manière générale, la mixité traduit « une sélection vers le haut de la hiérarchie sociale ». La « stabilité » de ces couples varie selon le « pays d’origine » et le « statut de l’union » (mariage ou vie maritale). Les « unions mixtes » les plus stables semblent être celles « dans lesquelles les femmes se sont engagées » avec un conjoint non-immigré. En ce qui concerne les « lieux de rencontre du partenaire amoureux chez les jeunes d’origine étrangère », les auteurs distinguent les « lieux familiaux » et les « lieux publics » : « les lieux où les jeunes d’origine étrangère rencontrent leur conjoint sont toujours plus liés à la sphère interne lorsque le conjoint est de même origine ». L’enquête souligne en particulier le « retard » des « jeunes d’origine algérienne (…) dans la formation des couples », ce qui tient à des « facteurs culturels » et aussi à une « situation économique et sociale souvent désastreuse ». [INED.1993.03]


Le thème de l’accès aux droits

Dans le domaine des droits, le rapport Sabeg et Méhaignerie souligne que ces populations bénéficient de l’« égalité des droits », mais qu’elles ne profitent ni de « l’égalité des chances » ni de « l’égalité d’accès à l’emploi », et d’une manière générale, qu’elles ne « participent pas à la vie publique » ni au « destin de la société française », à l’exception des arts et des sports. [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] Le rapport de 2003 du HCI comprend un « avis » consacré à la question « sensible » des « droits » des « femmes issues de l’immigration ». Constatant un manque d’information lié à une « relative discrétion des sociologues et des juristes » dans ce domaine, le rapport souhaite mettre l’accent sur la « question des droits civils », en particulier sur les « règles relatives aux personnes (personnalité, état, capacité…) », aux « biens (patrimoine, droit de propriété et transmission des biens…) », et à « la famille (filiation, mariage, droit patrimonial de la famille) ». L’accent est mis sur les « conflits de droit [existant] entre les codes de la famille étrangers, les conventions internationales signées par la France et les valeurs fondamentales de la République ». Les difficultés les plus emblématiques semblent concerner les pays qui utilisent le « droit musulman », et plus largement ceux qui reconnaissent ou tolèrent des pratiques interdites en France. Le propos sur le « statut personnel » se combine avec une analyse des « violences faites aux femmes » et évoque successivement « la répudiation », « l’excision » et « l’infibulation », les « mariages forcés » et « la polygamie », « la traite des femmes » et des enfants à fin d’« esclavage domestique » et de « prostitution ». Le rapport évoque plus largement la « culture patriarcale » de certaines familles « issues de l’immigration » qui se traduit par une pression particulière sur « l’éducation des jeunes filles », et le renforcement de ce phénomène sous l’effet de « la précarité économique et sociale », des « difficultés d’intégration des fils », de « la montée des intégrismes religieux », et aussi des limites de « la politique de la ville » qui est surtout « orientée au bénéfice des jeunes hommes ». Au final, les « femmes issues de l’immigration », et notamment les plus jeunes peinent à « accéder à une certaine indépendance » et se heurtent à une logique de « double discrimination ». Elles n’ont pourtant jamais été une « cible prioritaire des politiques d’intégration », et selon les auteurs, l’État français est en partie responsable de leur « insécurité juridique », qui tend, pour certaines, à devenir un « ghetto de droit ». [HCI.2003.19] En 1998, le même organisme avait souligné les « difficultés d’accès » aux droits sociaux, et mis en garde contre les restrictions contenues dans les projets de « couverture maladie universelle » et d’« exportabilité des prestations sociales » pour « l’étranger retourné dans son pays ou pour la famille à l’étranger du résident étranger en France ». Le caractère contradictoire de la législation française avait aussi été souligné : alors qu’elle « reconnaît des droits sociaux pour les étrangers en situation irrégulière », elle « sanctionne l’aide au séjour irrégulier », ce qui a des répercussions négatives pour les travailleurs sociaux et pour les populations elles-mêmes. [HCI.1998.14]


Le thème des pratiques linguistiques

Les populations « étrangères » et « immigrées » sont envisagées sous l’angle de leurs pratiques linguistiques dans l’enquête MGIS. Une des particularités de cette enquête est de classer les « populations immigrées » en différents groupes. Les auteurs établissent ainsi une « appartenance ethnique », qu’ils construisent « à partir de la langue maternelle ». Cette approche, qu’ils considèrent comme « un des apports importants » de leur travail, permet par exemple de mettre en évidence « la diversité interne aux courants migratoires du Sud-Est Asiatique et d’Afrique Noire ». Elle présente aussi l’intérêt de déconstruire certains stéréotypes englobants et racistes, en abordant la complexité des classements et des attributions identitaires. Mais cette « appartenance ethnique » pose aussi problème, du point de vue de sa construction : elle s’appuie principalement sur les pratiques linguistiques pour classer les individus dans différents groupes, et lorsqu’un individu a parlé plusieurs langues dans son enfance, les auteurs écartent le français au profit d’autres langues, ce qui permet de classer l’individu dans un groupe ethnique particulier. Cette approche tend aussi à glisser de la notion d’« appartenance ethnique », construite pour les besoins de l’enquête, à celle d’« ethnie » qui apparaît moins contrôlée. [INED.1992.03]


Le thème de l’image médiatique 

Un rapport s’intéresse à la place faite à ces populations dans les médias, et dresse un constat sévère sur la construction et l’entretien de « présentations hâtives et stéréotypées », d’« amalgames » et de « raccourcis flagrants ». Alors que « les immigrés et les minorités ethniques font partie intégrante de facto de la réalité sociale française », ils apparaissent le plus souvent associés aux mêmes thématiques, comme « la crise urbaine » et les « problèmes des quartiers », ou dans les « débats autour de la sécurité, de la violence dans les lycées ou du rôle de la police ». Si la problématique de l’intégration est « régulièrement abordée », elle « trouve en fait peu d’illustrations en termes de reportage ». [HCI.1998.14] Un autre rapport s’attache également à déconstruire certains stéréotypes et lieux communs, comme le fait qu’« il n’a jamais existé d’âge d’or de l’immigration où tout aurait été plus facile – et, en particulier, parce que les populations concernées étaient de culture voisine et supposées, en conséquence, plus aisément assimilables que les publics actuels ». [Cour des Comptes.2004.20]


Le thème de la mesure statistique 

La question de la mesure statistique reste secondaire dans le corpus, mais elle est présente d’un bout à l’autre. Ainsi le HCI s’intéresse en 1992 aux travaux des « principaux organismes publics chargés de la production des données statistiques et des études s’y rapportant », en particulier ceux de « l’INSEE » et de « l’INED ». [HCI.1992.01] De nombreux rapports soulignent les « faiblesses » des « sources statistiques » françaises, qui se traduisent notamment par la « « disparition statistique » des enfants d’immigrés ». D’une manière générale, les pouvoirs publiques français ignorent les « affiliations ethniques, religieuses, linguistiques et a fortiori « raciales » » [URMIS.1997.13] et ne tiennent compte que de la nationalité. [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] Mesurer l’ampleur du phénomène discriminatoire n’est d’ailleurs facilité ni par l’appareil statistique, ni par le travail de la justice qui ne prononce que de très rares condamnations, malgré un « « arsenal législatif » très complet ». [HCI.1998.14] En raison des variations sémantiques et de l’absence d’appareil statistique adapté, « la difficulté à mesurer la part représentée par les minorités visibles est grande », en raison des variations sémantiques et en l’absence d’appareil statistique adapté. L’enjeu consiste dès lors à réussir à « capter la réalité des discriminations sans se heurter à l’obstacle de l’abrogation préalable de la loi du 6 janvier 1978 relative aux données « sensibles » que sont la « race » ou l’« origine » ». [Bébéar.2004.23]


Le thème des pratiques religieuses

Les enjeux religieux sont abordés à deux reprises par le HCI, qui évoque d’abord les risques lorsque l’islam devient un « élément essentiel d’identification », et se trouve ainsi « déformé ». De la même manière, le rôle des États d’origine en matière de religion est ambivalent : il peut ainsi être bénéfique (financement de structure d’assistance sociale, d’accueil, d’aide à la scolarisation) ou néfaste lorsqu’il vise à maintenir « les spécificités communautaires », un « contrôle social et politique » voire un « islam intégriste étranger à la conception française de la laïcité et de la République ». [HCI.1995.08] Dans son rapport de 1998, le « Haut Conseil » rappelle que le principe républicain de laïcité  interdit toute « discrimination légale » en matière religieuse, mais que les manquements à l’égalité de traitement sont nombreux, en particulier pour la construction de lieux de culte. Certains habitants, notamment de confession musulmane ou hindouiste, ne sont ainsi pas « en mesure de pratiquer leur religion comme [ils] l’entendent ». Et si « la pluralité des pratiques semble mieux acceptée par la société », les auteurs soupçonnent l’existence de discriminations liées à la religion, comme pour l’obtention de subventions pour certaines associations, pour la naturalisation, ou plus généralement dans l’attitude de certains fonctionnaires, envers des femmes portant le voile par exemple. [HCI.1998.14]


Le thème du militantisme syndical

La question du syndicalisme apparaît dans les deux rapports de l’URMIS, qui rappellent que certains étrangers et immigrés ont pu s’engager dans un militantisme syndical ou associatif dans le but d’améliorer leur condition. C’est le cas pour le chantier « Grand Littoral », lorsque des habitants des quartiers entourant le futur centre commercial ont réussi à instaurer un « rapport de force » et à favoriser ainsi « de façon quantitativement et qualitativement significative les embauches « locales »». [URMIS.1994.07, URMIS.1997.13] L’ouvrage de Philippe Bataille rappelle lui aussi l’existence de luttes sociales conduites par des « travailleurs immigrés », celles-ci ayant parfois eu lieu en dehors des cadres syndicaux traditionnels « dès le début des années 1970, et plus nettement encore au cours des années 1980 » : à cette époque, « les jeux syndicaux ont (…) été pour le moins ambigus ». [Bataille.1997.12]

 I.2. L’État et les pouvoirs publics

L’État et les pouvoirs publics constituent le deuxième groupe d’acteurs le plus présent dans le corpus, et ce tout au long de la période. Tous les types d’auteurs s’y sont intéressés, et on peut noter que 20 rapports sur 27 sont le résultat d’une commande publique. L’enquête MGIS s’est en revanche concentrée sur la population des « étrangers » et « immigrés », et a écarté l’action des pouvoirs publics, de même titre que le testing réalisé par Jean-François Amadieu, qui a étudié les logiques de sélection de candidats pour des postes en entreprise. Ce groupe d’acteurs ne pose pas de problème de terminologie aux auteurs : les rapports se contentent de nommer les institutions par leur intitulé officiel. Elles sont classées ici en fonction des domaines d’intervention mentionnés dans le corpus : l’emploi, le logement, l’éducation, les enjeux migratoires, d’intégration et de non-discrimination, la police et la mesure statistique. 


I.2.1 Institutions intervenant dans le domaine de l’emploi
On trouve dans le rapport de Marie-Thérèse Join-Lambert et de Michel Lemoine une référence aux « missions locales », qui se caractérisent par « l’extrême diversité de leur organisation et de leurs modes de fonctionnement », mais aussi de leur localisation ou des relations qu’elles entretiennent avec le public. Après avoir rappelé leurs principales missions et objectifs (« aider les jeunes pour favoriser leur insertion professionnelle et sociale », « se concerter avec les partenaires (…) dans le domaine de l’insertion », « contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique locale d’insertion »), les auteurs évoquent le fait que « la compétence des personnels (…) n’est pas homogène » et que « la qualité du travail en partenariat est très variable ». Même s’il est justement rappelé que les situations locales peuvent être très différentes, la critique majeure concerne les difficultés de coordination entre les missions locales et les agences locales pour l’emploi, qui se traduisent parfois par une réelle concurrence. Sont aussi incriminés l’inadéquation des découpages géographiques pour les assistantes sociales, la multiplicité des « lieux de décision » et les trop rares « mises à disposition » de personnels administratifs auprès de ces structures associatives. [IGAS.1992.02] D’autres critiques comparables sont formulées à l’encontre des services et des administrations chargés de « l’insertion professionnelle » des populations en difficulté sur le marché de l’emploi (ANPE, Missions locales). On trouve ainsi des doutes quant à l’efficacité des dispositifs d’insertion, au motif que « ces mesures ne sont (…) positives qu’à moyen terme et dans une perspective de reprise économique. Dans l’immédiat, elles peuvent dans le meilleur des cas répartir plus équitablement les chances entre les diverses catégories ou au contraire accroître la sélectivité des embauches au détriment des jeunes les plus défavorisés ». [Fréaud.1993.04, Papadopoulou.1993.05, OMINOR.1993.06] A ce stade, les auteurs s’en tiennent à des considérations sur l’efficacité générale et sur les limites de la coordination entre organismes. 

L’analyse se fait plus précise dans d’autres rapports qui étudient plus directement les relations existant entre les « jeunes » qui se heurtent à des difficultés d’insertion professionnelle, et les intermédiaires de l’emploi. Ainsi, lorsqu’ils sont confrontés à des situations de refus systématiques d’embaucher ces publics, les « agents des politiques publiques de l’emploi » doivent « rééquilibrer les modes de fonctionnement de systèmes d’emploi qui induisent une logique sélective et accentuent les particularités locales » : leur rôle ne se limite donc pas à « une simple gestion de la mise en relation entre un public demandeur et des entreprises offreuses d’emploi ». Le rapport de 1997 réalisé par Olivier Noël les présente « dans une situation privilégiée d’observation et d’action sur les processus de discrimination lors de la mise en relation ». L’enquête s’appuie sur des entretiens conduits auprès de différents acteurs jouant un rôle dans les « politiques publiques de l’emploi » : des « représentants des administrations d’État (Éducation nationale, Travail Emploi et Formation Professionnelle et Protection Judiciaire de la Jeunesse) », des « représentants des collectivités concernées (Commune, Conseil général du Gard, Conseil régional) », des représentants « du service public de l’emploi (Direction Régionale ANPE et agences locales) », des « Chambres Consulaires (Chambre des métiers et Chambre de Commerce et d’Industrie) », des « agents d’accompagnement à l’emploi (Mission Locale, agences d’intérim, prestataire de service de l’ANPE) et des organismes de formation », et « des associations de proximité ou organismes plus spécifiquement en relation avec les jeunes issus de familles immigrées ». L’accent est mis sur les acteurs susceptibles de jouer le rôle d’« intermédiaires », et en particulier sur leurs « représentations » et leurs « pratiques d’interface », qui refusent parfois de s’en tenir aux « seules stratégies de recrutement des employeurs ». Des « décalages » peuvent aussi apparaître concernant « la manière de concevoir la mise en relation, le placement ou les médiations entre l’entreprise et le jeune ». Lorsqu’ils sont confrontés au phénomène de « discrimination », les « professionnels de la mise en relation » réagissent ainsi de trois façons différentes : par la « négation », l’« euphémisation » ou au contraire par l’« amplification des situations de discrimination ». Pour la majorité des enquêtés, les « discriminations sont évidentes » et elles « se développent depuis une période récente », même si le phénomène s’avère « difficile à révéler publiquement ». Certains sont plus réservés sur l’existence du phénomène, et, sans le nier, mettent en doute son caractère généralisé, en l’absence de « preuve ». Enfin, quelques rares enquêtés « qui se réclament d’une certaine proximité avec les entreprises » tendent à le nier. Dans ce cas, la responsabilité des difficulté d’embauche des « jeunes » est reportée sur ces derniers, en même temps que sont évoqués leurs « difficultés relationnelles » ou leur manque de motivation. Sur ce point, les discours des « professionnels de la mise en relation », qui sont « en contact direct avec les employeurs », diffèrent de ceux tenus par les « décideurs du service public » et les « associations de proximité », qui n’entendent parler du phénomène qu’indirectement, soit par les « intermédiaires », soit par les « jeunes » eux-mêmes. Pour l’auteur, une partie des  « intermédiaires » tend clairement à reprendre à son compte « certains constats, préjugés et valeurs véhiculés par les employeurs ». Pour une part, ces différences de point de vue s’expliquent aussi par le quotidien de ces personnels qui se caractérise par un certain « isolement professionnel » limitant la prise de conscience d’un phénomène « global » de discrimination au profit d’approches parcellaires. D’une manière générale, « le système localisé d’accompagnement à l’emploi ou d’insertion des jeunes » semble contraint par une « absence d’espace de réflexion collectif approprié » et par un « silence « institutionnel » ». Il est maintenu dans une « situation de dépendance vis à vis de l’activité économique », et les « intermédiaires » attestent de « la stérilité de positions conflictuelles vis-à-vis d’entrepreneurs discriminants ». Le constat de ces pratiques discriminantes conduit le plus souvent à engager une « médiation avec les employeurs », en établissant une « relation de confiance » avec eux et en essayant de contourner les « a priori racistes » par des discours sur la « compétence professionnelle ». Pour ces personnels, il est clair que les rejets subis par les « jeunes » menacent de les maintenir à l’écart du monde du travail. Le rapport pose aussi la question d’une co-responsabilité des « intermédiaires » dans les logiques discriminatoires : leur implication, même contrainte, tendrait à rendre le phénomène « systémique ». Ainsi, lorsque « la question initiale de la discrimination « raciale » à l’emploi est « noyée » » par des discours sur la responsabilité des « jeunes », ou quand « les jeunes issus de familles maghrébines et les employeurs qui les discriminent » ne sont plus mis en relation, « le vécu d’un racisme latent » et « institutionnel » se renforce au détriment de tout travail de « médiation ». Comme les discriminations ne sont pas toujours clairement perçues, et qu’il n’existe par de réelle politique pour les contrer, les « intermédiaires » s’en tiennent le plus souvent à « une intervention auprès des jeunes ».[ISCRA.1997.10] Un autre rapport évoque largement le travail des « intermédiaires » de l’emploi, et souligne leurs « difficultés » face à la problématique de la « discrimination ». L’État a bien développé des « dispositifs » visant à favoriser l’« accès à l’emploi » de certains « publics » jugés « prioritaires », mais « la question [de la discrimination] reste peu abordée » quand elle n’est pas niée « au moins partiellement ». Dès lors, la « complexité » de cette question suscite « un désarroi profond au niveau des acteurs de terrain » et l’enquête a révélé des sentiments de « malaise », de « désenchantement » voire de « désespoir », et parfois aussi une certaine « agressivité » chez des agents publics « tiraillés entre un besoin de parole et la peur de parler ». Confrontés dans leur travail quotidien à des logiques discriminantes sans savoir comment les contrer, ils « se retrouvent coincés de toutes parts », entre les exigences des « jeunes », celles des « entreprises » et celles de leur propre « hiérarchie ». Celle-ci se pose parfois « des questions similaires » mais c’est dans l’ensemble une « absence quasi totale de parole sur le sujet » qui prévaut. Dès lors, la question qui se pose aux « intermédiaires » est la suivante : « comment aborder ce thème, en reconnaître l’existence sans pour autant devenir complice d’une situation qui dépasse tout le monde ? ». En l’absence d’« engagement fort des services » sur la question, leur attitude évolue entre « acceptation », « ignorance » et « négociation au cas par cas ». Certains reconnaissent parfois « préférer la discrimination ouverte et franche », tandis que d’autres tendent à « reporter sur le prétendant à l’emploi la négociation éventuelle de la discrimination ». Pour l’auteur, cela revient à « laisser à la porte sa déontologie personnelle et les principes légaux pour endosser la logique de la rentabilité » revendiquée par les entreprises. « Le summum de la discrimination » consiste alors à demander ouvertement aux employeurs s’ils ne voient pas d’inconvénient à recruter une personne d’origine étrangère, ce qui engendre un « effet pervers » évident, celui « d’encourager la discrimination au lieu de négocier avec les employeurs qui sont hésitants ». Quelques « exemples très positifs » permettent à l’auteur d’affirmer que « la discrimination n’est pas une fatalité », comme la constitution d’un « réseau » des « professionnels de la région de Mulhouse » visant à « déculpabiliser les individus-intermédiaires » par la discussion et la construction de positions cohérentes. Mais cette « expérience » n’en est « qu’à ses débuts » et rencontre déjà des « sources de blocage ». Dans l’ensemble, le sujet reste difficile et électoralement « dangereux ». [ORIV.1997.11] Cette question se retrouve également dans l’ouvrage de Philippe Bataille, qui évoque le cas des « fonctionnaires » confrontés aux « demandes d’usagers à connotation raciste », comme les « travailleurs sociaux », les « professionnels des « missions locales » », ou les « agents de l’ANPE qui négocient directement au téléphone » avec des employeurs. Leur travail s’avère difficile en l’absence de « recours pour contraindre et éventuellement sanctionner les employeurs qui se laissent aller à des expressions racistes ». Au final, il semble que « pour l’heure (…) l’État français comme employeur [n’ait] pas véritablement indiqué un chemin ni témoigné d’une capacité incontestable à prendre en charge les dérives racistes qui s’expriment dans ses rangs, ou à répondre sans concession aux invitations au racisme qui sont lancées à ses fonctionnaires ». [CADIS.1997.12] Les chercheurs de l’URMIS sont les seuls à citer un cas où le « service public de l’emploi » est parvenu à s’imposer « comme centre de régulation » en persuadant tous les acteurs qu’ils pourraient bénéficier du « respect » de cette « règle du jeu ». Cela est passé par une « réelle remise en cause [des] méthodes traditionnelles » de cet acteur public, qui l’a conduit par exemple à travailler de manière plus importante avec « l’Inspection du travail ». Cette dernière, constatant à un moment donné de nombreuses « infractions à la législation du travail » et des « entorses aux règles de sécurité », a quant à elle menacé d’arrêter partiellement le chantier « Grand Littoral » à Marseille. Au final, « les représentants des organismes publics pour le travail et l’emploi » ont pu exprimer plusieurs « motifs de satisfaction » : le « respect du code du travail », la « protection des salariés », la « qualité du service rendu aux employeurs » et la « reconnaissance » générale de leur travail. [URMIS.1997.13]


I.2.2 Institutions intervenant dans le domaine du logement

Le domaine du logement semble particulièrement concerné par la problématique des discriminations. Si, d’une manière générale, « le droit au logement est bien loin d’être effectif pour tous », la situation semble encore plus difficile pour les « Français d’origine étrangère » et les « personnes immigrées » : « les discriminations qui existent dans le domaine du logement constituent de l’avis de toutes les personnalités auditionnées l’un des obstacles majeurs à [leur] intégration ». L’« objectif de mixité sociale », qualifié d’« impossible » par le HCI en 1998, constitue « un obstacle de plus pour le déroulement normal du parcours résidentiel d’une famille immigrée », car cette notion est « très mal définie » et elle « permet bien des refus d’attribution dans les communes ». Les auteurs rappellent cependant que les communes qui utilisent cet argument sont souvent celles qui ont accueilli le plus grand nombre de ménages défavorisés, « tandis que les communes voisines se sont gardées pour préserver leur caractère résidentiel d’accueillir des logements sociaux ». Plusieurs phénomènes sont mis en évidence, comme « la surpopulation », la « ségrégation spatiale », et aussi une « assignation à résidence ». L’offre trop restreinte de grands logements à loyer modéré participe à ces logiques. [HCI.1998.14]

La note du GED de 2000 est plus particulièrement consacrée au fonctionnement du marché locatif social, et passe en revue l’attitude des différents acteurs qui y sont impliqués (bailleurs, préfets, élus locaux). Le constat est celui de discriminations fréquentes à l’encontre des populations « immigrées », qui peuvent être volontaires ou non, et qu’elles soient produites directement par les acteurs ou co-produites, par négligence ou par « tolérance ». La figure des « bailleurs » et des « organismes » HLM est ainsi observée avec attention, notamment pour leur rôle et leurs pouvoirs dans l’attribution des logements sociaux. Les politiques de peuplement des HLM ont évolué depuis les années 1970, dans le sens d’une ouverture aux plus démunis. Les évolutions ont été sociales et ethniques, et le logement social est dans l’ensemble plus ouvert aujourd’hui aux populations immigrées que le parc privé, ce qui n’exclut pas l’existence de situations problématiques, comme des propos racistes ou des dossiers non traités. D’une manière générale, la tendance est à une prise en compte croissante de « l’origine » ethnique, raciale ou culturelle des demandeurs par les bailleurs sociaux. Conscients que la concentration progressive des ménages issus de l’immigration dans les segments les moins attractifs des parcs de logements sociaux contribuait à disqualifier ces quartiers, certains bailleurs ont entrepris des politiques de « rééquilibrage » et de « mixité sociale », selon des critères mal définis et non contrôlés par l’État. Il existe ainsi des écarts importants entre les principes officiels d’une gestion des demandes individu par individu, et les réalités de gestion informelle par groupes. Cela crée une « spécialisation ethnique » de certains quartiers, notamment pour des logements et des immeubles considérés comme « non récupérables » par les bailleurs. En matière d’attribution, les bailleurs cultivent une certaine opacité sur les disponibilités, ce qui s’apparente à une réponse rationnelle pour se dégager des contraintes de gestion et des injonctions émises par l’État. Différentes stratégies existent aussi pour « contourner le risque immigré » : mauvaise gestion volontaire des fichiers, rétention d’information ou information tardive sur les logements vacants, raccourcissement des délais pour demander un logement, lenteur administrative, retards dans les remises en état… Les objectifs des différents bailleurs HLM (privés, publics, OPAC) peuvent être différents (rentabilité financière et/ou objectifs politiques et territoriaux), mais les stratégies d’évitement sont identiques. La problématique pour le secteur du logement social semble donc être la suivante : « vers quels secteurs diriger la pression, alors que tous les acteurs pratiquent sensiblement les mêmes normes d’attribution ? » Au final, les bailleurs qui gèrent un parc très social et/ou très dégradé ont les plus faibles capacités pour éviter les demandes émanant des populations « immigrées ou supposées telles ». Les auteurs rappellent que le mouvement HLM rejette les accusations de discrimination dont il fait l’objet, en soutenant que c’est justement au sein du parc social que vit la majeure partie des populations immigrées. D’autres phénomènes devraient plutôt être interrogés : la dégradation de la situation économique du pays, la détérioration du bâti, les objectifs contradictoires des politiques publiques notamment. Certains acteurs du logement social ont par ailleurs pris, avant la rédaction de la note, des engagements pour interdire tout refus d’attribution pour un motif discriminatoire (Union des HLM, 1999).  Les bailleurs sont de fait confrontés à certaines contraintes, comme le risque d’une dégradation de l’image de leur parc, lié à la présence des populations immigrées. Les coûts financiers importants liés à l’encadrement ou à l’entretien des espaces dégradés ne sont pas pris en charge par l’État. Le GELD fait ainsi preuve de prudence en évitant de stigmatiser ces différents acteurs : les mécanismes décrits ne sont pas considérés comme systématiques, et les situations doivent être analysées au cas par cas. Toutefois, si les bailleurs ne sont pas « racistes », ils participent bien à la coproduction des discriminations en percevant les « immigrés » comme un public à risque.

Cette note du GELD évoque le rôle et les pouvoirs dans l’attribution des logements sociaux d’un autre groupe d’acteurs : celui des « préfets » et des « préfectures ». Depuis les années 1970, l’action de l’État a consisté à solvabiliser les locataires grâce à des aides au logement, alors que dans le même temps le parc social s’est paupérisé. Les préfets disposent d’un pouvoir de réservation de logements sociaux, qui complète celui des bailleurs. Ce pouvoir a été augmenté par plusieurs lois mais il est peu connu ou mal utilisé, et se heurte de surcroît aux résistances des bailleurs. Il existe aussi des accords signés entre les préfets et les organismes HLM, pour définir les objectifs chiffrés du Plan départemental d’action pour le logement des populations défavorisées (PDALPD) ou du Règlement départemental d’accueil (RDA). Mais les populations immigrées ne sont jamais explicitement mentionnées comme faisant partie des publics prioritaires. Et dans l’ensemble, il s’agit d’une « architecture compliquée. » La plupart du temps, la stratégie des préfets et de l’État en général consiste à éviter la coercition et les risques de conflits avec les bailleurs. Il arrive même que les pouvoirs publics anticipent les blocages et s’adaptent, en proposant par exemple plusieurs candidats pour un seul logement. Les différentes possibilités ouvertes aux préfets pour favoriser le logement des populations défavorisées, et notamment celles qui sont issues de l’immigration, sont peu utilisées (conciliation, mise en demeure, alerte du procureur en cas d’anomalie, attribution par contrainte). Les préfets n’agissent pas davantage à l’encontre des pratiques discriminatoires produites par certaines communes. 

Le dernier groupe d’acteurs évoqué dans cette note est celui des « élus » et des « communes », qui bénéficient également de droits de réservation et d’un droit de regard sur les attributions. D’une manière générale, ils jouent un rôle de « régulation ». Les élus locaux ont tendance à anticiper des conflits de cohabitation, et cherchent parfois à restreindre les possibilités pour les familles « immigrées ou supposées telles » de s’établir sur  le territoire de leur commune. Certaines associations de locataires ont le même objectif, et cela influence également les pratiques des bailleurs sociaux. Les auteurs évoquent plusieurs types de pratiques discriminatoires : non enregistrement des demandes pour des personnes n’habitant pas la commune, « critère d’ancienneté » pour celles qui y vivent déjà. Certaines contraintes pèsent aussi sur les élus locaux, comme la forte médiatisation des enjeux liés à l’immigration, et la visibilité croissante des populations « immigrées ou supposées telles ». Par ailleurs les pratiques discriminatoires ne sont pas forcément portées par une idéologie raciste ou de rejet de l’étranger. Enfin, les auteurs de la note précisent qu’il ne s’agit pas d’une situation généralisée ou majoritaire, mais qu’il existe des contextes locaux très différents. Le pouvoir des maires est d’ailleurs lui-même variable : ils ne sont pas toujours présents ou représentés dans les commissions d’attribution, et nombre de décisions sont prises avant les passages en commission. Au final le véritable pouvoir d’attribution semble revenir aux bailleurs. [GELD.2001.18]


I.2.3 Institutions intervenant dans le domaine de l’éducation 
Le rapport de 1998 du HCI ne distingue pas de pratiques inégalitaires qui frapperaient les « enfants issus de l’immigration » dans leurs parcours scolaires : ces derniers présentent les mêmes « handicaps » que tous les enfants appartenant aux « catégories sociales les plus défavorisées », et « à égalité de conditions », ils « réussissent (…) au moins aussi bien que les élèves Français d’origine ». En revanche, des « spécificités d’orientation » apparaissent, qui se traduisent par « des sur-représentations » de ces élèves « dans les sections d’études spécialisées ». S’il n’est pas possible d’y voir « une discrimination intentionnelle », ce constat traduit au moins « une mauvaise gestion des difficultés propres aux primo-arrivants ». Les auteurs vont plus loin, et reprenant différents travaux de science sociale, mettent en avant « des phénomènes de ségrégation » et une tendance à l’« ethnicisation » croissante des relations scolaires, ce qui traduit des « failles dans le modèle républicain ». L’analyse conclue à une certaine inadaptation de l’école, « confrontée à des spécificités qu’elle n’a pas en théorie à connaître ». [HCI.1998.14] Un rapport ultérieur du « Haut Conseil » va centrer une partie de son analyse sur le système éducatif, en considérant que « les efforts des politiques publiques doivent se porter prioritairement sur l’école ». Celle-ci ne semble en effet pas « en mesure de proposer des parcours professionnels pertinents aux jeunes en difficulté », et souffre à la fois d’un « perte d’autorité » et d’un « déficit symbolique », tandis que « l’exercice de [la] fonction » d’enseignant est en « crise ». Pour les auteurs, cela traduit « le sentiment d’un échec de la fonction intégratrice de l’école républicaine ». D’autres critiques concernent la faiblesse des liens entre « l’institution scolaire » et le « monde professionnel », et un « défaut de mise en place d’un système d’évaluation ». Concernant les « femmes issues de l’immigration », les auteurs constatent que les tribunaux et les juges français sont souvent peu au fait des situations juridiques dans les pays étrangers, et ont tendance à appliquer la loi française. Le rapport salue les efforts du gouvernement pour la mise en place du « contrat d’accueil et d’intégration » ou le projet de réformer le Code civil pour « relever l’âge légal du mariage des jeunes filles de 15 à 18 ans », ainsi que ceux du « Comité interministériel à l’intégration » qui a engagé un « plan de prévention » et de « sensibilisation aux mariages forcés, notamment dans les écoles », et a prévu « la création d’hébergements d’urgence pour les jeunes filles menacées ». [HCI.2003.19] Enfin, certaines critiques sont émises concernant « l’enseignement des langues et cultures d’origine (ELCO) », fondé sur des accords avec des États étrangers, et pour lequel existent de « graves insuffisances » comme la « marginalisation des enseignants », l’« inadaptation des enseignements échappant à tout contrôle », et les « perturbations apportées à la scolarité des enfants concernés ». [Mekachera, Gaeremynck.1996.09]

I.2.4 Les enjeux migratoires, d’intégration et de non-discrimination
On trouve dans le corpus principalement deux attitudes concernant le travail des institutions en charge des questions d’immigration, d’intégration et de non-discrimination. Les premières s’en tiennent à une description assez formelle des dispositifs existant, tandis que les autres expriment de fortes critiques. 

Dans la première catégorie, on trouve les propos de Bernard Stasi qui présentent de manière assez générale le « dispositif française de lutte contre les discriminations », dont le « bilan » apparaît plutôt « mitigé ». Après avoir rappelé l’existence des différentes entités rattachées au Ministère chargé des Affaires sociales et de la Santé (Direction de la population et des migrations (DPM), Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD), Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle, Service des droits des femmes et de l’égalité, Direction générale de l’action sociale),  mais aussi celle du Délégué interministériel aux personnes handicapées et de la Direction générale de la santé, le rapport évoque succinctement l’action d’autres services rattachés aux ministères de l’Intérieur, de la Justice et de l’Éducation nationale. Dans le « champ des études et de la recherche », sont encore cités la Direction de l’animation de la recherche, des études et de la statistique (DARES), la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES), l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), l’Institut national d’études démographiques (INED), mais aussi les « multiples organismes consultatifs » susceptibles de formuler des avis ou des recommandations dans ce domaine : Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, Haut conseil à l’Intégration, Commission nationale consultative des gens du voyage, Commission nationale consultative des personnes handicapées, Comité national des retraités et des personnes âgées. A cette longue suite d’institutions viennent encore s’ajouter les autorités administratives indépendantes qui sont déjà « susceptibles de se trouver confrontées à des situations discriminatoires », comme le Médiateur de la République, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS), la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), le Défenseur des enfants, et le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) notamment. 

Le propos devient plus analytique avec la présentation du Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations (GELD), qui a assuré, avec les Commissions départementale d’accès à la citoyenneté (CODAC), la gestion du numéro d’appel public 114. Le regard porté sur cet organisme et ce dispositif est partagé : ils ont certes contribué à la « sensibilisation des acteurs » et à la « connaissance des phénomènes de discrimination », au travers notamment de notes et de « contributions diverses », mais au final les « résultats » se sont avérés « contrastés ». L’auteur insiste ainsi particulièrement sur le fait que les « résultats du dispositif 114/Codac n’ont pas été à la hauteur des objectifs qui lui avaient été assignés », en raison notamment de la « sous-estimation des difficultés de traitement des dossiers », de « l’insuffisance des moyens humains », de « l’opacité du dispositif » et de l’« insuffisante remontée d’informations ». A titre d’exemple, les cas problématiques impliquant des administrations importantes (police, Éducation nationale) n’ont pas trouvé de suites satisfaisantes, certaines plaintes ayant même débouché sur des « citations à comparaître devant le tribunal correctionnel » lorsqu’elles mettaient en cause des fonctionnaires de police. L’expérience du GELD, qui a pu servir de « révélateur », doit apporter des « enseignements » pour la  future autorité. Concernant la dimension judiciaire et notamment la question du traitement des plaintes, l’auteur déplore l’approche « principalement pénale » qui prévaut en France, alors que « le procès civil ou administratif joue encore un rôle restreint ». Il rappelle les raisons qui poussent le plus souvent les victimes à adopter ce type de procédure, comme la « conviction » que les discriminations sont d’abord « des atteintes à l’ordre public », la « volonté des associations de tirer parti de la dimension symbolique et de l’impact médiatique du procès », et aussi l’« attrait pour la procédure pénale, inquisitoriale et gratuite ». Cette approche pénale doit être mise en perspective avec le caractère quasi-systématique des classements sans suite par des parquets « peu enclins à s’investir dans ce contentieux difficile » alors que « l’expertise juridique des questions de discrimination n’est répandue ni au sein de l’institution judiciaire ni au sein des corps, notamment de police et de gendarmerie, exerçant des missions de police judiciaire ». La critique majeure formulée par l’auteur du rapport est que « depuis une vingtaine d’années, les gouvernements successifs ont entrepris de renforcer [l’]arsenal juridique et administratif, mais sans politique d’ensemble ». S’il prend soin de ne pas incriminer les agents de l’État, dont « la compétence » et « la motivation » ne font pas de doute, l’auteur critique en revanche « la fragmentation des moyens » et « la dispersion des services » qui ont « brouillé la perception de cette politique par les citoyens ». Il évoque également « le principe hiérarchique, l’unilatéralisme et une certaine rigidité [des] règles de fonctionnement » des institutions qui interviennent dans la lutte contre les discriminations. Pour nuancer le propos, il est indiqué que des « progrès ont néanmoins été accomplis », comme « l’aménagement de la charge de la preuve », la « reconnaissance comme mode de preuve de la discrimination » du « testing » et de la « démarche comparative ». [Stasi.2005.25]

Parmi les présentations assez générales, on peut citer l’évocation dans l’enquête MGIS du travail du Fonds d’action sociale pour les travailleurs étrangers et leurs familles (FAS). Après avoir présenté les différentes prérogatives de cette institution (« logement », « formation », « animation socio-éducative et culturelle », « réinsertion », « accueil », « contrats d’agglomération », « insertion professionnelle » et domaine éducatif), les auteurs rappellent son « scepticisme » concernant « la capacité » et « la volonté des missions locales à jouer un rôle déterminant dans le traitement des problèmes d’intégration professionnelle et sociale des jeunes étrangers ou d’origine étrangère », ce qui se traduit par des relations limitées entre ces institutions. Les auteurs critiquent en particulier la politique mise en œuvre par la « délégation régionale du FAS de Provence Alpes-Côtes-d’Azur » qui finance son propre réseau de formation et d’aide à l’emploi « au détriment d’un renforcement des liens avec le dispositif des missions locales ». Pour les auteurs, cette approche présente l’inconvénient d’ajouter « un rouage administratif dans un secteur déjà passablement encombré », et aussi d’accroître « les risques de clientélisme » déjà « non négligeables » « dans le domaine de l’action sociale » dans la mesure où « le contrôle de complémentarité entre le FAS et les dispositifs de droit commun » est réalisé par « un agent dépendant du FAS ». [INED.1992.2] Le rapport conduit par Hamlaoui Mekachera et Jean Gaeremynck distingue quant à lui trois domaines d’action pour les acteurs publics engagés dans « la politique de l’intégration » : « l’insertion », « la médiation » et « la promotion ». Pour « l’insertion », plusieurs administrations et « services sociaux spécialisés » sont mentionnés : ils agissent dans le domaine de l’accueil (SSAE, ASSFAM, FAS, OMI) ; de l’emploi (FAS) ; de l’éducation (Ministère de l’Éducation Nationale, « établissements scolaires », « dispositifs d’Action Éducative Périscolaire (AEPS) et Réseaux Solidarité École (RSE) ») ; et du logement (« foyers de travailleurs migrants (FTM) »). Pour ce qui relève de la « médiation », le rapport relève le travail conduit par les « gardiens d’immeubles », les « travailleurs sociaux », les « élus », les « femmes relais » et d’autres intervenants qui « ont acquis des compétences particulières à la résolution de certains types de litiges (école, logement par exemple) ». Le travail de médiation semble « d’autant plus efficace [qu’il] s’appuie sur des personnes qui [ont surmonté] les mêmes difficultés » et donc « connaissent les besoins et les remèdes ». Les auteurs classent les « procédures de naturalisation » dans la catégorie de la « promotion ». Cette procédure est jugée très importante pour l’intégration, mais les délais de traitement des demandes semblent trop longs. [Mekachera, Gaeremynck.1996.09]

Le rapport de Dominique Versini s’inscrit globalement dans la même logique de défense des institutions publiques : un certain nombre de manquements à l’égalité de traitement sont mis en évidence, mais les auteurs insistent aussi sur les changements qui seraient en cours. Concernant les « personnes handicapées », les auteurs constatent un « retard réel mais hétérogène selon les fonctions publiques et les grandes administrations. Ils rappellent l’existence d’un « cadre législatif » et la simplification des procédures de « recrutement », mais aussi le fait que des « difficultés » persistent à ce niveau et pour « l’insertion ». Les réticences de la fonction publique s’expliquent ainsi par la méconnaissance de la problématique, liée aux limites de la « connaissance statistique », mais aussi par le manque de candidats qualifiés pour les emplois, un certain déficit d’information, la nécessité pour certaines « personnes handicapées » d’être assistées par des « auxiliaires de vie », ou encore « le poids des regards extérieurs ». Mais les auteurs observent « un tournant dans la prise en compte par l’État employeur et les syndicats de fonctionnaires de leur responsabilité au regard des travailleurs handicapés », qui s’est traduit notamment par la « signature du protocole sur l’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l’État le 8 octobre 2001 ». Concernant les rapports de genre, le rapport observe « une fonction publique très largement féminisée, sauf dans les emplois supérieurs ». La question de la « parité », envisagée pour les différents niveaux de responsabilité dans les trois fonctions publiques, permet aux auteurs d’établir plusieurs constats : « la fonction publique a relativement mieux protégé que le secteur privé les salariées féminines de la précarisation dans les emplois à bas salaires », et « l’arrivée des femmes dans les 25% de salaires les plus élevés a (…) été plus forte dans le secteur public que dans le secteur privé ». Mais ces évolutions s’inscrivent dans une tendance structurelle de « féminisation » de l’ensemble de l’économie, et les « freins sociaux », « culturels » et « réglementaires » qui limitent cette évolution n’ont pas disparu. Enfin, les auteurs abordent les enjeux de « diversité sociale », rappelant d’abord que « les salariés de la fonction publique » sont principalement des « enfants de fonctionnaires » et « de cadres », et de manière moins significative « d’employés » ou de travailleurs « des catégories intermédiaires ». Le « sujet » jugé « délicat » des « origines nationales » reste quant à lui « tabou au sein de la fonction publique » et « les statistiques » dans ce domaine « sont quasi inexistantes ». Mais les études sur « l’origine nationale des salariés de la fonction publique et des collectivités locales » permettent de constater que, dans une très grande majorité des cas (83,1%), « le père et la mère étaient tous deux de nationalité française à leur naissance ». Un certain retard dans l’action publique est souligné, « le législateur [ayant] longtemps été plus concerné par la lutte contre les discriminations dans la sphère de l’entreprise que dans la sphère administrative ». D’une manière générale, le propos s’interroge sur « l’échec partiel du modèle français de l’intégration », et reprenant les conclusions du rapport de 2004 de la Cour des Comptes sur ce sujet, considère qu’il n’y a pas eu de « politique globale adaptée » qui aurait permis d’accompagner le « passage d’une immigration de main d’œuvre à une immigration de peuplement » : « la concentration spatiale des populations peu qualifiées sur certains territoires » en serait un des résultats. Faisant également référence au rapport de Bernard Stasi, le rapport considère que « l’arsenal juridique, institutionnel et opérationnel français reste aujourd’hui largement insuffisant pour lutter efficacement contre les discriminations ». Toutefois, et dans le même temps, le rapport insiste aussi sur certaines caractéristiques de l’administration, qui semblent avoir permis de limiter les discriminations en son sein : « l’arsenal juridique contre les discriminations, l’accès principal à la fonction publique par la voie du concours, mais aussi et surtout les valeurs qui sous-tendent l’engagement personnel des fonctionnaires au service de l’intérêt général ». Il semble que désormais « la question de l’insertion professionnelle des jeunes issus de l’immigration [soit] au cœur des interrogations politiques, économiques et sociales. » A titre d’exemple, les auteurs mentionnent l’instauration d’un «Observatoire des statistiques de l’immigration et de l’intégration » par le Haut Conseil à l’Intégration en juillet 2004, et qui devrait permettre de « collecter les données sur les flux migratoires » et aussi « d’élaborer des outils pour mieux évaluer l’application des politiques d’intégration ». Les auteurs semblent aussi confiants dans l’action qui sera conduite par la « haute autorité administrative indépendante chargée de lutter contre l’ensemble des discriminations », et qui « sera mise en place le 1er janvier 2005 » conformément à « la volonté du Président de la République ». Plusieurs signes de cette « volonté politique au service de la diversité » sont évoqués, comme « l’engagement du Président de la République et du gouvernement à l’égard des personnes handicapées », « le projet de loi pour l’égalité des droits » et « des chances », ou « le programme 20 du Plan de cohésion sociale [qui] fait de la lutte contre les discriminations une priorité ». [Versini.2004.21]

A côté de ces rapports, de nombreux autres insistent sur les lacunes et les erreurs des politiques publiques en matière d’immigration, et surtout d’intégration et de non-discrimination. Ainsi pour les chercheurs de l’URMIS, l’approche française par l’universalisme a empêché la mise en place de protections particulières pour les groupes discriminés sur des fondements ethniques et raciaux, contrairement à ce qui s’est passé dans les pays anglo-saxons. Le fort taux de chômage des populations étrangères et immigrées n’est analysé par l’État en France qu’en raison de lacunes propres à ces populations : « faible qualification, difficultés à s’adapter, mauvaise maîtrise du français. » Par ailleurs, à partir des années 1970, les pouvoirs publics ont eu tendance à confondre deux objectifs politiques : la maîtrise des flux migratoires et l’intégration des populations immigrées. Dans la pratique, le premier objectif a pénalisé le second, et la société française s’est progressivement durcie à l’égard des étrangers. [URMIS.1994.07] Dans le second rapport de l’URMIS, on retrouve l'idée que « la réponse française à la diversité culturelle et ethnique est (…) clairement l’assimilation », et que l’« arsenal législatif » contre « les atteintes aux droits de l’homme » ou « les appels à la haine raciale » est davantage « défensif » que « préventif ». En matière de « discriminations ethniques, raciales ou religieuses », la « protection » est « gravement inopérante », car le « plaignant » ne peut presque jamais apporter la preuve de « l’intention discriminatoire », et aucun dispositif de « discrimination positive » n’est prévu afin de « compenser les inégalités collectives héritées du passé ». Ces enjeux sont en fait traités au sein de politiques plus globales de « lutte contre l’exclusion sociale », dont les résultats en matière de lutte contre les discriminations semblent faibles : ces politiques sont « extrêmement éparses et diversement ciblées en termes d’objectifs comme en termes de publics ». Le « modèle français » révèle au final « un décalage entre ce que dit le droit et ce que font les institutions censées le respecter, voire l’imposer ». Le rapport pointe notamment les insuffisances du travail de « la police », des « organismes gestionnaires du logement social » et de « l’école publique ». Si certaines institutions essaient « d’éviter le « durcissement » des clivages ethniques » et veulent « protéger les individus », elles ont tendance à manipuler « sans cadre ni sanction des catégories ethniques, voire raciales », ce qui est « source de tensions » et « d’effets pervers ». Face aux critiques croissantes formulées à l’encontre du « modèle républicain », certaines « évolutions » semblent « en cours » : il existe bien des volontés de rechercher, « par des voies diverses et parfois divergentes, des moyens plus efficaces de défense des minoritaires ». Mais l’attachement de la société française à son « modèle » et à ses « valeurs » s’exprime par un rejet de toute « production de données quantitatives référées à la « race » ou à l’origine « ethnique » », et les « politiques correctives de type « discrimination positive » telles qu’elles ont été développées aux Etats-Unis » sont exclues. Les débats publics s’en tiennent le plus souvent à un rejet « des modèles « communautariste », dit anglo-saxon, ou « ethnique », dit allemand ». [URMIS.1997.13]

Le rapport de Jean-Michel Belorgey à la Ministre des Affaires sociales Martine Aubry distingue quant à lui deux types d’administrations : les « administrations de droit commun » (éducation, formation, travail, emploi, santé, protection sociale, logement, police, justice, audiovisuel, services publics locaux) et les « administrations spécialisées » (Direction de la Population et des Migrations, Fonds d’Action Sociale, Commission interministérielle pour le logement des immigrés, SONACOTRA, Service Social d’Aide aux Émigrants, ADRI, services rattachés au Ministère des DOM et institutions placées sous leur tutelle). L’auteur fait également référence aux « institutions consultatives » (Haut Conseil de l’Intégration, Haut Conseil de la Famille, Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme). D’une manière générale, le constat effectué par l’auteur est que l’attitude des pouvoirs publics est contradictoire concernant les discriminations. Si les objectifs affichés sont bien de les « faire reculer » et de « mieux comprendre les processus », il s’agit aussi de « ne pas s’aliéner l’opinion », de « ne pas susciter d’allergies dans les milieux des décideurs ou d’agents publics », et de ne pas « faire prévaloir de la notion de discrimination une acception trop large ». Cela se traduit par le choix de combattre « les comportements discriminatoires » sur le mode de la prévention plutôt que par le recours aux sanctions, les pouvoirs publics ne souhaitant pas « renforcer (…) l’arsenal de répression pénale, ni juridictionnaliser à l’excès ». Le rapport va plus loin, en soulignant la responsabilité directe de l’État concernant certaines discriminations légales : « double peine », absence de « droit de vote local » pour les étrangers, interdiction « d’accès aux emplois publics ou parapublics (…) ou encore aux professions libérales et professions à statut ». Le propos se fait acerbe en évoquant « les menaces de paralysie que fait peser sur l’action publique la tentation permanente de compromis en « profil bas » entre préoccupations contradictoires ». Les références aux politiques conduites dans d’autres pays européens sont l’occasion de critiquer la situation française : l’auteur affirme que le « ton des rapports » réalisés par la Commission for Racial Equality britannique « se caractérise par une extrême liberté, qui tranche avec la langue de bois à laquelle inclinent, sur le même sujet, à l’instar de beaucoup d’autorités françaises, les autres autorités publiques britanniques ». [Belorgey.1999.15] Le rapport de la Cour des Comptes de 2004 détaille lui aussi l’action des pouvoirs publics impliqués dans ce domaine. Les auteurs soulignent que c’est surtout après 1945 que l’État français considère qu’il « doit (…) avoir la maîtrise d’une politique globale de l’immigration et qu’on ne saurait laisser au secteur privé les marges de manœuvre dont il a pu bénéficier jusque là ». Sont évoqués les premières institutions et textes législatifs élaborés à cette époque : le « Haut comité de la population et de la famille » et le « Secrétariat général à la famille et à la population », les deux « ordonnances de 1945 » qui définissent « les conditions d’accès à la nationalité française » et les « conditions d’entrée et de séjour » pour les étrangers. C’est aussi le moment de la création « de l’Office national d’immigration », qui sera transformé en OMI, de la « SONACOTRAL et du FAS ». Concernant la population originaire d’Algérie, les pouvoirs publics se donnent alors « les moyens de contrôler étroitement une population que l’adversaire de l’époque ne va pas manquer de chercher à mobiliser et à utiliser », tandis que sont prises « des mesures sociales spécifiques en direction des populations concernées ». Le concept d’« intégration » émerge, lié à la « prise de conscience progressive des réalités de l’immigration », suivi plus tard par la notion de « discrimination ». Les auteurs passent en revue « le rôle des instances à caractère spécialisé » (Haut conseil à l’intégration (HCI), Conseil national pour l’intégration des populations immigrées, Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH)) ; puis « le rôle de la direction de la population et des migrations » (DPM) ; celui des différents ministères (affaires sociales, intérieur, affaires étrangères, éducation nationale, justice, culture et communication, logement, Ville) ; des « associations et autres organismes » ; des « collectivités territoriales ». Depuis 1974, les gouvernements successifs ont conduit des politiques qui ne sont que « théoriquement contradictoires », et sont en fait très proches, le seul point d’affrontement concernant selon les auteurs « le sort des étrangers en situation irrégulière ». Dans l’ensemble, c’est un regard très critique qui est porté sur l’ensemble de l’action conduite par les pouvoirs publics en matière d’immigration, et sur tous les domaines concernés : « le logement », « l’emploi », « l’école », « l’apprentissage du français », « les femmes issues de l’immigration », les « jeunes », le « retour ». Le rapport évoque d’abord les « difficulté des choix publics » qui sont de plusieurs ordres : « méconnaissance des publics concernés », « difficulté des définitions », « surestimation des réactions de l’opinion en période de difficultés », « surestimation des difficultés propres aux migrants actuels », « insuffisante prise en considération des conséquences de liens particuliers avec une grande partie des migrants actuels », « appréciation erronée du phénomène communautaire ». Concernant plus spécialement l’organisation de l’action publique, les auteurs déplorent « la faiblesse des structures de pilotage », « l’absence d’autorité politique unique », les lacunes de l’« interministérialité » et « les contradictions des différents partenaires ». Les reproches concernent aussi les oppositions entre les services et les administrations, les « ministères, établissements publics et associations partenaires [ayant] en effet souvent constitué de véritables « prés carrés » légitimés à leurs propres yeux par des approches fondamentalement contradictoires, et convergé du moins dans une commune réticence à l’approche interministérielle ou à un exercice simplement normal des tutelles ». Le rapport insiste sur les situations de « décalage » et d’« autonomie » existant entre l’OMI, la SONACOTRA et le FAS, et souligne en particulier les « incohérences » dans la « gestion des flux migratoires » et dans la « pratique des régulations » : cela conduit à « la mise en place d’un quasi-statut de l’immigrant en situation irrégulière », notamment « en matière de protection sociale », « d’emploi » et « d’aide au retour ». Pour l’action conduite en matière d’accueil et d’intégration, plusieurs points posent problème : « les obstacles à l’évaluation », les « problèmes liés aux statistiques et aux études » et l’impossibilité d’identifier les « moyens budgétaires ». Un développement est plus particulièrement consacré à la « lutte contre les discriminations » : les auteurs mettent en avant les faiblesses de cette politique, en raison notamment de « l’insuffisance des moyens statistiques ». Il semble ainsi « difficile aujourd’hui d’évaluer l’ampleur des discriminations et par conséquent l’impact des dispositifs anti-discriminatoires. On ne peut que se borner à les décrire. » En ce qui concerne les dispositifs destinés à empêcher les discriminations dans le domaine du logement, les auteurs jugent les résultats « limités » au point que « si l’on s’en tient aux statistiques existant sur l’utilisation du numéro vert 114, on est conduit à observer que le phénomène de discriminations est inexistant, ou que le dispositif est inefficace. » Les actions conduites pour limiter les discriminations « dans le domaine de l’emploi » sont jugées elles aussi « d’une efficacité directe toute relative », ce qui n’interdit pas d’« espérer qu’elles auront contribué à sensibiliser les partenaires du service public de l’emploi sur l’importance et la nature des objectifs. » Pour les auteurs, l’action publique conduite dans le domaine de l’immigration consiste le plus souvent à « faire face, en urgence, à une situation dont la dégradation n’a pas été anticipée. C’est une constante, la politique globale telle qu’elle peut être constatée [n’a] guère été définie ».  [Cour des Comptes.2004.20] 

D’une manière beaucoup plus générale, le rapport du HCI de 2003 se penche lui aussi sur les politiques publiques destinées aux populations « issues de l’immigration ». Les politiques conduites pour les « jeunes des quartiers en difficulté » sont ainsi critiquées car elles ne remplissent pas leurs objectifs et elles n’atteignent pas forcément les populations qui en ont le plus besoin, tandis que les « politiques spécifiques ciblées sur certains territoires ou certaines catégories de la population », comme « la politique de la ville » ou « la politique de lutte contre les discriminations », trahissent de réelles « limites » : elles servent ainsi « de prétexte aux politiques de droit commun » pour ne pas satisfaire aux objectifs « d’un traitement égal pour tous et d’une meilleure égalité des chances ». [HCI.2003.19] Dans sa note de 2000 consacrée à la « preuve » des discriminations, le GED considère pour sa part que l’instauration du numéro vert « 114 » et des « CODAC » représente un « progrès dans la prise en compte et la lutte contre les discriminations », mais ces organismes n’ont qu’une faible capacité d’action en dehors de l’identification des « zones où se concentre l’action discriminatoire ». C’est même leur « opérationnalité juridique » qui est mise en cause, en raison de « l’absence de compétence juridique spécifique des personnels des CODAC ». Les auteurs soulignent enfin « l’impuissance de l’inspection du travail », qui, malgré ses « pouvoirs étendus », se heurte à « la difficulté d’établir la preuve de l’intention discriminante », et tend à renoncer à agir dans ce domaine. L’action des « forces de police » et des « parquets » est quant à elle présentée comme faisant « obstacle au recours » des victimes. Ainsi, « dans plusieurs départements, les commissariats ne transmettent pas les plaintes, les parquets n’informent pas les victimes du fait que leur plainte leur a été transmise ou qu’elle a été reçue, du fait qu’elle reste sous étude, fasse l’objet de mesures d’enquêtes ou qu’elle soit classée ». Et ces pratiques, qui ne sont pas « motivées », ont donc lieu « à l’insu du plaignant ». Cette « passivité » des parquets entraîne « une véritable démobilisation face au délit de discrimination » et « conforte l’impunité ». [GED.2000.17]

Enfin, on peut signaler que les trois rapports produits par l’Institut Montaigne portent eux aussi un regard très critique sur l’action des pouvoirs publics dans ce domaine. Pour Laurent Blivet, l’engagement des pouvoirs publics en matière de lutte contre les discriminations est paradoxal. L’engagement politique en France est fort dans ce domaine, et le « cadre légal de la lutte contre le racisme et la discrimination » se veut « particulièrement sévère ». Mais pour l’auteur, si « la lutte contre les discriminations a les mains propres », c’est aussi qu’elle « n’a pas de mains ». En dépit de « quelques condamnations », le droit exerce « une influence très limitée sur les comportements ».  Le  « dispositif administratif et judiciaire » s’avère « aujourd’hui totalement démuni pour décourager et punir la discrimination, créant un décalage entre les principes du droit et la réalité de son application ». [Blivet.2004.22] Le rapport de Claude Bébéar présente lui aussi les pouvoirs publics principalement sous l’angle de leurs défaillances. Ces derniers sont ainsi jugés directement responsables de discriminations, au travers des ratés du «  système d’orientation » par exemple, et ils le sont de manière plus indirecte par « l’opacité statistique » qu’ils entretiennent. L’auteur souhaite qu’ils puissent « jouer pleinement leur rôle, en garantissant un environnement propice à (la) mise en œuvre » des propositions formulées dans le rapport. [Bébéar.2004.23] Dans leur rapport, Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie formulent à leur tour de larges critiques à l’encontre des pouvoirs publics, dont l’action apparaît marquée par un décalage entre des « intentions affichées » et la réalité d’une France « lanterne rouge planétaire au chapitre de la représentativité ». Au centre des critiques, on trouve la « conception « dirigiste » de l’assimilation, dont les modalités sont fixées par le sommet ». Ainsi, « les véritables interlocuteurs des pouvoirs publics restent des émanations de l’État (Haut Conseil à l’Intégration, DIV, FASILD, GELD) », au détriment des représentants de la société civile. Les auteurs considèrent que l’on «  préfère en France s’en tenir au concept de l’individu isolé d’origine étrangère que des organes institutionnels sont supposés aider à s’assimiler » : ce mode de fonctionnement n’est d’ailleurs pas spécifique à la situation des minorités, puisque « dans une France républicaine, centralisatrice et paternaliste, la relation de l’individu à l’État est uniforme et empreinte de soumission. » D’une manière générale, le droit apparaît comme une réalité purement « formelle », qui « n’implique aucune exigence de résultat » et conduit à une « impasse ». Les dispositifs d’action publique se caractérisent par leur « immobilisme » et se résument la plupart du temps à une « addition d’injonctions contradictoires ». Dans l’ensemble, ces échecs s’expliqueraient par l’incompétence des « élites » françaises qui n’ont jamais connu la « discrimination » autrement qu’« en leur faveur ».  Evoquant les travaux de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron sur les « castes sociales », les auteurs se demandent si « le pire des communautarismes » n’est pas « celui fabriqué par le haut ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]


I.2.5 Institutions intervenant dans le domaine de la police

Le travail des services de police est lui aussi présent dans le corpus. Philippe Bataille rejette l’idée d’une « culture raciste dans la police » ou d’une « orientation institutionnelle raciste dans la définition de sa pratique », mais il soutient l’existence d’un « racisme dans la police », qui semble plus ou moins bien contenu par l’institution. Certain policiers se trouvent ainsi convaincus de leur abandon par la société et de la perte des « valeurs » au sein des institutions : ils passent alors « de la défense de l’ordre républicain » à celle « de la nation, et du devenir troublé de l’identité nationale ». Mais cette forme de « républicanisme », vu comme une « perversion de l’idée républicaine », s’exprime dans « d’autres corps professionnels » comme « l’école et la justice ». A chaque fois, les « immigrés usagers » sont désignés comme « les principaux auteurs et responsables du désordre ». Chez certains agents, c’est « l’idée même de service public » qui est mise à mal lorsqu’ils « ont le sentiment d’être mis en situation d’infériorité par rapport à des étrangers ». [CADIS.1997.12] Le rapport du HCI de 1998 s’interroge également sur les relations existant entre les « populations issues de l’immigration » et les services de police. Confrontés à l’absence « d’instruments permettant d’établir l’existence de discriminations » dans le travail de la police, il leur est difficile d’aborder cette question qui reste largement « tabou ». Deux éléments problématiques sont toutefois relevés : « une sous-représentation des Français d’origine étrangère au sein de la police » et « un traitement différencié des étrangers dans l’action au quotidien des policiers ». Le rapport ne peut se prononcer sur le fait de savoir si « les étrangers commettent (…) plus d’infractions [ou si] l’existence de discriminations dans les pratiques policières [conduit] à interpeller plus d’étranger ». Dans le domaine de la justice, le rapport souligne que « le principe d’égalité [n’est] pas toujours garanti aux étrangers dans les mêmes conditions qu’aux nationaux ». Mais cela est « difficilement mesurable » puisqu’il n’existe pas de données relatives à la « situation des étrangers au regard de la justice », en dehors « des données relatives à l’application du droit pénal ». Si « la part d’étrangers délinquants est plus importante que leur poids dans la population totale », cela s’explique notamment par « l’attitude personnelle des professionnels du droit » qui les traitent différemment, comme l’attestent les cas de « double peine » et la « « surconsommation carcérale » à l’égard des étrangers ». Ainsi, il est établi que « c’est principalement sur le choix du régime de détention et son déroulement que se révèle une discrimination à l’encontre des étrangers ». Le constat des auteurs, reprenant les propos d’une magistrate, est assez clair : « la justice accompagne une dérive de la société où la discrimination est acceptée ». [HCI.1998.14]

I.2.6 Institutions intervenant dans le domaine de la mesure statistique

La question de la mesure statistique et des institutions qui en ont la charge apparaît aussi dans plusieurs rapports, à commencer par celui du HCI de 1992. Les auteurs rappellent qu’en France, le dispositif privilégié est le « recensement », et que d’un pays à l’autre, la distinction entre « résidents temporaires » et « immigrants » peut varier, ces derniers pouvant être définis en fonction du lieu de leur « résidence habituelle », du passage de la frontière, de leur « intention de s’établir », de l’« occupation d’un logement pendant une certaine durée » ou de la « détention d’un titre de séjour ». L’« Office statistique des Communautés européennes », également nommé « EUROSTAT », cherche quant à lui à favoriser des « comparaisons » et des « bilans au niveau européen », ce qui passe par l’adoption d’une « définition de l’immigrant » et « l’amélioration des méthodes d’observation », en favorisant le travail conjoint entre « les instituts nationaux de statistiques ». Concernant la France, le rapport tient à saluer les « quelques expériences locales » et les « observatoires » lancés dans plusieurs régions (Ile-de-France , Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-de-Calais), et l’accord conclu entre plusieurs administrations pour harmoniser leurs modes de comptage. Mais les « problèmes de connaissance » restent importants, en particulier pour les « dispositifs territorialisés » et les « différentes collectivités » qui conduisent la « politique d’intégration ». [HCI.1992.01] Mesurer l’ampleur du phénomène discriminatoire n’est pas facilité par le fonctionnement de l’appareil statistique français. [HCI.1998.14]
I.3. Les entreprises

Les entreprises constituent le troisième groupe d’acteurs le plus présent dans le corpus, et à l’instar des pouvoirs publics, leur désignation par les différents auteurs ne semble pas poser problème. Dès le début de la période, plusieurs rapports s’interrogent sur le « rôle » que jouent les entreprises en matière d’insertion professionnelle des « jeunes étrangers ou issus de l’immigration ». Marie-Thérèse Join-Lambert et Michel Lemoine se veulent prudents, et rappellent que leur « méthodologie » s’appuie sur des « entretiens menés avec les agents des missions locales ou de l’ANPE », ce qui ne permet « de livrer sur ce point que des impressions partielles », en attendant une enquête plus approfondie « sous l’égide de la MIRE ». Mais il est dores et déjà possible de relever les différentes stratégies utilisées par les employeurs pour rejeter certaines candidatures : ces derniers peuvent s’en tenir au « silence », invoquer le « pourcentage trop élevé d’étrangers dans [l’]entreprise », les « réactions supposées des autres employés » ou « celles de la clientèle », ou bien opposer un « refus a priori clair et net ». L’attitude des entreprises est par ailleurs susceptible de varier en fonction de leur « taille », de la « personnalité du chef de service » mais aussi de la situation de leur « bassin d’emploi », de la « conjoncture locale », de « l’histoire » et des « traditions du patronat local ». D’une manière générale, il semble que « les réticences cèdent en général la place devant les fortes pénuries de main d’œuvre non qualifiées dans le BTP ou l’automobile par exemple ». [IGAS.1992.02] Les pratiques des entreprises ne sont pas pour autant systématiquement analysées, et certains travaux s’en tiennent à reprendre les arguments avancés par les entreprises concernant les « jeunes » : « si l’entreprise est un lieu de relations humaines capable d’intégrer un jeune qui veut travailler, il convient qu’en retour en cas d’embauche le jeune montre sa gratitude ». Dans les faits, ce ne serait pas le cas puisque « presque tous les employeurs rencontrés estiment que les jeunes d’origine étrangère, en particulier les Africains, ne respectent pas les règles du jeu » et « posent plus de problème que les autres ». Ces propos et les exemples auxquels ils renvoient ne sont pas véritablement mis en question, et un des auteurs conclue à « une incompréhension culturelle réciproque », même si « ces problèmes » peuvent « être dépassés ». [Fréaud.1993.04]

Sur l’ensemble de la période, on voit cependant émerger l’hypothèse d’une implication des « entreprises » dans les phénomènes discriminatoires. [Mekachera, Gaeremynck.1996.09] Pour certains auteurs, la situation est même très claire, puisque les entreprises sont présentées comme les premières responsables des discriminations sur le marché de l’emploi, en raison de leur pouvoir pour la sélection des candidats à l’embauche et pour la gestion de la mobilité professionnelle. [URMIS.1994.07] De manière claire, « les entreprises » apparaissent « comme les lieux d’expression et de production du racisme et les premières responsables des situations de discrimination ». Ainsi, « la discrimination à l’égard des jeunes « d’origine maghrébine » » semble constituer « un des critères de recrutement des entreprises, même s’il n’en est évidemment pas le seul », tandis que certains témoignages évoquent des propos et des demandes ouvertement racistes : « on ne veut pas de gris, on ne veut pas d’Arabes ». Les refus d’embaucher certains « jeunes » semblent alors s’appuyer sur « une préférence communautaire européenne ou nationale », sur l’attitude négative de la « clientèle », ou sur les « préjugés racistes » des « équipes de travail ». D’une manière générale, ces pratiques reposent sur des généralisations à partir de cas singuliers jugés problématiques. Il apparaît que certains « intermédiaires » présupposent « le bien-fondé » de ces discours, et « participent ainsi (de façon inconsciente) à la construction de la discrimination à l’emploi et à sa cristallisation sur une population cible, vaguement définie et que l’on ne nomme pas (…) tellement elle devient implicite ». Mais résister à cette logique semble difficile, car l’entreprise « coupable » apparaît aussi comme « un partenaire important et incontournable », à la fois « débouché » et « prolongement naturel de la mission d’accompagnement à l’emploi ». Dans son rapport, Olivier Noël propose « quelques tendances » : « les préjugés racistes concernent visiblement, à des degrés divers, l’ensemble des secteurs enquêtés (BTP, agriculture, services aux personnes, grande distribution…) » mais tous ne sont pas exposés de la même manière aux discriminations : certains secteurs semblent « moins « bloqués » », notamment « ceux traditionnellement occupés par les populations immigrantes (Bâtiment et Travaux Publics, Agriculture, nettoyage…) ». [ISCRA.1997.10] La reconnaissance de ces pratiques peut s’accompagner d’une volonté de ne pas « stigmatiser » ces acteurs. [ORIV.1997.11]

L’ouvrage de Philippe Bataille est consacré pour une part importante à la situation prévalant dans les « entreprises », et rappelle que par le passé « des secteurs complets de l’économie, comme le bâtiment et la métallurgie, ont abondamment recouru à l’immigration pour se développer ». Aujourd’hui, d’autres secteurs prennent le relais, comme le « nettoyage industriel ». Dans ce cas, plusieurs éléments, à la fois sociaux, raciaux et de genre, permettent de parler d’« exploitation » des salariés : ceux-ci sont mis en concurrence pour accéder aux « chantiers » les plus rémunérateurs, ce qui place notamment de nombreuses femmes dans une grande précarité. Il arrive que les entreprises de service s’adaptent aux demandes de leurs clients, et modifient les noms de famille des employés ou les changent de « chantier » si leur nationalité ou leur origine ne conviennent pas. D’autres exemples d’entreprises aux pratiques comparables sont présents dans l’ouvrage, comme celui d’un grand « parc d’attraction » américain et celui d’« un grand magasin d’ameublement de la région parisienne » venus des « pays scandinaves ». Le positionnement des « directeurs du personnel » et autres « responsables des ressources humaines » apparaît souvent ambigu : ceux-ci tendent à « nuancer la place que tient le racisme dans leur entreprise », ou ils acceptent de condamner « les conduites racistes si elles étaient prouvées » mais ils essaient toujours « d’avancer une explication qui les dédouane de toute responsabilité ». La plupart du temps, ils s’opposent aux travaux de recherche qui permettraient d’éclairer la question au sein de leurs entreprises. [CADIS.1997.12] Si les « entreprises » ont longtemps cru être « préservées » des enjeux de « racisme » et de « discrimination », elles y sont aujourd’hui directement confrontées, en raison des évolutions du débat publique en France et des tentatives d’infiltration de « l’extrême droite ». Si le « Conseil National du Patronat Français » a engagé « une campagne et un comité de réflexion intitulés « Citoyenneté de l’entreprise » » afin de « participer à la « lutte contre l’exclusion » » et de favoriser le « développement de l’environnement de l’entreprise », il est affirmé qu’aucune entreprise n’a encore développé « explicitement une politique de prévention contre le racisme et la xénophobie dans le travail ». Dans leur enquête à Marseille, les auteurs de l’URMIS mettent en évidence « les procédures de recrutement du personnel » de l’« hypermarché (Continent) » sur le site « Grand Littoral », et qui ont fonctionné de manière originale, sous l’influence de la mobilisation des habitants des quartiers environnants : dans l’ensemble, les différentes entreprises engagées (le « groupe Tréma », « l’hypermarché Continent », le « groupe Promodès », …) ont du accepter de renoncer partiellement à « leurs prérogatives en matière d’embauche, pour le prix de la paix sociale », et s’en remettre au « rôle de médiation des institutions publiques ». [URMIS.1997.13] On trouve aussi dans le corpus une présentation des emplois du secteur privé fermés aux étrangers. [GED.2000.16]

Tout en reconnaissant la responsabilité des entreprises dans les pratiques discriminatoires, plusieurs auteurs reconnaissent aussi l’engagement de certaines d’entre elles contre les « discriminations au travail ». [HCI.1998.14] Les entreprises sont ainsi évoquées à la fois comme des auteurs de discrimination et comme des relais possibles pour des actions de prévention.[Belorgey.1999.15] Tout en jouant un rôle secondaire dans le rapport dans le rapport Versini, ces acteurs sont mentionnés pour leur « engagement en faveur de la diversité ». La mesure la plus importante est celle du « lancement d’une Charte de la diversité », dont le rapport rappelle les principes de fonctionnement. Sous l’égide de Claude Bébéar, « 40 entreprises » ont souscrit à cette « Charte » visant à « favoriser le pluralisme et [à] rechercher la diversité au travers des recrutements et de la gestion des carrières ». Il s’agit de contrer les effets du « plafond de verre », et cela « dans l’intérêt de la nation mais aussi dans l’intérêt économique et social de l’entreprise ». Les auteurs rappellent enfin que cette « action volontariste » ne s’appuie ni sur « une logique de contrainte » ni sur des « quotas rigides » : il n’est pas question « de faire de l’origine ethnique le critère pour obtenir un emploi », car c’est bien « la compétence » qui doit « rester le principal critère de sélection ». D’autres initiatives sont aussi évoquées, comme la signature d’un « accord Peugeot PSA avec les partenaires sociaux », la « mise en place d’une stratégie indirecte de promotion de la diversité chez Adecco », ou « l’étude patronymique de Casino » qui constitue « une tentative de mesure de la diversité ». Les auteurs font enfin référence aux « 24 propositions » formulées par Claude Bébéar dans son « rapport commandé par le Premier ministre », parmi lesquelles figurent « l’anonymisation des CV », « le recours à des « audits diversité » au sein des entreprises », « la constitution d’un groupe de travail portant sur l’ouverture du recrutement dans les grandes écoles d’ingénieur » ou encore « la sensibilisation des personnes en charge de l’orientation » dans les établissements scolaires. [Versini.2004.21] Pour Laurent Blivet, si les entreprises peuvent être responsables d’actes discriminatoires, cela s’explique par les « goûts » des employeurs. Or selon l’auteur, si la méfiance de l’entreprise est « légitime » concernant « toutes les dispositions qui viennent entraver sa liberté contractuelle », il est aussi « dans l’intérêt des actionnaires, propriétaires de l’entreprise, qu’il n’y ait pas de discrimination dans l’entreprise, et de la responsabilité des managers de s’en assurer ». [Blivet.2004.22] Pour Claude Bébéar, « malgré les efforts qui sont faits, la discrimination (…) est une réalité ». Les entreprises sont bien les acteurs économiques qui « intègrent le plus grand nombre de personnes appartenant aux minorités visibles » mais elles ont aussi des préjugés qui se traduisent par la mise à l’écart de nombreux candidats. Toutefois, pour l’auteur, la responsabilité de cette situation revient peut-être d’abord aux pouvoirs publics, car « la loi exige aujourd’hui des entreprises un comportement non discriminatoire sans leur donner les moyens nécessaires à la mesure de l’étendue des discriminations ». [Bébéar.2004.23] Le rapport de Yazid Sabeg et de Laurence Méhaignerie souhaite pour sa part « inciter » à embaucher des personnes issues de l’immigration « extra-européenne », afin de refléter la « diversité » de la population française, mais tout en affichant une grande prudence concernant une éventuelle responsabilité des entreprises en matière de discrimination. [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] La HALDE, dans son premier rapport d’activité, signale avoir conduit des « initiatives » auprès d’acteurs privés, notamment par le biais de sa « la lettre aux entreprises » adressée en décembre 2005 à « 146 grandes entreprises installées en France ». Il s’agissait de leur rappeler « l’importance de la lutte contre les discriminations », en leur indiquant « un certain nombre de voies d’action » et en leur demandant « d’informer la HALDE de leur mise en œuvre ». Lors de la rédaction du rapport, « 108 entreprises » avaient répondu, et « 38 entreprises » n’avaient pas « réagi ». [HALDE.2005.27] Enfin, dans l’enquête par testing conduite par Jean-François Amadieu, les entreprises apparaissent de manière paradoxale : elles sont à la fois omniprésentes, en tant que composantes essentielles du dispositif d’enquête, mais elles sont aussi largement invisibles, n’étant jamais nommées autrement que par une référence à un secteur d’activité à la recherche de « postes de commerciaux de niveau bac+2 » et connaissant « une relative pénurie de main d’œuvre ». [Amadieu.2005.26] 

I.4. Autres acteurs

De manière plus marginale, on trouve dans le corpus des références à d’autres acteurs, que l’on se contentera d’évoquer brièvement ici. Sont ainsi  mentionnés la société française dans son ensemble et les populations qui ne sont pas « issues de l’immigration », les acteurs institutionnels étrangers, européens et internationaux, les syndicats, les associations et les partis politiques. 

II. Modes de problématisation 

On trouve dans le corpus trois modes principaux de problématisation : la « discrimination », que l’on a expressément recherchée, mais aussi l’« intégration » et le « racisme ». D’autres notions apparaissent de manière secondaire, comme l’« insertion », la « diversité » et l’« égalité des chances ». On s’attachera ici à présenter les lignes directrices de ces différentes notions, en rappelant à nouveau que de nombreux rapports utilisent plusieurs mode de problématisation, même si l’un d’entre eux peut être dominant. Comme dans la présentation des acteurs présents dans l’ensemble des textes, on cherche surtout ici à rendre compte des idées et de la façon dont elles sont articulées. 

  

II.1. L’intégration
Dans la mesure où le corpus s’est intéressé à l’émergence de la notion de « discrimination » dans le débat public français, il n’est pas surprenant de constater que la notion d’« intégration » y est plus rare. On peut cependant faire plusieurs remarques à ce sujet. D’abord, les travaux qui utilisent, et pour certains de manière exclusive, la notion d’« intégration » figurent principalement au début de la période couverte par le corpus : il s’agit du rapport de l’IGAS de 1992, des rapports commandés par la DPM à Anne-Marie Fréaud, Despina Papadopoulou et à l’OMINOR en 1993, au rapport d’Hamlaoui Mékachera et de Jean Gaeremynck de 1996, et aussi des trois rapports du HCI de 1992, 1995 et 2003, ce dernier se distinguant par son insistance à privilégier une approche en termes d’intégration à cette époque. 

Une des idées régulièrement avancée par les tenants de la notion d’intégration est qu’elle s’applique à l’ensemble de la société français, et ne stigmatise pas les « populations étrangères » ou « issues de l’immigration ». Le HCI exprime cette idée dans chacun des trois rapports précédemment cités. En 1992, il est écrit que l’« intégration » désigne un « processus par lequel il s’agit de susciter la participation active à la société nationale d’éléments variés et différents » : ce « processus » concerne « tous ceux qui [sont] confrontés à des problèmes d’exclusion ». [HCI.1992.01] En 1995, cette définition est reprise dans les mêmes termes, et les auteurs affirment la nécessité d’un équilibre entre le « respect des règles sociales » et la « prise en compte des réalités culturelles ». Ainsi, « quelle que soit son origine, chacun a la possibilité de vivre dans cette société dont il a accepté les règles et dont il devient un élément constituant ». [HCI.1995.08] Enfin, en 2003, une nouvelle définition renvoie cette fois à un « processus spécifique » qui doit permettre « une participation active à la société nationale d’éléments variés, tout en acceptant la subsistance de spécificités culturelles, sociales et morales, en tenant pour vrai que l’ensemble s’enrichit de cette variété et de cette complexité ». Pour le Haut Conseil, il ne s’agit pas d’une « injonction réservée aux seules personnes issues de l’immigration », mais elle concerne en fait « chacune des personnes vivant en France » et elle « constitue l’élément fondateur du pacte social et du « vivre ensemble » ». [HCI.2003.19] Or force est de constater que dans chacun de ces trois rapports, une même logique discursive est à l’œuvre : une fois énoncés ces principes sur la dimension collective et non-stigmatisante de l’« intégration », les auteurs centrent leurs analyses et leurs propositions sur les populations « étrangères », « immigrées » et/ou « issues de l’immigration ». Le rapport de 1992 cherche surtout à mesurer les écarts entre les comportements de ces populations et ceux de « la société française » dans son ensemble. En 1995, le propos s’intéresse principalement aux « efforts d’intégration » que les outsiders doivent fournir, et distingue les « populations dont l’intégration est réelle », comme « les Portugais », de celles qui présentent un risque d’« inadaptation », par exemple celles qui sont originaires d’Afrique noire. En 2003, le HCI n’est guère plus explicite au sujet des mesures qui devraient toucher les populations non-issues de l’immigration. 

Le souci de ne pas opposer les populations entre elles et de respecter d’éventuelles différences ou spécificités est bien réel dans ces trois rapports, et l’on peut s’interroger sur l’hypothèse d’une logique de stigmatisation « malgré soi ». Ainsi, la volonté affichée par le HCI en 1992 de « mesurer » cette « intégration » doit notamment permettre de répondre de manière argumentée aux « affirmations tranchées qui s’affranchissent trop facilement de la recherche d’une observation objective ». Mettre en place des « moyens permettant une approche quantifiée du phénomène » va de pair avec l’affirmation de définitions qui doivent permettre de stabiliser les débats. Mais ces discours semblent structurellement marqués par certaines ambiguïtés. Ainsi, des réserves sont exprimées concernant l’« approche en termes de distances entre différents groupes », mais dans le même temps, il est reconnu à celle-ci la qualité de permettre d’« étudier à un instant donné la situation des étrangers ». Rétrospectivement, lorsque l’on sait les difficultés du HCI à admettre l’existence de discriminations dans la société française, on peut se demander si, en dépit des précautions énoncées, le fait d’envisager les « difficultés particulières pour ces populations pouvant avoir des conséquences sur leur intégration ou celle de leurs enfants » n’est pas énoncer une prophétie qui ne manquera pas de se réaliser dans les rapports suivants. [HCI.1992.01] Un autre élément caractéristique de ces approches, dont elles n’ont cependant pas l’exclusivité, consiste en leur grande anxiété face au double négatif de l’« intégration », la dés-intégration en quelque sorte, qui apparaît le plus souvent sous le vocable de « communautarisme ». Pour le HCI, celui-ci « enferme l’individu dans son groupe », et s’il peut « dans un premier temps être un facteur de stabilisation », il risque de devenir « dans un deuxième temps un facteur de rupture ». La volonté des auteurs de ne pas « opposer intégration et existence de spécificités culturelles » tend à s’effacer devant le souci d’améliorer les « possibilités réelles d’accueil dans notre société » et surtout de lutter efficacement « contre l’enfermement d’un communautarisme qui constituerait en réalité un refus collectif d’intégration ». A peine énoncé, le fait communautaire bascule dans son extrême le plus dangereux, synonyme d’implosion de la communauté nationale. [HCI.1995.08] 

A la lecture de ces travaux, on peut se demander si le fait de problématiser en termes d’« intégration » n’interdit pas, de fait, et au moins dans le cas français, de penser les discriminations qui s’expriment à l’encontre des populations « étrangères » ou « immigrées ». Ainsi, dans son rapport de 2003, le HCI avance deux nouveaux éléments constitutifs selon lui de « l’intégration » : la « promotion sociale » et la « reconnaissance ». La première, envisagée principalement sous l’angle de « l’insertion professionnelle », s’avère manifestement difficile pour de nombreux « jeunes », en particulier ceux qui sont « issus de l’immigration » et qui sortent sans diplôme du système éducatif. Mais de cette exposition plus forte de « la population issue de l’immigration » à la « précarité sociale, professionnelle et civique », il ne faudrait pas conclure à l’existence de discriminations, qui seraient commises par exemple par le « système scolaire français ». Les auteurs invitent plutôt à interroger le « milieu familial », les « caractéristiques sociales et culturelles », le « niveau de formation », le « nombre d’enfants », « le type de logement », ou encore, pour les « jeunes issus de l’immigration », le degré de maîtrise de la langue française et des « codes sociaux et des savoir-faire professionnels ». Les difficultés rencontrées par les individus ne s’expliqueraient donc que par leurs propres caractéristiques, et chemin faisant, les discriminations ont disparu. Cet aspect se retrouve dans d’autres documents du corpus, comme dans les trois enquêtes réalisées pour le compte de la DPM en 1993. Celles-ci s’appuient pour l’essentiel sur la notion d’« insertion », qui ne fait pas l’objet d’une réelle définition mais s’apparente à celle d’« intégration ». Ainsi pour Anne-Marie Fréaud, il s’agit d’examiner l’influence de caractéristiques propres aux « jeunes » pour expliquer leur position défavorable sur le marché de l’emploi . L’accent est finalement mis sur l’« arrivée échelonnée des parents en France », les « différentes nationalités dans la fratrie » ou aussi l’« arrivée dans un foyer polygame d’une nouvelle épouse du père ». [Fréaud.1993.04] De manière moins construite que les propos du HCI, et donc davantage sur le mode de l’évidence, les analyses d’Hamlaoui Mékachera et de Jean Gaeremynck de 1996 se situent clairement dans le référentiel de « l’intégration ». Sans être vraiment définie, la notion renvoie d’abord à un « processus », qui donne lieu à des « parcours individuels d’intégration », auxquels nuit « l’immigration irrégulière ». En tant que domaine de l’action publique, « l’intégration » se doit d’être « ferme » sur les « objectifs », tout en tenant compte du « parcours » et de « l’histoire des individus ». De manière assez générale, « la politique d’intégration » doit s’appuyer à la fois sur « les valeurs de la République » et sur « l’adhésion des personnes à un projet citoyen ». Au travers de trois types d’actions (« l’insertion », « la médiation » et « la promotion »), l’État doit accompagner les « étrangers » et les « populations d’origine étrangère » dans leur « parcours ». Comme cela a déjà été suggéré, cet accompagnement se justifie par un élément particulier : les « handicaps » de ces populations. [Mékachera, Gaeremynck.1996.09] Le rapport de 1992 des inspecteurs de l’IGAS, qui fait référence à une « insertion » assez proche de la notion d’« intégration », développe en revanche un point de vue plus nuancé. L’interrogation sur les difficultés des « jeunes étrangers et issus de l’immigration » s’expliquerait pour une part en raison de leurs propres lacunes (maîtrise insuffisante de la langue et des usages sociaux, niveaux de qualification trop faibles), mais comme cela sera précisé dans le point suivant, les auteurs formulent aussi ouvertement l’éventualité de « discriminations » qui frapperaient ces « jeunes ». [IGAS.1992.02]

Un autre aspect de l’« intégration » présenté par le HCI dans son rapport de 2003, la « reconnaissance », ne saurait quant à elle exister en France à titre collectif ou communautaire : bien au contraire, c’est à titre « individuel » et « personnel » qu’elle peut être obtenue, les auteurs insistant sur les mérites d’une « distance assumée avec la communauté d’origine ». Dans la troisième partie de ce rapport de 2003, c’est une discussion de philosophie politique qui s’engage sur les notions de « contrat », d’« intégration », de « contrat d’intégration » et de « pacte républicain ». « S’intégrer », c’est ainsi « s’identifier à un groupe qui n’est pas nécessairement une communauté originaire », mais qui serait au contraire « plus abstraite », un « groupe » qui « transcende [les] identités familiales, ethniques ou culturelles ». La notion d’« assimilation » est rejetée, et le rapport invite à « accepter la diversité culturelle [comme] une occasion d’ouverture et d’enrichissement ». Mais les limites apparaissent vite, et la « prééminence » doit revenir au respect des « droits de l’Homme » et de la « dignité de la personne », tout comme il doit être reconnu que « toute culture évolue ». Dans ce propos très officiel du Haut Conseil à l’Intégration apparaît ce qui seraient peut-être paradoxalement des éléments inchangés de la « culture française », son « ouverture » et « sa capacité à recevoir ». Ainsi, de nombreuses « traditions » ont pu « se couler dans le creuset de la langue française » et former « le véritable levain de notre culture organique ». [HCI.2003.19] A aucun moment n’est envisagée l’éventualité que cette « communauté » dite « abstraite » puisse comporter des éléments particuliers, ou que des individus particuliers puissent en revendiquer le monopole. Le paradigme de l’« intégration » s’articule parfaitement avec la mythologie universaliste « à la française ». Philippe Bataille attaque d’ailleurs frontalement la notion d’« intégration » : si celle-ci n’est pas vraiment utilisée dans son ouvrage, l’auteur évoque bien l’existence dans le monde du travail d’« une conception désuète de l’intégration, incapable de penser la différence culturelle, et de plus en plus crispée sur la défense d’un « modèle français d’intégration républicaine », lourd de promesses d’égalité et de solidarités non tenues ». Cette approche de l’« intégration » tend alors à se transformer « en nationalisme, en racisme et en xénophobie ». [Bataille.1997.12] On trouve sous une forme plus concise le même rejet chez Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie qui considèrent que la notion « d’intégration » avait pour vocation de « mesurer la similitude entre les modes de vie des immigrés de fraîche date et ceux des Français », mais qu’elle est devenue « inopérante ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]

II.2. La discrimination

On a vu que la plupart des rapports qui privilégient une approche en termes d’« intégration » mettent l’accent sur les caractéristiques des populations. Cela ne les empêche pas, dans le même temps, d’admettre l’existence de « discriminations ». C’est le cas du rapport de l’IGAS de 1992, qui reconnaît le caractère « massif » du phénomène, et son « importance » est présentée comme « grandissante », notamment sur les critères de « l’origine », du « nom » et du « quartier d’habitation ». Les auteurs font preuve d’une certaine prudence et préfèrent utiliser le terme de « réticences » pour qualifier certaines pratiques, mais certains propos tenus par des employeurs ne laissent guère de place au doute : « pas de gens de couleur », « pas d’arabe », « pas de maghrébin ». Comme cela se retrouvera dans les premiers travaux d’envergure consacrés à cette problématique en France, les auteurs se préoccupent des difficultés des « agents de terrain », notamment ceux de l’ANPE, qui « répugnent [souvent] à discuter l’offre, ou à envoyer des candidats d’origine maghrébine ou africaine lorsque ceux-ci sont a priori récusés, craignant des incidents ou la perte de la clientèle d’entreprises déjà si peu enclines à s’adresser au service public ». L’attitude des missions locales va, quant à elle, du « fatalisme au rappel de la législation anti-raciste, en passant par une « négociation » avec l’entreprise ». Sans que le terme soit expressément utilisé, c’est bien une co-construction des discriminations qui est alors évoquée. Précisons que cette reconnaissance s’accompagne aussi d’une minimisation du phénomène, en particulier parce que seules les entreprises sont désignées comme des auteurs potentiels, à l’exclusion des institutions publiques. Par ailleurs, si ces pratiques sont jugées « inacceptables », il s’agit d’un enjeu secondaire dans le rapport, qu’il serait d’ailleurs relativement aisé de résoudre, par le biais d’actions qui « peuvent être mises en œuvre rapidement » et qui auraient des « effets immédiats ». [IGAS.1992.02] 

Sur l’ensemble de la période couverte par le corpus, chacun des rapports du Haut Conseil à l’Intégration évoque la notion de « discrimination », mais les propos tendent le plus souvent à vider celle-ci de toute réalité : la responsabilité de l’échec revient in fine aux candidats eux-mêmes. Cette discrimination sans contenu apparaît clairement dans le rapport de 1992, où la « discrimination » est utilisée pour désigner une situation dans laquelle « deux individus ayant le même capital humain, le premier étant français le second étranger, se voient proposer pour le même poste deux salaires différents, le second inférieur au premier, ou lorsque l’étranger se voit refuser un poste auquel le Français a accès ». Mais cette définition rigoureuse ne trouve ensuite à s’appliquer dans aucun exemple concret. Plusieurs hypothèses permettent bien plus sûrement d’« expliquer l’émergence et le maintien » de situations inégales entre salariés, la première étant une sous-évaluation des compétences d’un « étranger » par un « employeur » : les auteurs supposent que cette situation est amenée à disparaître, et cette inégalité à se résorber, au fur et à mesure que le travailleur étranger fait ses preuves. Une autre possibilité serait que le fait d’être « un étranger immigré véhicule un message ambigu » : pour un employeur, cela peut signifier « un esprit d’entreprise », ou a contrario le fait d’être « particulièrement mauvais » et d’avoir peut-être été « chassé » du « marché du travail » de son pays d’origine. Un employeur pourrait aussi craindre qu’un salarié qui a déjà quitté une fois son pays ne soit devenu « trop mobile » et ne finisse par faire de nouveau défection. Ces arguments économiques d’inspiration néoclassique permettent d’éclairer certains discours et pratiques sur le marché de l’emploi, mais ils alimentent aussi le scepticisme du rapport quant à l’existence de discriminations touchant les « étrangers » et les « immigrés ». [HCI.1992.01] Dans le rapport du HCI de 1995, la notion de « discrimination » est quasi-inexistante, puisqu’elle n’apparaît qu’à trois reprises, une première fois par référence au passé, à propos des migrations de la première moitié du 20ème siècle, une deuxième fois pour évoquer les dangers qu’impliquerait le financement d’associations « d’étrangers » et « d’immigrés », et une troisième fois pour demander que soient « sévèrement poursuivis et sévèrement sanctionnés » les éventuels manquements à l’égalité de traitement commis par des agents publics. Mais sur ce dernier point, les auteurs ne s’attardent pas pour définir les moyens appropriés pour garantir l’effectivité du principe d’égalité. [HCI.1995.08] C’est peut-être le rapport de 2003 de cette même institution qui fait preuve de la plus grande virulence pour dénoncer les analyses en termes de « discriminations ». Ces dernières sont bien évoquées, ce qui semble aller de soi trois ans après les travaux du GELD, à un moment où se profile une autorité administrative indépendante chargée de lutter contre les discriminations en France, et surtout après que le HCI ait lui-même, dans son rapport de 1998, appelé ouvertement à « faire respecter le principe d’égalité ». La notion de « discrimination » apparaît donc dans le rapport mais son importance est bien moindre que celle d’« intégration ». Les auteurs insistent sur la complexité du monde social, et tout en s’appuyant sur différents travaux de la Direction de l’animation de la recherche et des statistiques (DARES) et de plusieurs chercheurs en sciences sociales (J.L. Richard, A. Moysan-Louazel, C.V. Marie), mettent l’accent sur différentes logiques qui ne peuvent être rassemblées sous la notion de « discrimination ». Les « jeunes issus de l’immigration » ont effectivement « davantage souffert que les enfants Français de naissance de la précarisation de la situation économique », mais cela s’explique « largement par le milieu social d’origine ». De même, « le fait d’être immigré ou d’origine immigrée » représente bien « une difficulté supplémentaire au moment de l’insertion professionnelle », mais d’autres phénomènes doivent être pris en compte, comme « la question des inégalités » en général, ou « l’ethnicisation du lien social », toutes deux contribuant à « différentes formes de marginalisation, de « désaffiliation sociale », voire de victimisation ». La négation des logiques discriminatoires apparaît de façon éclatante dans ce dernier point, et elle s’articule avec un autre argument : la dénonciation d’une « logique de culpabilisation », qui se serait retournée contre la « la société française » dans son ensemble, après avoir pesé sur les « immigrés ». La boucle se referme avec la mise en garde contre le risque d’anéantir « toute perspective d’une politique d’intégration ». Pour les auteurs, c’est le fait même d’avoir affirmé l’existence de discriminations, au travers des politiques publiques notamment, qui a entretenu « une logique de culpabilité et de discrimination » : il convient dès lors de « rompre » avec celle-ci, au profit d’une « approche positive de l’intégration ». Ce raisonnement, qui consiste à rendre responsables des discriminations les discours et les actions qui les dénoncent, n’est pas sans rappeler certains argumentaires d’extrême droite, qui cherchent à expliquer le racisme par la présence des immigrés. Soulignons que d’autres perspectives s’expriment dans le même rapport, notamment dans un des autres avis qui le composent : les auteurs évoquent, certes sans la définir, la notion de « double discrimination » pour caractériser la situation de certaines « femmes issues de l’immigration », et évoquent les violences de tous ordres auxquelles elles sont confrontées. [HCI.2003.19]


A l’opposé de ces discours de négation, l’essentiel du corpus admet l’existence de « discriminations » en France. La plupart des auteurs partent du même constat : celles-ci sont difficiles à appréhender, et elles renvoient à des logiques sociales complexes. Ainsi, lorsque l’enquête MGIS de 1992 évoque l’existence de « contraintes (…) particulièrement lourdes » qui pèsent sur les populations immigrées et qui « reflètent des pratiques discriminatoires d’origine individuelle, collective ou institutionnelle », le « phénomène » est présenté comme « difficile à saisir, sauf à observer les pratiques des acteurs sociaux : institutions, employeurs, agences pour l’emploi, sociétés d’intérim, propriétaires, sociétés immobilières ». [INED.1992.03] Dans l’« état des lieux exploratoire » qu’il propose en 1997, Fabrice Dhume envisage la société française principalement sous l’angle de la notion de « discrimination », et met en lumière la spécificité du phénomène qui se caractérise par sa « complexité ». [ORIV.1997.11] Le HCI évoque lui aussi en 1998 un phénomène « complexe à étudier » [HCI.1998.14], tandis que le GELD constate que « la précision de la qualification juridique (n’a) d’égale qu’une certaine marge d’appréciation laissée aux acteurs ». Dans le domaine du logement social en particulier, l’observation est également rendue difficile par l’éclatement des acteurs qui décident des attributions, et par la grande complexité de ces procédures qui créent un « contexte institutionnel propice aux discriminations ». Il existe bien une réglementation nationale codifiée, mais la prégnance des normes implicites et informelles est forte : la règle de « l’arrangement coutumier » génère des anomalies « tolérées au nom de l’équilibre global du système ». Les auteurs évoquent aussi la discrimination « indirecte ». [GELD.2001.18] Distinguer la spécificité des « discriminations » ne va pas non plus de soi, et Philippe Bataille exprime sur ce point une réelle prudence, car « entre réalité et interprétation abusive, il devient impossible de trancher ». A titre d’exemple, « il n’est pas aisé de connaître l’ensemble des motivations qui incitent un chef d’atelier ou un chef d’équipe à bloquer la mobilité ascensionnelle d’un de ses ouvriers ». [Bataille.1997.12]
Dans le courant des années 1990, une grande partie des rapports qui soutiennent une analyse en termes de « discrimination » sont confrontés à une même difficulté, la non-reconnaissance du phénomène par les pouvoirs publics français. On trouve dès lors de manière répétée le souhait de rompre avec les lectures officielles, en même temps qu’une dénonciation des manquements de l’action publique en matière de respect de l’égalité de traitement. Dès 1992, on peut lire que « la spécialisation sur base ethnique, au fil des générations, dans certains emplois, et le maintien dans des logements dégradés ou des types d’habitat spécifiques, traduit un mauvais fonctionnement du modèle assimilateur français ». [INED.1992.03] La volonté de rompre avec le référentiel d’« intégration » apparaît aussi dans le rapport réalisé par Olivier Noël en 1997, qui ne souhaite pas aborder « la question plus générale de l’intégration des jeunes d’origines étrangères », mais plutôt déterminer si des « situations de discrimination à l’accès à l’emploi des jeunes étrangers et/ou d’origine étrangère » existent. Le cas échéant, il s’agira de trouver des solutions pour « prévenir » et « traiter » ces « situations » relatives à l’« embauche », à l’accès aux « stages » et aux « contrats en alternance ». [ISCRA.1997.10] Dans le domaine du logement social, l’observation des « discriminations » est délicate, mais il faut commencer par sortir des propos officiels, qui affirment ne tenir compte que de la régularité du séjour, des niveaux de ressources ou de l’offre disponible. [GELD.2001.18] Les discours officiels sont véritablement identifiés comme des verrous empêchant la reconnaissance du phénomène, comme l’indiquent les chercheurs de l’URMIS, qui écrivent dès 1994 que « l’une des caractéristiques des nomenclatures officielles est l’élimination presque totale de toute catégorisation « ethnique » ou « raciale », dont la collecte est pratiquement interdite » : cela les rend par conséquent incapables d’appréhender les « modes de classements occultes » et « souvent illégaux des administrations » comme ceux des acteurs privés. Les argumentaires des pouvoirs publics (universalisme républicain), comme ceux des entreprises (rationalité entrepreneuriale), interdisent ainsi de fait de penser les logiques discriminatoires, qui ne sauraient être réduites à quelques actes « isolés », « imbéciles » ou « maladroits ». [URMIS.1994.07] Parallèlement à une volonté de dénoncer certains propos officiels, on trouve chez d’autres auteurs le souci de ne pas « stigmatiser » les acteurs du jeu social. Lorsqu’il s’interroge sur les « perceptions » et les « représentations du phénomène en Alsace », Fabrice Dhume prend garde de ne pas « donner dans la généralisation d’informations on-ne-peut-plus subjectives », et de ne pas « stigmatiser en retour certains secteurs d’activité en oubliant les logiques qui sous-tendent ce phénomène ». [ORIV.1997.11] Laurent Blivet s’inscrit dans la même perspective lorsqu’il affirme sa volonté de « dépassionner » la question de la « discrimination raciale ». [Blivet.2004.22] C’est sans doute aussi comme cela qu’il faut entendre l’insistance de Claude Bébéar pour définir la « discrimination » comme une construction partagée, et pour lui rattacher de manière originale certains éléments, comme une « incitation à l’activité souvent trop faible », l’« effet désincitatif lié à la faible différence qui existe entre les prestations sociales d’inactivité et la rémunération d’un emploi », ou l’« ampleur de l’économie souterraine ». [Bébéar.2004.23]

Ce travail de remise en cause des lectures officielles va se situer sur deux terrains, celui du droit et celui des sciences sociales. En ce qui concerne le premier, c’est d’abord l’ambiguïté du droit français, à la fois discriminatoire et anti-discriminatoire, qui est mise en exergue. Fabrice Dhume rappelle en 1997 que le système juridique français valide le principe de distinction entre les nationaux et les étrangers, ces derniers disposant de « droits restreints du point de vue des conditions d’exercice de leur travail et au niveau de leur environnement professionnel » : ils sont soumis à « une autorisation préalable de travail, réglementée en partie par l’ordonnance du 2 novembre 1945 », et certains emplois leur sont fermés. Pour l’auteur, cette « différentiation » inscrite dans le « droit du travail » peut s’apparenter à une « discrimination ». Mais dans le même temps, le droit français proscrit « toutes les formes de discrimination » : le « code du travail » interdit aux « règlements intérieurs des entreprises » comme aux « conventions collectives de branche » toute disposition « lésant les salariés en raison de (…) leurs origines (…) à capacité professionnelle égale », et le « Code pénal » définit la « discrimination » comme « toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation familiale, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». [ORIV.1997.11] De nombreuses professions sont fermées aux « étrangers », comme « les métiers de médecin, de sage-femme ou bien encore de chirurgien-dentiste », et aussi « toute une série de professions liées à l’exercice de la justice, comme celle d’avocat, d’huissier ou bien encore de notaire ». Mais s’ils sont « exclus de millions d’emplois par des voies licites, et donc en aucun cas condamnables », les « étrangers » sont aussi « écartés d’une série d’emplois par des procédés illicites », de la même manière que peuvent l’être les « femmes, victimes d’inégalités et d’injustices dans le travail et plus encore dans leur rétribution », mais aussi les homosexuels ou les « chômeurs plus âgés ». [Bataille.1997.12]
Une critique majeure porte sur le caractère inopérant de la législation : le droit français reste d’abord « un droit de principe » qui pose « des grandes lignes philosophiques » mais ne se préoccupe pas « des moyens concrets pour prévenir ou réprimer les discriminations ». Au plan juridique, l’existence de celles-ci reste ainsi subordonnée à l’existence de plaintes, qui doivent être traitées correctement par l’institution judiciaire. Or, il semble que ce soit rarement le cas, en raison de nombreuses « sources de blocage » : limites de temps pour le travail des magistrats, intimidations ou pressions sur les victimes, et aussi pour ces dernières un sentiment de « honte » et des « risques inhérents à une action en justice ». [ORIV.1997.11] D’autres auteurs insistent sur le décalage existant entre les principes éthiques et normatifs contenus dans la législation d’une part – ceux-ci affirmant la « valeur constitutionnelle » du principe de « non-discrimination entre travailleurs en raison de la nationalité, de la race, du sexe ou de l’appartenance syndicale » – et les réalités du monde social d’autre part. [GED.2000.16] Dans le cas du logement évoqué par le GELD en 2001, certains textes législatifs ont bien permis des avancées, en définissant par exemple les délais jugés anormalement longs pour le traitement des demandes, en obligeant les organismes HLM à rendre compte des objectifs atteints, ou en instaurant un numéro unique pour chaque demandeur dans un département (loi relative à la lutte contre les exclusions du 27 juillet 1998). Mais les moyens de coercition concernant les pratiques discriminatoires restent bien inférieurs aux incitations au « rééquilibrage » social. [GELD.2001.18] Une autre difficulté mise en évidence dans le corpus est celle de l’administration de la « preuve », qui s’avère pratiquement « insurmontable » dans un contexte de « loi de l’implicite » où règne le « principe du « pas vu, pas pris » ». Il semble bien que ce « généralisme du cadre juridique » enferme « la problématique » et « contribue aujourd’hui à bloquer les processus de régulation sociale ». [ORIV.1997.11] La difficulté principale consiste alors, pour le « chercheur » comme pour la « victime », à pouvoir apporter la « preuve » de ces « discriminations ». [Bataille.1997.12] Une note entière du GED est consacrée en 2000 à cette question. [GED.2000.17]

Dans l’ensemble du corpus, on peut d’ailleurs noter l’importance des références aux enjeux juridiques et judiciaires concernant la problématique des « discriminations ». Même si plusieurs exemples concrets sont aussi avancés, le rapport Belorgey envisage ainsi cette question principalement sous l’angle du droit, « et plus précisément de l’égalité de droits et d’accès aux droits ». [Belorgey.1999.15] La consécration de cette approche juridique est peut-être apportée par le premier rapport d’activité de la HALDE, qui ne donne guère d’éléments sociologiques concernant les « discriminations » mais cite en revanche de nombreux textes de loi sur lesquels elle fonde son activité. La définition de la notion s’appuie ainsi sur « l’article 2 de la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 », qui considère qu’« une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable, et cela sur la base d’un motif prohibé ». Une « discrimination indirecte » survient quant à elle « lorsqu’une disposition, un critère, une pratique apparemment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes, par rapport à d’autres, à raison d’un motif prohibé, sauf si la différence de traitement est objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires ». D’autres références juridiques sont également mise en avant : le « droit pénal », « le code du travail en matière d’emploi dans le secteur privé », « la loi « Le Pors » n° 83-634 du 13 juillet 1983 à l’égard des fonctionnaires », « la loi « Mermaz » n°89-462 prohibant les discriminations dans l’accès au logement », et « la loi n°2005-102 du 11 février 2005 [visant à] garantir l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées ». [HALDE.2005.27​]
Parallèlement à cette approche juridique, plusieurs auteurs s’appuient sur des réflexions et des travaux de sciences sociales pour mettre en évidence, et essayer de caractériser les pratiques discriminatoires. Deux laboratoires de recherche, dont certains écrits sont d’ailleurs inclus dans le corpus, sont régulièrement cités : « l’URMIS » et le « CADIS ».On note aussi que de nombreux travaux sur la problématique des « discriminations » ont été conduits dans le domaine de l’emploi, qui apparaît comme « l’un des terrains les plus sensibles » aux « discriminations », celles-ci pouvant survenir à différents niveaux : « l’accès à la formation, le droit au travail, le libre choix de son travail, les conditions de travail, la protection sociale, l’accès aux promotions, la représentation syndicale, la rémunération, etc ». [ORIV.1997.11] En termes d’analyse, une des premières idées mises en avant dans le corpus concerne le caractère massif du phénomène : celui-ci s’exprime « quotidiennement lors du placement d’un ou d’une stagiaire, d’un apprenti ou d’un candidat potentiel à l’emploi », et il tend « à se développer fortement depuis une période récente ». Si « la question de la discrimination » est dans une certaine mesure « réductrice », il est toutefois nécessaire de l’isoler afin de « faire émerger un fait social occulté ». [ISCRA.1997.10] De la même manière, si le « contexte historique, social, économique, culturel, identitaire » est déterminant, et si la « situation socio-économique » est globalement difficile pour tous, il ne s’agit pas non plus d’« invoquer la « crise » pour tout expliquer ». [ORIV.1997.11] Dans son rapport de 1998, le HCI envisage la « discrimination » sous l’angle de la souffrance des victimes, et considère que ce phénomène vient renforcer d’autres logiques sociales d’exclusion. Mais dans le même temps, les auteurs distinguent les « problèmes d’insertion sociale » et « les discriminations qui ne relèvent que de la prise en compte des origines des personnes ». [HCI.1998.14] La distinction entre « racisme » et « discrimination » est fondamentale pour plusieurs auteurs : la confusion existant « dans le sens commun » entre les termes « racisme » et « discrimination » doit être écartée car « le racisme n’est pas en soi discrimination », et à l’inverse « la pratique de discriminations raciales n’est pas toujours – ni uniquement – la résultante de conceptions ou d’actions racistes ». Par conséquent, « la discrimination, contrairement au racisme, n’est pas à la base une idéologie. Elle n’est qu’une pratique concrète, éventuellement outil de ségrégation raciale ». [ORIV.1997.11] Le HCI sépare lui aussi en 1998 les « comportements xénophobes ou racistes » et les « comportements non intentionnels qui conduisent cependant à une situation discriminatoire de fait ». [HCI.1998.14] L’ouvrage de Philippe Bataille exprime en revanche un point de vue partiellement différent : tout en reconnaissant l’existence de « discriminations », qui prennent par exemple la forme de ralentissements de carrières « à cause de considérations ethniques ou raciales », l’auteur, qui s’inscrit dans l’approche de Michel Wieviorka, souligne « l’importance de maintenir unies l’analyse de la pratique et celle du préjugé qui la fonde ». [Bataille.1997.12] A sa manière, Claude Bébéar maintient lui aussi les liens existant entre pratiques et représentations, en jugeant que la « discrimination des minorités visibles en entreprise », par ailleurs « aberrante sur le plan économique », renvoie d’abord à un « problème de mentalités » et de « préjugés » : certains employeurs doutent ainsi de « la capacité des minorités visibles à s’intégrer dans l’entreprise, à y être acceptées, voire à être capables de bien travailler ». [Bébéar.2004.23] Pour rendre intelligible le phénomène, une autre proposition consiste à rompre avec l’idée d’intention, car certaines logiques conduisent, de manière indirecte, « strictement aux mêmes résultats » même en l’absence d’une volonté discriminatoire. [ORIV.1997.11] On peut dès lors définir une « discrimination » comme « toute action ou attitude qui conduit, à situation de départ identique, à un traitement défavorable de personnes du fait de leur nationalité, origine, couleur de peau ou religion, qu’une intention discriminante soit, ou non, à l’origine de cette situation ». [HCI.1998.14] Cette lecture trouve sans doute sa limite dans une volonté, parfois assumée, de ne pas s’en prendre aux auteurs de « discrimination raciale », celle-ci pouvant être involontaire et indirecte : c’est le cas lorsqu’un auteur invite à être « prudent » dans un « contexte » qualifié de « difficile ». [Blivet.2004.22] La dimension collective ou « systémique » des « discriminations » est aussi mise en évidence, lorsqu’est évoquée la possibilité qu’un « tiers médiateur [puisse] avoir une attitude similaire » à celle d’un discriminant direct « lorsqu’il retransmet à d’autres ces critères et/ou réalise une sélection en fonction de ces critères ». [ISCRA.1997.10] Dans le domaine du logement, si les discriminations intentionnelles peuvent être marginales, d’autres facteurs structurels conduisent en revanche aux mêmes résultats, comme l’éclatement des systèmes décisionnels locaux, le poids des routines gestionnaires ou le degré de conscience variable des agents sur ces questions. Dans cette perspective, aucun n’acteur n’est véritablement comptable de la situation des immigrés, tandis que tous ont des contraintes et des objectifs multiples (mixité sociale et rentabilité par exemple) : chacun rejette in fine la responsabilité de ces situations problématiques sur autrui. [GELD.2001.18] L’argument du caractère systémique des « discriminations » peut aussi inclure les populations qui en sont victimes, comme lorsque Claude Bébéar évoque les « préjugés contre le travail » qui existent chez « ceux qui n’ont jamais vu leurs parents travailler, ou [qui] vivent une « galère » qui les persuade qu’ils sont rejetés ». Dans ce rapport de 2004, les phénomènes discriminatoires apparaissent désincarnés, puisque « la discrimination frappe sans discernement, diplômés et non diplômés ». [Bébéar.2004.23] Parmi les éléments d’analyse qui relèvent des sciences sociales, on peut aussi mentionner l’hypothèse d’un « cumul des discriminations » [HCI.1998.14], ou l’insistance sur le « regard » que « l’un » porte « sur l’autre » : il ne s’agit pas tant de savoir si une « différence ressentie (et mal vécue) est justifiée ou non par des éléments réels ou fantasmés » mais plutôt d’« essayer de comprendre comment se construit ce sentiment négatif qui génère le rejet de l’autre » et aussi « comment se formulent les argumentaires tendant à justifier le choix ». [ORIV.1997.11] Enfin, mais de manière plus rare, certains auteurs évoquent l’idée de préférence qui serait inscrite dans les pratiques discriminatoires. Fabrice Dhume évoque ainsi la « préférence nationale » qui se serait développée à la suite de la crise économique des années 1970, et qui a entraîné une « substitution de nationaux à la place d’étrangers ». [ORIV.1997.11] Philippe Bataille considère pour sa part que les liens entre idéologie « raciste » et « discrimination » apparaissent de manière plus nette si l’on considère que « la discrimination à l’embauche satisfait au projet de protection de l’identité européenne », qu’elle permet de « réserver le marché du travail à des nationaux » et qu’elle les protège d’éventuelles « percées culturelles non désirées et non admises ». [Bataille.1997.12] Pour la HALDE, « la « préférence familiale » peut être une discrimination », comme dans le cas de la « préférence accordée dans les secteurs privé et public aux enfants des personnels pour les emplois saisonniers ». [HALDE.2005.27​] Enfin, et dans une perspective partiellement différente, le GELD juge que « favoriser délibérément les regroupements résidentiels d’immigrés » constitue une autre forme de discrimination, qui s’appuie sur une gestion ethnicisée et communautarisée, par le soutien à des leaders ethniques et l’instrumentalisation des associations par exemple. [GELD.2001.18]

On peut citer ici certaines des définitions présentes dans le corpus, qui reprennent la plupart des éléments précédemment cités, et ouvrent d’autres pistes. Dans son rapport de 1997, Olivier Noël reprend une définition de François Barthelmé qui définit « la discrimination à l’emploi » comme « une attitude par laquelle un employeur potentiel, lors d’opérations d’embauche ou préalables à l’embauche, exprime de manière explicite ou implicite, éventuellement par sous-entendu, de manière écrite ou orale, au moyen de mots de tous les jours ou de codes, à un candidat ou un tiers médiateur, une volonté de sélection en fonction d’une appartenance culturelle ou supposée ou de caractères phénotypiques (la couleur), éléments éventuellement renforcés par le lieu d’habitat ; ne retient pas a priori une candidature potentielle qui lui est présentée en fonction de ces éléments. » [ISCRA.1997.10] Fabrice Dhume définit quant à lui cette notion comme « l’action de distinguer des groupes sociaux les uns des autres, en leur appliquant un traitement différencié. Cette différentiation peut être faite au détriment des uns et/ou au profit des autres. De manière moins générale, la discrimination à l’emploi peut être entendue comme une situation d’inégalité de traitement entre des individus, dans l’accès à l’emploi ou dans les conditions d’exercice d’un travail, sur le principe d’une différence réelle ou supposée ». [ORIV.1997.11] Dans son rapport à la Ministre des Affaires sociales, Jean-Michel Belorgey considère qu’elle permet de « caractériser tout ou partie des difficultés marquant la rencontre entre populations étrangères, ou d’origine étrangère, d’une part, et population, opérateurs économiques et services publics français d’autre part ». Elle engage à « formuler ou reformuler » des débats anciens sur les « conditions des étrangers (ou des Français d’origine étrangère) », sur les enjeux « d’insertion ou d’intégration », mais elle soulève aussi des « difficultés nouvelles », comme celle de « la nécessaire prise en compte, dans les analyses statistiques, pour mesurer l’ampleur des faits de discrimination, ou tout simplement en établir le constat juridictionnel, des caractéristiques d’origine ethnique ou nationale ». [Belorgey.1999.15] Le GELD considère qu’une « discrimination est avérée lorsque des critères légitimes de déni d’accès sont détournés au profit de critères illégitimes (l’origine ethnique ou la race) ou lorsque des arbitrages en apparence neutres lèsent systématiquement des personnes de telle ou telle origine ». Les auteurs précisent que toute différence de traitement n’est pas constitutive d’une discrimination, mais que ces différences le deviennent lorsqu’elles sont fondées sur des critères illégitimes, comme l’ethnie et la race. [GELD.2001.18] Enfin, la définition de Philippe Bataille met en lumière les liens entre « racisme » et « discrimination » : « la discrimination raciale à l’embauche est d’abord l’expression dominante du racisme qui s’est diffusé dans les populations protégées, celles qui ont un emploi ou du pouvoir, et qui utilisent leur pouvoir pour mettre en pratique leurs convictions idéologiques et tenir à l’écart des franges élargies de la population qu’elles ne veulent pas côtoyer ». Cela renvoie à « la profondeur d’un malaise plus général de la société française, incapable de gérer autrement que sur le mode du blocage et de la crise une transformation durable des identités ». L’articulation entre discours et pratique est ainsi très claire : « en jouant sur le registre des amalgames entre les faits de délinquance et leurs auteurs supposés, la discrimination raciale à l’embauche s’explique désormais par le rejet d’une population dont les traits culturels perturbent le cadre normal des identités au travail ». Un « militant de la CFDT » résume en ces termes la situation de l’emploi en Alsace : « D’abord les gens du cru, ensuite les Français de l’intérieur, et après les étrangers. C’est comme ça ». [Bataille.1997.12]
D’autres éléments de problématiques émergent dans le corpus : ils ne constituent pas en tant que tels des éléments de définition, mais il semble utile d’en rendre compte ici. En premier lieu, de nombreux auteurs jugent les outils de la statistique publique globalement inefficaces pour rendre compte des discriminations. Cela peut les conduire à soutenir une refonte de ces outils, ou à considérer qu’il n’est pas possible d’appréhender ce phénomène de manière quantitative. L’ouvrage de Philippe Bataille signale les limites des données statistiques de l’INED et de l’INSEE, qui indiquent clairement l’existence d’une « « sous-employabilité » des jeunes d’origine étrangère », mais ne parviennent pas à expliquer les « logiques qui y président ». [Bataille.1997.12] En 1998, le HCI constate les limites de l’appareil statistique français dans ce domaine. [HCI.1998.14] Dans son rapport de 1997, Fabrice Dhume reconnaît que les travaux de l’INSEE et de l’ANPE mettent en évidence une « sur-représentation » de la « population immigrée » en termes de chômage, et sa sous-représentation « en matière de stage en entreprise ». Mais dans les deux cas, « les facteurs explicatifs sont multiples » et « la majorité de la population immigrée appartient aux catégories socioprofessionnelles les plus touchées par le chômage ». Deux autres « approches empiriques » ont aussi été développées pour mesurer l’ampleur du phénomène, le dénombrement des « offres discriminatoires » fournies par les entreprises aux intermédiaires de l’emploi et/ou diffusées par eux, et la mesure « des difficultés à trouver un emploi ». Mais ni l’une ni l’autre ne semblent davantage adéquates pour obtenir des résultats statistiques à grande échelle, car « de trop nombreuses variables interfèrent, venant brouiller la lisibilité de la situation ». Pour l’auteur, « mesurer quantitativement le phénomène » s’apparente à « une démarche relativement vaine face à un problème qui est quasiment toujours larvé, insidieux ». [ORIV.1997.11] Au contraire, Jean-Michel Belorgey juge « nécessaire » que les « analyses statistiques » puissent « mesurer l’ampleur des faits de discrimination ». Déplorant sur ce point « d’irritants jeux de cache-cache » entre « le Haut Conseil (de l’intégration) et la Direction de la Population et des Migrations », l’auteur invite à « surmonter ces crispations » sous peine de « devoir renoncer à traiter les phénomènes en débat » : « on ne traite que ce qu’on nomme ». [Belorgey.1999.15] 


A la lecture des derniers documents qui composent le corpus, on assiste paradoxalement à une reconnaissance de la notion de « discrimination », mais aussi à son élargissement à d’autres victimes, et à une certaine forme de dépolitisation. Ainsi, en termes de problématisation, le rapport de Bernard Stasi de 2004 apparaît extrêmement sommaire. La notion de « discrimination » est omniprésente mais elle ne constitue pas l’objet du rapport, qui traite d’abord de considérations juridiques et institutionnelles. La spécificité des logiques discriminatoires n’est pas abordée autrement que comme l’objet de la future Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité, et on ne trouve que de rares allusions aux phénomènes discriminatoires et aux personnes qui peuvent en être victimes. [Stasi.2004.25] Dans son enquête réalisée par la méthode du testing, Jean-François Amadieu ne définit pas non plus le phénomène de « discrimination à l’embauche », qui constitue pourtant le principal mode de problématisation. [Amadieu.2005.26] Dans son rapport, Dominique Versini affirme que les « discriminations » touchent bien l’ensemble de la vie sociale, notamment « le marché de l’emploi, l’accès au logement social » et « l’accès à certains biens et services », et elles concernent des populations différentes : les motifs discriminatoires sont ainsi l’origine ethnique ou raciale, l’âge, le sexe et le handicap notamment. Le rapport revendique d’ailleurs une « définition globale de la diversité – Handicap, Parité et Diversité Sociale » qui implique des pouvoirs publics une « démarche globale et transversale ». [Versini.2004.21] Le rapport d’activité de la HALDE contenu dans le corpus est de ce point de vue éclairant. La notion de « discrimination » y est en effet dominante, et elle est appréhendée de manière globale : elle associe de nombreux critères et domaines d’application, avec la volonté de ne pas les « hiérarchiser ». D’autres sa « lettre » introductive, le « président » de la Haute Autorité juge « les discriminations (…) insupportables d’abord pour ceux qui en sont les victimes », en particulier les « personnes appartenant à des minorités ».Mais elles le sont aussi parce qu’elles peuvent « concerner la majorité d’entre nous », comme « les discriminations fondées sur l’âge ou le sexe ». Les valeurs mises en avant sont alors « la cohésion, l’égalité réelle des chances tout au long de la vie, le respect égal des droits et de la dignité de toutes les personnes en toutes circonstances » et « le refus de toutes les exclusions ». [HALDE.2005.27​] En s’appliquant potentiellement à tous les individus, la notion de « discrimination » tient peut-être la clef de son succès, mais elle est risque aussi d’être vidée de son contenu. 
Comme cela a été a pu être avancé, plusieurs rapports ne s’en tiennent pas à un seul mode de problématisation. Et si le plus souvent les lectures en termes d’« intégration » et celles en termes de « discrimination » s’opposent, ce n’est pas toujours le cas : certains auteurs essaient d’articuler les deux. En 1998, le HCI situe la lutte contre les discriminations dans le cadre de la politique d’intégration, et insiste sur les « risques que le développement des discriminations [pourrait] représenter pour la réussite de la politique d’intégration ». [HCI.1998.14] Jean-Michel Belorgey s’inscrit dans la même perspective, en considérant que « la lutte contre les discriminations n’est (…) que le « revers » ou une partie du revers de ce qu’on appellera (…) l’intégration », tandis qu’à l’inverse « une intégration mal pensée peut ne pas éliminer les discriminations ». [Belorgey.1999.15] Cette idée apparaît dans un autre rapport, qui considère qu’au moment où s’opère une « assimilation progressive des modèles socio-économiques et culturels », la « stigmatisation » des populations d’origine étrangère qui s’explique par certaines « évolutions générales » de l’économie française va voir « le problème [être] en partie répercuté sur les générations suivantes », qui vont être confrontées au « développement du travail temporaire », à « l’artisanat » et à une certaine « tertiarisation ». [ORIV.1997.11] La problématisation proposée par le rapport de la Cour des Comptes envisage elle aussi l’immigration comme un phénomène global, auquel se rattachent différents domaines d’action pour les pouvoirs publics : l’accueil, l’intégration, la lutte contre les discriminations et les expulsions. Ainsi, « l’intégration est une partie de la politique d’immigration », et cette politique « connaît des difficultés particulières » qui sont d’abord liées au erreurs de l’État. L’« intégration » est définie à partir des travaux d’Émile Temime, et renvoie à « une interdépendance étroite entre les membres d’une même société dans une dynamique d’échange », à « une participation active à l’ensemble des activités de la société », à « l’adhésion aux règles de fonctionnement et aux valeurs de la société », et au « respect de ce qui fait l’unité et l’intégrité de la communauté dont on devient partie intégrante ». La notion d’« intégration » domine l’ensemble du rapport, mais celle de « discrimination » est aussi présente. Évoquant la situation des « populations issues de l’immigration », les auteurs soulignent que la question contemporaine « est moins [celle de] leur capacité ou [de] leur volonté de s’intégrer, processus s’opérant ni moins bien ni mieux que pour les précédentes générations, mais [celle de] la capacité (ou [de] la volonté) de la société d’accueil de ne pas remettre en cause, à raison d’une origine visible, cette intégration. » Il est ainsi fait mention d’un « risque de traitement inéquitable », un « risque qui se transmet du père, étranger, au fils voire au petit-fils, français, à cause non seulement d’une origine mais d’une origine visible ». La lutte contre les discriminations est ici présentée comme une des composantes d’une politique plus globale qui est celle de l’« intégration ». [Cour des Comptes.2004.20] 

II.3. Le racisme

Comme on a pu le voir dans la première partie consacrée aux manières de nommer les « étrangers », les « immigrés » et les populations « issues de l’immigration », la notion de « race » est utilisée dans le corpus avec plus ou moins de précision, et surtout avec une certaine réticence. La situation est différente concernant la notion de « racisme », qui permet de nommer un phénomène sans reprendre à son compte la notion de « race ». Dans plusieurs cas, le « racisme » semble énoncé par défaut, sans véritable définition. Le rapport de Yazid Sabeg et de Laurence Méhaignerie évoque ainsi « les discriminations » qui peuvent ne pas être « toutes intentionnelles » ni « ouvertement racistes » : pour les auteurs, elles sont alors « plus sournoises, mises en place par le système social et admises par tous, parce que « c’est comme ça » ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] Dans d’autres rapports, les termes « racisme » et « raciste » apparaissent en fait par référence à des organismes ou à des textes juridiques : Jean-Michel Belorgey cite la Commission consultative sur le racisme et la xénophobie, la « déclaration commune des syndicats et du patronat européens sur la prévention de la discrimination raciale et la xénophobie, et la promotion de l’égalité de traitement sur le lieu de travail » de 1995, et l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes [Belorgey.1999.15], et on trouve aussi des références à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965, et à la Directive 2000/43/CE du 29 juin 2000, relative à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique. [Stasi.2004.25] Ailleurs, on trouve bien l’évocation de logiques racistes, mais comme pour la « discrimination », certains auteurs mettent en doute leur réalité. L’enquête conduite par l’OMINOR en 1993 évoque le « racisme ambiant [qui] constitue un autre handicap qui peut priver [les jeunes d’origine étrangère] d’emploi ou de lieux de stage », en raison des hésitations de « certains employeurs (…) à les embaucher, notamment pour des postes en contact avec la clientèle ». Le rapport admet que « selon les organismes de formation, il est plus difficile de placer les jeunes d’origine étrangère en entreprise, surtout quand il s’agit de les mettre en contact avec la clientèle ». Mais la conclusion se porte in fine sur les difficultés générales de l’économie française à créer des emplois. [OMINOR.1993.06]

D’autres auteurs sont plus affirmatifs quant à la portée du phénomène. Pour Olivier Noël, les « intermédiaires » de l’emploi sont conscients des pratiques discriminantes, et ils privilégient le plus souvent la « médiation avec les employeurs », en établissant une « relation de confiance » avec eux et en essayant de contourner leurs « a priori racistes » par des discours sur la « compétence professionnelle ». L’auteur note cependant que lorsque « la question initiale de la discrimination « raciale » à l’emploi est « noyée » » par des discours sur la responsabilité des « jeunes », ou quand « les jeunes issus de familles maghrébines et les employeurs qui les discriminent » ne sont plus mis en relation, « le vécu d’un racisme latent » et « institutionnel » se renforce au détriment de tout travail de « médiation ». Il s’agit donc de favoriser la « reconnaissance » de l’existence du phénomène et de « réaffirmer la solution juridique » pour sanctionner « le délit raciste à l’embauche ». Certains propos et demandes ouvertement racistes sont citées dans le rapport : « on ne veut pas de gris, on ne veut pas d’Arabes ». [ISCRA.1997.10] Dans son rapport, Laurent Blivet considère pour sa part que la France présente le « paradoxe du racisme sans race » : à côté de « l’idéal d’« universalisme abstrait » » existe « la réalité du racisme et des discriminations », tandis que la « couleur de la peau ramène inlassablement, et à travers les générations, à l’altérité ». Comme cela a déjà été indiqué, dans l’ensemble, l’auteur s’en tient à une définition de la race fondée sur les apparences, les « caractéristiques physiques extérieures » et les « différences visibles », et il précise aussi qu’il est possible de «  parler de race sans être raciste » puisqu’il s’agit d’une « construction sociale ». Plusieurs éléments sont évoqués pour rendre compte de cette construction, comme le « passé colonial » de la France et le « système juridique en vigueur dans les colonies », et aussi le « pénible souvenir de Vichy » et de ses « lois scélérates ». [Blivet.2004.22]

C’est en fait, et conformément à son titre, l’ouvrage de Philippe Bataille qui utilise de la manière la plus rigoureuse la notion de « racisme ». L’auteur s’attache à démontrer comment celui-ci « s’exprime dans le monde du travail » et dans les « pratiques professionnelles ». Dans cette perspective, il invite d’abord à rompre avec les discours qui verraient le « monde du travail » soudainement touché par des logiques qui l’auraient épargné jusque là : celles-ci semblent bien trouver des « relais dans l’organisation du travail » et « dans des rapports de domination, où les immigrés et leurs enfants sont confinés dans des positions qui ne tiennent pas compte de leurs qualités personnelles ». Une des grandes qualités de cet ouvrage réside dans la restitution de discours obtenus lors de nombreux entretiens. Plusieurs « expressions « banales » du racisme en entreprise » sont ainsi mises en évidence : certains discours évoquent les risques d’implosion et d’« émiettement culturel de la nation française » face à la menace musulmane notamment, d’autres (souvent les mêmes) insistent sur la nécessité de protéger l’identité française, le cas échéant directement par les individus eux-mêmes. Dans tous ces discours, en ce qui concerne « les critères d’appartenance à l’identité française », il apparaît que « seuls ceux qui les définissent sont en mesure de les satisfaire ». Tous reposent sur une réelle confusion, et associent par exemple un « dégoût des Maghrébins » à la négation de toute forme de « racisme », au motif qu’il ne faudrait pas faire de « différence entre les races ». De nombreuses catégories englobantes et stigmatisantes sont utilisées (« Arabes », « musulmans », « Maghrébins »), celles-ci pouvant d’ailleurs, selon les circonstances, ne pas s’appliquer à certains collègues. Des éléments d’actualité passés et présents sont associés, suivant en cela la « trame idéologique du racisme » utilisée par « le Front national ». Le thème de « l’immigration », qui « confond étrangers et enfants d’immigrés, suffit pour expliquer une somme de phénomènes qui n’ont a priori aucun lien entre eux, comme l’affaiblissement des valeurs traditionnelles ou la durée de la crise économique française ». Certains arguments reviennent régulièrement, concernant « le statut des femmes dans la religion musulmane » ou le fait que « les musulmans auraient refusé de se plier aux règles de fonctionnement de la société française, contrairement à ce qu’auraient fait avant eux les immigrés polonais ou italiens ». Dans tous les cas, il s’agit de « rappeler l’infériorité de l’immigré dans l’organisation du travail » et de « justifier cette infériorité au nom d’une différence culturelle qu’on lui interdit d’exprimer, mais à laquelle on le ramène sans cesse ». Certains propos sont euphémisés – on parlera de « profil » ou de « risque » – mais  tous ne le sont pas. L’auteur de cet ouvrage est aussi confronté à des discours qui cherchent à caractériser, parfois pour euphémiser, les logiques que prend ce « racisme ». Plusieurs interviewés évoquent ainsi un « racisme équilibré », qui désignerait des situations dans lesquelles le « racisme » peut exister, mais sous une « forme différente de celle qui se rencontre à l’extérieur de l’entreprise » : il serait relativement contrôlé, sous l’effet de la « fonction de sociabilité » de « l’entreprise », et de la « solidarité ouvrière » dont les « valeurs (…) procurent une protection contre les attaques ou les mises en cause racistes ». Un argument similaire voudrait que ce « racisme » soit « voilé », « masqué » ou « étouffé » en raison de « l’obligation » de travailler en commun. Il semble que cela dépende du système de contrôle et de sanction exercé dans l’entreprise à l’encontre des « expressions du racisme », mais de manière générale, l’auteur remet en question ces affirmations. En effet, les « valeurs ouvrières » ne semblent pas se diffuser à l’extérieur des espaces de travail, et c’est dans certains « lieux intermédiaires » comme les « vestiaires » et « les bus de l’entreprise » que peuvent éclater des « bagarres entre ouvriers », dont certaines comportent une dimension « raciste ».  Il semble que « la relation de travail industriel [contienne] les expressions du racisme plus qu’elle ne les [fasse] reculer », en utilisant notamment « l’euphémisme » et « la blague ». Les menaces de sanctions du « patronat » et le risque de « réaction » des « victimes » favorisent cette « régulation », mais celle-ci n’est pas sans faille : dans certaines entreprises, « les ambiances racistes » peuvent se trouver « considérablement alourdies », et lorsqu’un groupe a « la certitude de la connivence idéologique, les propos se relâchent ». Dans un certain nombre de cas, le « lieu de travail » s’apparente plutôt à un « déversoir qui permet la formulation de frustrations et de rancoeurs vécues ailleurs ». Philippe Bataille formule aussi certaines propositions théoriques, en s’attachant par exemple à distinguer le « racisme » d’autres « logiques du refus », qui s’apparentent plus généralement à une opposition au « changement culturel » : il semble que « l’espace de travail [perde] sa fonction intégratrice » et se limite désormais à accueillir « en priorité du déjà connu, du ressemblant, du déjà formé ». Mais cette valorisation des « attitudes conformistes » s’articule aussi facilement à une défense de l’« identité française » qui s’appuie sur la confirmation des « a priori racistes ». Tout cela vise à « démarquer la culture française, et au-delà européenne, des cultures africaines, surtout maghrébine », et à « dénoncer les particularismes religieux ». L’ouvrage avance que la société française est entrée dans un « nouveau contexte » dans lequel « il n’est plus question d’accepter ni même de supporter des affirmations identitaires, et notamment religieuses et musulmanes » car celles-ci apparaissent comme « une menace pour l’ensemble de la société française ». Dans cette perspective, posséder la nationalité française ne change quasiment rien, comme en atteste le cas des « Antillais » ou des « Réunionnais ». La « maîtrise de la langue française » ou la possession de « diplômes » n’ont guère plus d’effet. Si le « racisme » est envisagé ici d’abord dans sa dimension discursive, au travers notamment de ses emprunts à « l’idéologie du Front national », il est aussi présenté comme un ensemble de « pratiques » et de « comportements », ce qui permet de faire le lien avec la notion de « discrimination ». Pour l’auteur, il s’agit bien de « maintenir unies l’analyse de la pratique et celle du préjugé qui la fonde ». [Bataille.1997.12]

II.4. Autres modes de problématisation


On trouve dans le corpus d’autres notions, qui ne sont pour la plupart utilisées que par un seul auteur. Dans son ouvrage, Philippe Bataille a recours à la notion de « ségrégation » pour évoquer une « agression » à l’encontre d’un travailleur « maghrébin » : celle-ci est présentée comme l’« annonce [d’]une autre forme de discrimination » qui est la « ségrégation », c’est-à-dire une « mise à l’écart, malgré les efforts consentis pour continuer à exister sur le marché du travail ». Un autre cas concerne une employée qui a toujours « donné satisfaction » mais dont les employeurs découvrent « l’origine maghrébine » : elle sera marginalisée dans l’entreprise, ce qui pour l’auteur « n’est plus de la discrimination mais de la ségrégation » à l’encontre de « ces femmes [qui] sont directement et personnellement victimes du rejet que suscite la présence sur le sol français de leur communauté d’origine ». L’ouvrage envisage aussi la société française en termes de relations interethniques ou intercommunautaires, et signale une « ethnicisation » et une « racialisation des tâches » : cela renvoie aux tendances à « la répartition du travail en fonction des origines ethniques et des couleurs de peau ». [Bataille.1997.12] Cette approche se retrouve à la même période dans les travaux de l’URMIS, qui mentionnent, dans leur enquête à Marseille, l’existence de « groupes minoritaires » au sein d’une « population globalement définie comme marginalisée et défavorisée ». Les « Quartiers-Nords » font partie des « secteurs urbains dits « sensibles » » et sont confrontés aux «  difficultés économiques et sociales, voire d’insécurité qui affectent leurs habitants », mais ils sont aussi décrits comme des « quartiers pluriethniques », même s’il n’est pas possible de « connaître, même grossièrement, la part des populations d’origine étrangère » qui y vivent. La question posée par les auteurs au début du rapport – « y a-t-il des « ethniques » dans les Quartiers-Nords ? » – s’apparente dès lors à une problématique de recherche. Comme cela a été indiqué précédemment, les auteurs notent l’« absence de définition officielle ou consensuelle » des termes « ethnie » et « groupe ethnique », en particulier pour le sens commun, ce qui permet à des interviewés d’affirmer « tout à la fois » et « sans risque d’infirmation ni espoir de confirmation, qu’« il y a 33 ethnies différentes » dans ces quartiers, que tout le monde ou presque y est « immigré », « minoritaire » ou « différent » et que les étrangers, à proprement parler, sont peu nombreux ». Ce flou du sens commun n’interdit pas pour autant de penser la société sous l’angle de relations interethniques. Dans ce même rapport, les auteurs s’intéressent aux dispositifs dits de « « discrimination positive » en faveur des minorités ethniques », dont il faut constater l’absence totale en France. L’intérêt de l’opération « Grand Littoral » est alors de constituer « un cas particulier d’égalisation des chances basée sur l’application d’une « préférence locale », dans le cadre plus général d’une politique dite de « lutte contre l’exclusion sociale » ». De fait, celle-ci intègre, même de manière silencieuse, une dimension ethnique, liée justement à la composition des quartiers entourant le site : cette « politique de « discrimination positive » » est fondée en partie sur le critère géographique du lieu de résidence. [URMIS.1997.13] Il faut souligner que la plupart des rapports n’évoquent pas ce type de politiques fortement décrié dans la plupart des débats, sinon pour rappeler, comme le fait Dominique Versini, qu’elles sont inenvisageables en France. Ce dernier rapport, sans être le seul, a d’ailleurs recours à certaines notions qui relèvent davantage de la philosophie politique, que des sciences sociales, quand il ne s’agit pas simplement de notions du sens commun, comme le « pacte républicain » dont le rapport reconnaît les ratés. La notion d’« ascenseur social » est elle aussi largement utilisée, et sa « panne » fait l’objet de longs développements : il « n’assure plus l’égalité des chances pour tous sur tout le territoire et n’arrive plus à faire reculer les discriminations subies du fait du sexe, de l’âge, du handicap, de l’origine sociale ou nationale ». Plusieurs travaux scientifiques, cités dans le rapport, considèrent que la promotion sociale des classes populaires grâce à la fonction publique a historiquement constitué l’exception. Mais cela n’empêche pas la notion d’« ascenseur social » d’être utilisée avec insistance. [Versini.2004.21] Seul Jean-Michel Belorgey considère que « l’action positive » est « permise » par le droit français mais qu’on « répugne sans doute à tort à la rendre (…) obligatoire » : pour lui, il faut au moins « se convaincre de sa légitimité ». [Belorgey.1999.15]
Dans son rapport sur le logement social, le GELD met en évidence la contradiction, dans l’action des pouvoirs publics, entre les objectifs de « mixité sociale » et de non-discrimination ethnique et raciale. Cette tension tend à favoriser les logiques discriminatoires, car l’objectif de « mixité » est fondé sur une « interprétation mécaniste des rapports sociaux » qui veut que le « brassage (soit) favorable à l’intégration des populations défavorisées ». Il s’agit d’une «  norme juridique extrêmement fragile », qui agit comme une référence puissante, mais qui est en réalité fragile et limitée d’un point de vue réglementaire. Il n’en existe que des définitions négatives, qui sont le « déséquilibre » et la « concentration ». La « mixité » vise à réduire la ségrégation et à augmenter les chances de promotion sociale pour les populations défavorisées, à partir d’une « transcription sur le territoire de l’idéal de l’égalisation des conditions sociales » et de la « réduction des inégalités ». Les discours qui visent la « mixité » sont aussi construits sur des lectures en termes de « conflits de cohabitation entre habitants aux caractéristiques différentes, notamment entre immigrés et non-immigrés ». Les acteurs qui soutiennent cet objectif craignent une « fuite des ménages « français » » : les immigrés sont vus comme une catégorie à risque, qui viendrait « perturber les équilibres locaux ». Selon une « équation simpliste », les regroupements résidentiels d’immigrés sont assimilés à des « ghettos », alors que l’intégration devrait se faire individu par individu, et non par une « communautarisation ». Or pour les auteurs de la note du GELD, ces craintes ne sont pas fondées : « les travaux d’évaluation des conséquences de la concentration d’immigrés ou de populations défavorisées sont peu nombreux et ne fournissent pas de conclusions claires et univoques ». Il n’y a donc rien qui puisse légitimer les objectifs de « mixité », ni les analyses en termes d’incompatibilité des « modes de vie » avec ceux « des autochtones » : ces « catégorisations » sont considérées dans le rapport comme étant « hors-droit ». D’une manière générale, les effets de cette recherche de « mixité » contredisent le droit au logement. Cela tient notamment au fait que les pouvoirs publics n’ont pas hiérarchisé les deux objectifs et n’ont pas aidé spécifiquement les ménages immigrés. L’effets pervers de ces politiques restrictives est que les immigrés sont devenus encore plus « indésirables ». De plus, ces politiques de rééquilibrage échouent en raison de la « reproduction sociale des situations ». L’objectif de « redistribution des « populations défavorisées » » pose trois types de problème : celui de sa légitimité, que le GELD conteste ; celui des niveaux qui pourraient être considérés comme « acceptables » ; et celui des moyens à mettre en œuvre pour son application. [GELD.2001.18]
A la fin de la période, on constate l’apparition de la notion d’« égalité des chances ». Pour Claude Bébéar, l’objectif affiché est bien de promouvoir cette autre forme d’« égalité », qui reste un « principe » plus qu’une « réalité », et « sonne creux à l’oreille de millions de personnes » en dépit de son inscription « au fronton de notre République ». La perspective défendue par l’auteur est que « lutter contre la discrimination en entreprise n’est pas affaire de compassion mais plutôt d’intérêts bien compris ». Afin d’œuvrer « concrètement pour faire en sorte que [les] entreprises soient aux couleurs de la France », et de mieux faire participer « à la vie de la communauté nationale, à travers toutes [les] entreprises, les populations marginalisées », l’auteur formule des propositions, qu’il souhaite « pragmatiques » et « opératoires », mais sans prétendre à « l’exhaustivité ». [Bébéar.2004.23] Une autre notion figurant dans le corpus est celle de « diversité » : pour Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie,  celle-ci représente à la fois l’état présent de la société française, et celui vers lequel il faudrait la faire évoluer, en allant vers une « nation pluraliste » et en affirmant sa « dimension pluriethnique ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] La notion de « diversité »  ne fait pas non plus l’objet d’une réelle définition dans le rapport de Dominique Versini, qui essaie pourtant d’en dresser un « état des lieux (…) sur le terrain ». La notion de « diversité sociale » permet de s’interroger sur les « origines sociales » et « nationales » des personnels de la fonction publique, et il semble bien qu’il y ait un lien entre l’absence de « discrimination » et la « diversité », les deux étant peut-être synonymes. Mais ce lien n’est pas explicité. [Versini.2004.21]
III. Propositions 

L’essentiel des propositions formulées au sein des différents documents du corpus est présenté ici. De manière comparable à ce que l’on a proposé pour les domaines d’intervention des pouvoirs publics, ces propositions sont regroupées par thématique : emploi, logement, éducation, action publique en général… 

III.1 Propositions dans le domaine de l’emploi
Le domaine de l’emploi est celui qui suscite le plus grand nombre de recommandations dans le corpus, et plusieurs auteurs mettent en avant les nécessaires évolutions dans l’action des pouvoirs publics. On trouve ainsi l’affirmation selon laquelle les missions locales « doivent s’inscrire plus nettement dans un travail de partenariat, dans le cadre d’une politique locale d’insertion » et « concourir à l’employabilité des jeunes ». Cela signifie « compléter les actions de prospection menées par l’ANPE » et non s’y substituer. La même idée de complémentarité apparaît au sujet du FAS, qui devrait soutenir davantage le réseau des missions locales « sous des formes à définir » et aussi intervenir dans le « développement d’actions d’apprentissage du français ». [IGAS.1992.02] Il s’agit aussi de « ne pas continuer à monter des dispositifs linéaires mais créer des passerelles entre chaque dispositif ». [Fréaud.1993.04] Concernant la problématique des discriminations, Olivier Noël recommande de « créer les conditions d’une reconnaissance publique de la discrimination à l’emploi », de « réaffirmer la solution juridique » et de sanctionner « le délit raciste à l’embauche ». [ISCRA.1997.10] Il serait aussi pertinent d’introduire des « clauses sociales » pour les marchés publics [ISCRA.1997.10] et de mobiliser davantage l’inspection du travail. [HCI.1998.14]

Conscients des pratiques problématiques de certains employeurs, plusieurs auteurs souhaitent améliorer la connaissance des « attitudes » des entreprises par la réalisation d’« études-actions », et suggèrent d’organiser une « confrontation approfondie des observations et des pratiques » pour les « agents » confrontés aux logiques discriminatoires. Il est aussi proposé que soient engagées des « actions de sensibilisation des employeurs », et que « le Ministère » puisse « procéder à des consultations auprès de certaines branches professionnelles » sur ces enjeux. [IGAS.1992.02] Un autre objectif consisterait à « faire tomber la cloison entre fin de scolarité et entrée dans la vie professionnelle pour les jeunes de niveau VI sans qualification ». [Fréaud.1993.04] L’OMINOR invite pour sa part à « renverser la problématique de l’accès à l’emploi » : plutôt que de voir les jeunes multiplier les stages sans débouchés, il serait préférable de « partir des emplois disponibles dans les entreprises », et de mettre en adéquation leurs attentes avec celles des « jeunes ». [OMINOR.1993.06] Il faudrait aussi « maintenir un contact régulier avec les organismes professionnels intéressés pour leur rappeler leurs obligations » : (médiation) [Mékachera, Gaeremynck.1996.09] Les « syndicats de salariés » devraient être davantage mobilisés sur la question des discriminations. [ISCRA.1997.10] Un « rappel à la loi » est sans doute nécessaire pour que les recruteurs s’abstiennent d’interroger les candidats sur leur « situation matrimoniale » ou sur leur habitat par exemple. [Amadieu.2005.26]

Plusieurs travaux ont porté sur plus spécifiquement sur le travail des intermédiaires de l’emploi, et ceux-ci sont concernés par de nombreuses propositions. En matière de lutte contre les discriminations, le constat de l’« étroitesse » des « marges de manœuvre » des « intermédiaires » implique d’abord la « reconnaissance » de l’existence du phénomène [ISCRA.1997.10] Avec une certaine prudence, d’autres « pistes de réponses envisagées ou envisageables » sont avancées, et sont présentées davantage comme des « opportunités d’orientation pour prendre en compte et tenter d’agir sur les discriminations » plutôt que comme des « recettes miracles ». Elles visent ainsi à « instaurer et reconnaître la parole » des « intermédiaires », et d’une manière plus générale à « techniciser les réponses des agents ». [ORIV.1997.11] Pour l’URMIS, une piste de réflexion consiste à définir clairement les « profils de poste à pourvoir, non pas en termes de diplôme mais en termes de compétences requises », et ce dans le but de garantir « la transparence de la procédure de recrutement », en particulier sur  « l’adéquation directe entre les épreuves de sélection et les profils définis ». Il serait alors possible de passer « d’un contrôle public à un contrôle du public sur la régularité du processus et sur son éventuelle réorientation ». [URMIS.1997.13] « Définir une stratégie globale » peut passer par « la mise en place de structures de concertation « souples » et largement ouvertes » qui soient en mesure d’offrir « un cadre de négociation sur les objectifs à atteindre et surtout sur la démarche pour y aboutir ». [URMIS.1997.13] D’autres propositions apparaissent à la fin de la période, la plus médiatisée consistant à « rendre systématiquement anonymes les CV ». [Bébéar.2004.23] Cette idée apparaît dans un autre document, qui invite aussi à instaurer une « préparation à l’entretien » pour tous les « candidats à la recherche d’un emploi » [Amadieu.2005.26] D’une manière plus générale, certains auteurs insistent sur « la reconnaissance du rôle de contrôle et de garant des services publics » [URMIS.1997.13] et sur la nécessité de « repenser les conditions d’une professionnalisation des procédures d’accompagnement à l’emploi » pour les « intermédiaires ». [ISCRA.1997.10]

Les populations « étrangères » et « immigrées » devraient elles aussi bénéficier de certaines recommandations. Un des documents propose de mettre l’accent sur une « amélioration du statut », en agissant de manière différente selon les publics : pour certains il serait judicieux de s’éloigner des dispositifs d’assistance, pour d’autres l’action des services sociaux pourrait être efficace, notamment s’ils parviennent à transformer les visions « floues et fausses » des « acteurs du monde du travail » et qui « font obstacle à l’intégration ».[Papadopoulou.1993.05] Pour faciliter l’accès à l’emploi, il est proposé de développer les actions de « parrainage », en augmentant le nombre de « jeunes concernés » et « en étendant le dispositif à l’ensemble des régions ». [Mékachera, Gaeremynck.1996.09] D’autres pistes sont formulées, qui vont dans le sens d’une résolution du problème de l’emploi, comme « encourager la formation technique » ou « accompagner les personnes par un tuteur » [ORIV.1997.11], ou suggèrent de « favoriser la création et l’utilisation d’outils » afin de « travailler sur la réappropriation de l’histoire de chacun » [Fréaud.1993.04] Si les étrangers doivent mieux s’adapter « aux demandes des employeurs » [HCI.1998.14], plusieurs travaux mettent en évidence les discriminations auxquelles elles sont confrontées, et formulent plusieurs propositions afin de lutter contre ce phénomène. Ainsi, il serait judicieux de « favoriser des espaces de parole et de rencontre des jeunes potentiellement discriminés » [ISCRA.1997.10] La question des emplois fermés est au cœur de plusieurs travaux, qui considèrent que les « interdictions d’accès » à certaines professions doivent être limitées aux seules « professions justifiées et légitimes ». [HCI.1998.14] Il faudrait ouvrir « aux ressortissants non-communautaires » les « emplois ouverts aux ressortissants de l’UE en application de la loi du 26 juillet 1991 » dans la fonction publique, et « lever la condition de nationalité pour l’exercice des professions fermées dans le secteur privé » [GED.2000.16] Les seuls domaines où l’interdiction de travailler pour les étrangers semble justifiée sont ceux qui concernent « l’exercice de la souveraineté ou la participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique ». Cela peut se faire en maintenant « la condition de diplôme, en engageant une politique de développement des systèmes d’équivalence entre les pays et en renforçant les procédures de validation des acquis ». Ces changements doivent bénéficier de « mesures volontaristes d’accompagnement » [GED.2000.16] La possibilité d’engager des actions positives n’est présente que de manière secondaire dans le corpus, et de manière plus ou moins assumée. En 1992, l’IGAS fait preuve d’une certaine ambiguïté sur la question de savoir s’il convient d’engager des actions particulières pour les « jeunes » discriminés : il ne s’agit « en aucun cas » de mettre en place des « dispositifs spécifiques nouveaux » mais il serait en revanche possible d’« appuyer, par des financements spécifiques (…) les dispositifs de droit commun qui accueillent les jeunes ». [IGAS.1992.02] En 1996, Hamlaoui Mekachera et Jean Gaeremynck suggèrent que « l’accès aux concours de la fonction publique [soit] facilité » pour les « jeunes issus de l’immigration », et que ceux-ci soient aidés pour la préparation par des « programmes adaptés » : cette proposition se distingue ici nettement du reste du rapport, et s’apparente bien à une mesure d’action positive fondée sur un critère d’origine. D’autres propositions visent manifestement à promouvoir les populations issues de l’immigration dans la société française, comme le souhait de créer une « médaille de la citoyenneté » qui viendrait récompenser les « personnes physiques » et les « associations ayant particulièrement œuvré dans le domaine de la citoyenneté, et donc de l’intégration ». [Mékachera, Gaeremynck.1996.09]

III.2 Propositions dans le domaine du logement

Dans le domaine du logement, plusieurs rapports présentent des propositions qui doivent limiter les discriminations. En 1998, le HCI envisage une « adaptation » et une « diversification de l’offre de logements » dans un sens plus favorable aux « personnes issues de l’immigration ». Considérant que « la commune n’est pas un échelon adapté à la conduite des politiques d’habitat », les auteurs préconisent aussi « un renforcement de l’engagement de l’État ». [HCI.1998.14] On trouve aussi plusieurs rapports qui critiquent les logiques de rassemblement de populations de même origine. Dans son rapport de 2004, la Cour des Comptes considère comme un enjeu majeur la résolution du phénomène de « concentration » [Cour des Comptes.2004.20] Le HCI en appelle lui aussi à une « diversification » de « l’implantation géographique » des « familles d’origine étrangère ». [HCI.1998.14] Une idée proche est avancée par Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie, qui suggèrent de construire une « politique nationale anti-ghetto », le terme de « ghetto » renvoyant à des « quartiers à part », où vivent « près de 8 millions de Français » vivant « l’exclusion sociale, ethnique et économique et la ségrégation territoriale ». Il est ainsi proposé de « consacrer à la lutte anti-ghetto un minimum de 1% du PIB sur une période de 10 ans, contre 0,36% aujourd’hui », afin de « donner aux gens les moyens de partir et l’envie de rester » en aidant « à la mobilité des personnes tout en investissant dans l’enrichissement des quartiers » [Sabeg, Méhaignerie.2004.24] Une note du GELD est plus spécifiquement consacrée au logement social, et si aucune proposition n’est formulée concernant ce que devraient faire les populations « immigrées », on trouve plusieurs éléments qui doivent permettre de lutter contre les discriminations dans ce domaine. Il s’agirait ainsi d’augmenter l’offre de logements, et ainsi de « diminuer les tensions » sur le marché locatif, d’améliorer le fonctionnement des systèmes d’attribution, en clarifiant le rôle des instances décisionnaires et des textes juridiques à appliquer, et en informant mieux les demandeurs. Il faudrait aussi privilégier le « droit au logement » par rapport à la « mixité sociale », et suspendre les politiques de « rééquilibrage » social ou ethnique. Chacun pour ce qui les concerne, « les pouvoirs publics, les élus locaux, les bailleurs » doivent « assumer » les conséquences des « concentrations » (visibilité dans l’espace public, équipements particuliers pour l’accompagnement social par exemple). D’une manière générale, il conviendrait de considérer les immigrés comme un public prioritaire, mais sans définir des objectifs quantifiés. Anonymiser les demandes (nom, nationalité, origine…) et renoncer à l’accompagnement social des demandeurs par les services sociaux (qui renseignent les bailleurs) permettrait aussi d’avancer dans cette direction. Une voie alternative pourrait être de généraliser l’enregistrement des informations sur les origines à toutes les étapes des procédures de sélection des demandes, éventuellement en développant une « action positive ». Tous les acteurs de l’habitat doivent être mobilisés, et la coercition doit être renforcée, en créant notamment un corps « d’inspecteurs du logement ». Enfin, il conviendrait de créer un appel pour les demandeurs déboutés. On trouve enfin d’autres propositions dans le corpus, qui concernent les pouvoirs publics. Il faut « renforcer » les « initiatives du comité interministériel sur les déterminants de l’intégration » dans plusieurs domaines : le logement, l’éducation et l’apprentissage du français, l’emploi, en portant une attention particulière aux « femmes de l’immigration » et aux « problèmes sociaux ». [Cour des Comptes.2004.20], tandis que les foyers de travailleurs migrants seraient à « rattacher » à « l’habitat social ordinaire (résidences sociales et logements HLM) ». Il faudrait enfin « reconstruire un certain nombre d’entre eux dans le cadre des réhabilitations urbaines ». [Mékachera, Gaeremynck.1996.09]

III.3 Propositions dans le domaine de l’éducation 
Dans le domaine éducatif, le HCI en appelle à l’élaboration de « directives nationales », et souhaite l’instauration « au sein du ministère de l’Éducation nationale » d’une « structure chargée d’une vision globale des questions d’intégration à l’école ». [HCI.1998.14] Considérant que « l’éducation nationale est la principale force d’intégration », il est aussi recommandé de « mieux connaître les parcours d’intégration » des élèves, ce qui nécessite de rapprocher « les services chargés des études et des statistiques à la Délégation interministérielle à la ville, au Ministère de l’Éducation nationale et au Ministère des Affaires sociales, du Travail et de l’Emploi ». [HCI.2003.19] La question du suivi des élèves apparaît à plusieurs reprises. Ainsi, « l’accompagnement scolaire » doit être « étendu et mieux articulé avec l’Éducation nationale » [Mékachera, Gaeremynck.1996.09]. Le « soutien » et « l’accompagnement individualisé des jeunes » nécessitent d’être renforcés par le biais de « dispositifs d’aide individualisée à l’école » et de « parrainage », par des « bourses sur critères sociaux et au mérite » et par une « attention particulière [portée] aux jeunes filles ». [HCI.2003.19] L’« orientation » doit aussi être améliorée, à la fois par une diversification des filières, une revalorisation des « enseignements professionnels », le développement de « passerelles » entre les « formations », et une meilleure collaboration entre les « professionnels de l’orientation et de l’insertion professionnelle des jeunes ». [HCI.2003.19] Il faut également que « l’enseignement des langues et cultures d’origine » soit « réformé », dans le sens d’une mise en conformité avec le reste de l’enseignement et en particulier celui des langues étrangères [Mekachera, Gaeremynck.1996.09], ce qui pourrait s’accompagner d’un développement de « l’apprentissage des langues internationales ». [HCI.2003.19], et de « l’éducation aux autres cultures » [ORIV.1997.11]Plusieurs auteurs insistent sur un rapprochement entre le monde éducatif et le monde économique. La HALDE a ainsi proposé « huit voies d’action » aux entreprises, afin notamment de faciliter l’accès aux stages des « collèges, lycées et universités » qui sont « situés dans les zones sensibles » [HALDE.2006.27] Ce rapprochement serait aussi permis par le « développement des stages en alternance » et des « itinéraires de découverte ». Plusieurs initiatives sont citées en exemple, comme celles conduites par « l’Union des Industries métallurgique et minière », et « la RATP », qui articule « formation professionnelle » et « formation sociale et civique ». Un objectif serait de « revaloriser l’image de certains métiers et de l’enseignement professionnel », ce qui implique « une réhabilitation du travail des parents », en particulier « pour les jeunes issus de l’immigration ». Le Haut Conseil à l’Intégration salue à ce propos le « musée » et les « lieux de mémoire de l’immigration » qui devraient permettre de rappeler la contribution des populations immigrées « à la construction et au développement économique du pays ». [HCI.2003.19] Les propositions les plus originales sont présentées par les derniers rapports du corpus. Ainsi, les « chefs d’établissements des quartiers défavorisés » doivent pouvoir disposer de « moyens leur permettant de renverser l’image dépréciée de leurs établissements » [HCI.1998.14] Plusieurs propositions s’inscrivent dans la perspective de l’action positive mais sur des fondements strictement sociaux et universels : on peut mentionner l’idée de « créer un réseau « Collèges Avenir » pour soutenir financièrement et moralement les élèves talentueux issus des collèges ZEP », la volonté de « susciter à l’initiative du monde de l’entreprise (…) la création, pour chaque zone urbaine sensible ou dans chaque département, d’au moins une école de la deuxième chance », et la diversification de « l’accès aux grandes écoles », la démarche de l’IEP de Paris étant jugée « exemplaire ». [Bébéar.2004.23] D’autres suggestions concernent « la création de classes préparatoires aux grandes écoles dans les établissements situés en ZEP », ou la transformation de « l’éducation civique » en véritable « matière d’enseignement ». [HCI.2003.19]

III.4 Propositions sur les enjeux migratoires, d’intégration et de non-discrimination
On trouve dans le corpus plusieurs références à l’accueil des populations « étrangères » ou « immigrées ». Pour le HCI, la participation des femmes doit être renforcée, notamment lors de la signature du « contrat d’accueil et d’intégration », qu’elles seront amenées à signer « individuellement et sur place, après un entretien personnel avec un interprète ». Le rapport de 2003 met également l’accent sur « l’apprentissage de la langue française », considéré comme un « élément essentiel de l’intégration des femmes arrivant en France » [HCI.2003.19] Il s’agit de « mettre en place un dispositif performant d’accueil et d’intégration pour les nouveaux arrivants », et plus généralement d’« améliorer la situation des populations déjà installées ». [Cour des Comptes.2004.20] Les auteurs présentent aussi le projet de « contrat d’accueil et d’intégration », qui avait déjà été évoqué auparavant par Hamlaoui Mekachera et Jean Gaeremynck, qui envisageaient la diffusion d’un « livret d’accueil » qui présenterait « le rappel des principes républicains et des grandes règles organisant la vie en France », et apporterait « une information sur les droits et devoirs des nouveaux arrivants ». A cette époque, les auteurs mettent l’accent sur l’apprentissage systématique du français pour « chaque adulte non francophone ». [Mékachera, Gaeremynck.1996.09]

Plusieurs auteurs mettent en avant la reconnaissance du phénomène migratoire en France comme un préalable à la réduction des tensions et des logiques discriminatoires. On trouve ainsi la volonté de « faire accéder [les médiateurs] à une forme de reconnaissance par l’autorité publique », et d’accélérer les procédures de naturalisation, avec l’instauration d’une « cérémonie solennelle pour la remise du titre de naturalisation ». Hamlaoui Mékachera et Jean Gaeremynck proposent aussi d’accroître « la visibilité des réussites de l’intégration dans les grands médias », car « l’identification à des parcours de réussites individuelles est un puissant facteur de progrès personnel ». [Mékachera, Gaeremynck.1996.09] D’une manière générale, il convient de « changer l’image des immigrés », et celle des « jeunes » en particulier. « Au niveau politique », il est aussi nécessaire de  « reconnaître la discrimination ». [ORIV.1997.11] Pour « sortir des logiques d’euphémisation et d’amplification du phénomène de discrimination à l’emploi », il faut une « reconnaissance publique » du phénomène. [ISCRA.1997.10] Concernant les médias, il s’agit aussi de trouver des « remèdes [aux] images déformantes », en agissant sur les « processus de production et de contrôle », en sensibilisant les directions des chaînes de télévision à l’importance de la mise en œuvre de « systèmes de surveillance et de sanction adéquats », et en faisant intervenir un « médiateur » lorsque des « situations de dérapages ou d’amalgame hâtif » ont eu lieu. [HCI.1998.14] D’autres auteurs font preuve d’une plus grande prudence, en souhaitant à la fois un « accroissement des informations pertinentes sur les discriminations, nécessaires à la conduite des politiques », mais en renonçant aussi à « donner trop de publicité à des déchirements, ou à des conflits sociaux dont on peut craindre qu’ils ne soient provisoirement ou durablement insolubles ». [Belorgey.1999.15] L’instauration d’un « lieu de valorisation des réussites » est également souhaitable, dans la perspective de mieux « considérer » les populations issues de l’immigration. Cet objectif doit se répercuter dans les « médias », et les populations elles-mêmes  doivent se voir « reconnaître, par des distinctions et des promotions, les mérites qu’[elles] ont acquis ». Le Haut Conseil à l’Intégration mise sur un « effet d’entraînement » pour sortir des « stéréotypes dépréciatifs ». [HCI.2003.19] Un rapport va plus loin, en souhaitant que « l’ethnicité [soit] reconnue pour rétablir une égalité » et non pour servir d’« instrument de gestion des populations ». Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie recherchent un équilibre, entre un « socle collectif qui permet à la nation de se sentir unie dans un même destin », et la « négociation d’identités qui ne peuvent coexister ni avoir de destin commun que si elles se reconnaissent mutuellement ». Pour eux, il s’agit de mettre la « diversité » au « cœur des objectifs stratégiques » des entreprises, grâce à la « charte de la diversité », et d’officialiser les pratiques officieuses de placement des individus dans le logement social et dans les écoles : « il revient à l’État d’encourager financièrement les agglomérations à s’affirmer sur le plan des politiques de peuplement, et à se doter d’outils permettant d’évaluer la mixité sociale comme ethnique », comme un « indice de mixité ». Plus largement,  ils en appellent à effectuer « l’indispensable devoir de mémoire sur le passé colonial de la France », et ainsi de refonder la Nation, en réconciliant ses membres par un dépassement des « conflits de mémoire ». [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]

Dans le corpus, plusieurs auteurs soutiennent la création d’une autorité administrative indépendante chargée de lutter efficacement contre les phénomènes de discrimination. [URMIS.1994.07] En 1998, le HCI souhaite qu’une institution directement en charge des questions de discrimination soit instaurée, comme cela existe au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en Belgique : « seule une autorité administrative indépendante pourrait représenter suffisamment de garanties pour remplir les trois missions nécessaires à la lutte contre les discriminations qui sont l’observation, l’étude des dossiers et la sensibilisation de l’opinion publique aux diverses formes de discriminations ». [HCI.1998.14] Le GED en appelle à la création d’une « une instance spécifique » dans le but de « faciliter la construction et l’appropriation des outils juridiques destinés à la lutte contre les discriminations » : elle constituerait le « maillon manquant » du dispositif public existant. [GED.2000.17] Jean-Michel Belorgey abonde dans le même sens, et soutient l’instauration d’une autorité administrative indépendante spécialisée sur les enjeux de la lutte contre les discriminations, contre l’avis du HCI qui proposait semble-t-il à l’époque la création d’un observatoire. Les modalités les plus pertinentes pour la création d’une telle autorité sont discutées à partir des expériences françaises et étrangères : diversité de la « physionomie » des institutions regroupées sous le terme « autorité administrative indépendante », « étendue des pouvoirs ou compétences », « moyens ». L’auteur suggère de créer cette autorité « par transformation de ce Haut Conseil ». Plusieurs orientations concernant les pouvoirs de cette autorité sont aussi avancées : pouvoir d’avis et de proposition, de négociation avec les autres administrations et les organisations professionnelles, promotion de « « chartes » de « bonnes pratiques » et recueil de « réclamations » notamment. Cette autorité aurait notamment pour objectif de « soustraire au « face à face » les victimes de discriminations et certaines autorités publiques » et de sortir du « dilemme « innocenter/punir » par le recours à une « instance médiatrice ». Toutes les administrations ne discriminent pas forcément, mais elles n’ont pas forcément envie non plus de se doter de cette disponibilité et de ce savoir-faire : il faut donc « les y éveiller, inciter, encourager » et « éventuellement (…) contraindre » [Belorgey.1999.15] Conformément à la commande qui lui a été formulée, Bernard Stasi développe dans le rapport étudié ici un nombre important de propositions, dont la plus importante consiste bien à mettre en œuvre une autorité administrative indépendante spécialisée sur les enjeux de lutte contre les discriminations. Il s’agit de créer une « structure unique » dont le « champ de compétence » soit « le plus étendu possible » et couvre « toutes les discriminations, y compris indirectes, et tous les domaines d’activité ». L’approche de l’auteur se veut globale, et il prévoit déjà des évolutions en évitant que la loi ne propose une « définition trop précise [du] champ de compétence » : d’autres critères de discrimination doivent pouvoir être pris en compte par cette « autorité [qui] doit être envisagée de manière évolutive ». Plusieurs fonctions sont dès lors attribuées à la future autorité : « traitement des réclamations individuelles et de soutien aux victimes de discrimination », « mission de promotion de l’égalité », « mission consultative et de proposition auprès des pouvoirs publics », « mission d’observation, d’étude et d’animation de la recherche ». Suivent alors un certain nombre de recommandations relatives au « statut » de la future autorité, notamment sur sa composition et ses pouvoirs. Il s’agit de « garantir l’indépendance de la future autorité à l’égard de l’administration, des autres institutions et des groupes de pression » en la dotant de « pouvoirs effectifs », de « moyens humains et financiers » suffisants, et aussi que soient « clarifiées les compétences des organismes consultatifs intervenant dans le champ de la lutte contre les discriminations ». Pour autant les pouvoirs juridictionnels de la future autorité doivent être limités, et l’auteur insiste sur la nécessité de trouver un équilibre entre la prévention des comportements répréhensibles et leur sanction. Le rapport envisage enfin la question des « relations » de cette nouvelle autorité « avec les institutions judiciaires et les juridictions administratives », et aussi avec « les pouvoirs publics et les autres organismes participant à la politique de lutte contre les discriminations » : Parlement, Gouvernement, Ministère de la Justice, autres autorités administratives indépendantes, instances consultatives, associations et syndicats. [Stasi.2004.25] Le dernier rapport du corpus est justement celui de la HALDE, qui s’exprime à son tour en direction de la société française, et préconise un certain nombre de « recommandations » comme la correction des « pratiques discriminatoires » par l’adoption de « bilans de gestion des ressources humaines » ou par l’« autotest de discrimination », en privilégiant la « sensibilisation » et la « formation ». [HALDE.2006.27]

Aucun auteur ne soutient l’hypothèse d’instaurer un système de « quotas » pour favoriser les populations « étrangères », « immigrées » ou « issues de l’immigration » : cette hypothèse ne serait « ni conforme à notre tradition politique ni de nature à créer les conditions d’un large consensus sans lequel aucune politique d’intégration ne peut réussir ». [HCI.1998.14] Il faut donc écarter cette idée comme l’a fait la Commission for Racial Equality au Royaume Uni, tout en conservant la même « exigence » dont fait preuve cette institution. [Belorgey.1999.15] Si « l’accroissement de la représentation des minorités visibles dans la force de travail est le signe de progrès en matière de non-discrimination », elle n’est pas « une fin en soi » : « l’« égalité positive » défendue par Laurent Blivet préserve le « libre choix de ses collaborateurs par l’employeur » et ne saurait ouvrir la voie à une « promotion ethnique » [Blivet.2004.22]

III.5 Propositions dans le domaine de la justice
Considérant les pratiques discriminatoires comme contraires à la légalité, plusieurs auteurs proposent de les combattre sur le terrain judiciaire. D’une manière générale, il s’agit d’améliorer « la réponse judiciaire » et « le soutien aux victimes », en favorisant l’« égalité des droits ». [ORIV.1997.11] Pour cela, il faudrait sans doute commencer par l’ouverture d’un débat au sein de la Chancellerie sur ces enjeux. [HCI.1998.14] Plusieurs rapports abordent la question de la « preuve » des discriminations. C’est le problème général de l’établissement de la « preuve non seulement de la discrimination mais encore de l’intention discriminatoire de l’accusé » qui se pose. Pour l’auteur, « la loi » constitue bien « un rempart » et il est important de la « réaffirmer ». [ISCRA.1997.10] Un des enjeux consiste à renforcer « la capacité des victimes à réunir des preuves et à développer des argumentaires », notamment pour éviter que « l’épreuve juridictionnelle » ne demeure « exceptionnelle » et « sans valeur exemplaire ». [Belorgey.1999.15] Dans sa note de 2000 consacrée à la « preuve » des discriminations, le GED formule de nombreuses propositions qui doivent permettre « l’amélioration de la procédure » en « matière civile » et en « matière pénale ». Il faudrait ainsi favoriser « la comparution en personne des parties au litige », afin de pouvoir « confronter les parties » et de « mieux apprécier leur sincérité ». Il faut aussi permettre une « valorisation des témoignages », notamment ceux « des témoins assumant une position officielle », des « agents du service public », des « collègues de travail, voisins et simples témoins ». Les auteurs soulignent l’importance de « protéger ceux qui décident d’agir en justice », en restreignant le « pouvoir de direction de l’employeur ». Il s’agirait ainsi de considérer comme nul « le licenciement d’un salarié prononcé par l’employeur à titre de représailles à la suite d’une action en justice, quelle qu’elle soit ». Constatant que les « principes généraux de la procédure civile » ne se traduisent que par de rares mesures d’instruction pour les cas de discriminations, il conviendrait d’« affirmer le droit aux mesures d’instruction en matière de recours civils en discrimination ». Il faudrait aussi « reconnaître à la victime un droit de transmission et de production au dossier de la cour, relativement à tout document de l’entreprise pertinent au litige tel que formulé dans les actes de procédure ». La « victime » et les « délégués du personnel » devraient avoir « accès au dossier de l’inspection du travail aux fins de l’élaboration du dossier civil et pénal ». Les « associations antiracistes » devraient être autorisées à « ester en justice devant les prud’hommes et/ou [à] intervenir dans la procédure au même titre que les organisations syndicales ». Concernant « l’utilisation des outils d’accès à la preuve », les auteurs recommandent que « les parquets [évaluent] plus justement le faisceau d’indices en matière de preuve des discriminations » et que soient mis en œuvre « des dispositifs de documentation concernant les procédures d’évaluation, de sélection des candidats à l’embauche, au logement et au crédit ». La « police judiciaire » devrait mieux recevoir les plaintes pour discrimination, ce qui serait permis par l’introduction d’un nouvel article dans le « Code de procédure pénale » suite à la « loi n°2000-516 du 15 juin 2000 ». Plus largement, les auteurs souhaitent que la discrimination devienne « un délit à l’égard duquel l’exigence de la preuve d’intention de la personne poursuivie [soit] allégée » : il s’agirait d’instituer une « preuve par présomption qui n’exigerait de la victime qu’une preuve d’indices déterminés par la loi et qui permettrait une fois cette preuve amenée d’exiger que la personne poursuivie ne puisse se réfugier dans le silence et l’attentisme ». Les auteurs rappellent qu’un « allégement de la charge de la preuve d’intention » existe déjà en droit pénal « pour le délit d’entrave », et qu’un « renversement de la charge de la preuve » est appliqué « en matière de délit de presse, de contrefaçon et de délit de douane ». D’autres propositions sont encore formulées, pour faire coïncider « la liste des actes discriminatoires » contenus dans le Code pénal avec ceux du Code du travail. Les auteurs en appellent aussi à « réaffirmer l’obligation de signalement des discriminations des officiers publics », et à « élargir les pouvoirs d’enquête de l’inspection du travail ». Diverses propositions sont mentionnées dans ce rapport, comme l’adoption progressive de « voies procédurales plus collectives, de type « action de groupe » ». Concernant le déroulement des procédures, une clarification des critères « fixation du dépôt », ou l’obligation d’informer les « victimes » de l’état d’avancement des procédures. Il faudrait obliger les parquets à « traiter le délit de discrimination comme un délit à part entière », en prévoyant « dans chaque parquet la mise en place d’une section en charge des questions de racisme et de discrimination », et en renforçant « la concertation entre les parquets et les spécialistes, les associations de lutte contre le racisme et les représentants des barreaux ». Les parquets devraient « requérir contre les délinquants des peines plus lourdes » et prévoir « des peines complémentaires lorsque l’auteur du délit est une personne dépositaire de l’autorité publique ». [GED.2000.17]

III.6 Propositions dans le domaine de la police

Concernant la police, le Haut Conseil à l’Intégration appelle en 1998 cette institution à se poser « ouvertement » la question de l’existence de discriminations en son sein. Deux « indices » devraient être particulièrement observés : « le nombre de policiers issus des minorités et le nombre d’étrangers mis en cause ». « Cette question » devrait faire partie de la formation des policiers. [HCI.1998.14]
III.7 Propositions dans le domaine de la mesure statistique

Plusieurs auteurs abordent la question de la mesure statistique des phénomènes discriminatoires. Dans le corpus, la première position sur la question est celle du Haut Conseil à l’Intégration, qui demande que ne soient pas prises en compte les « informations sur l’origine des personnes dans les fichiers nominatifs », tout en reconnaissant que certains éléments du « système actuel » doivent être améliorés, comme « les statistiques de police et de gendarmerie » et « les statistiques judiciaires ». Si on veut « aller plus au-delà de ce qu’autorisent les données examinées jusqu’ici » pour « étudier la liaison entre délinquances et immigration », il faut recourir à des « enquêtes sociologiques de terrain », mais sans « introduire dans les statistiques générales des variables qui reviendraient à créer des Français de seconde zone ». Il s’agit donc de « mobiliser toutes les informations existantes pour en tirer une observation aussi complète et fiable que possible ». [HCI.1992.01] Contrairement à cette opposition, d’autres auteurs appellent à pouvoir « mesurer » et « estimer l’évolution du phénomène », qui renvoie à « une situation (…) vécue quotidiennement ». L’objectif serait notamment un « accompagnement, un soutien et une formation des agents intermédiaires », par exemple au travers d’un « espace de rencontre ». [ISCRA.1997.10] Le dispositif statistique devrait être repensé pour faire de « la connaissance ethno-raciale » un « instrument de l’efficacité de l’action anti-discriminations ». Si « l’existence d’un dispositif de classification ethno-raciale de la population n’est bien entendu pas sans conséquence sur la manière dont s’organise la vie publique », Laurent Blivet considère que « croire que sa mise en place entraînerait la disparition du sentiment national et la fragmentation communautaire serait erroné et malvenu ». Il faut pouvoir « appréhender concrètement la différence visible ». [Blivet.2004.22] Claude Bébéar juge quant à lui nécessaire la réalisation d’une « photographie statistique » annuelle au sein des entreprises grâce à un « questionnaire anonyme », mais sans constitution de « fichier ». [Bébéar.2004.23] La Cour des Comptes partage aussi cet objectif d’affiner la connaissance statistique de ces enjeux, en particulier pour mieux identifier les dépenses. [Cour des Comptes.2004.20] Si la note de Laurent Blivet prône un usage plus libéral des instruments statistiques, elle semble finalement prise dans une contradiction que les termes du propos ne parviennent pas à éclaircir : « Oui, la pratique de l’« égalité positive conduit clairement à faire bénéficier certains individus d’une attention particulière de la part de l’entreprise, en raison du risque qu’ils soient ou aient été victimes de discrimination du fait de leur différence visible. Mais, puisqu’elle ne donne à personne un avantage particulier du fait de sa différence visible lors de la sélection, on ne saurait la qualifier de discrimination positive. (…)  L’« égalité positive » est simplement la déclinaison pragmatique et opérationnelle de l’égalité des chances dans le monde du travail ».  [Blivet.2004.22]

III.8 Propositions dans le domaine religieux

En matière religieuse, l’État doit trouver un équilibre entre non-intervention et « nécessaire » soutien à l’émergence d’un islam français. Il s’agit de permettre la création pour l’islam d’un « lieu de parole et d’étude ouvert à tous », de « dégager la formation des imams des influences étrangères », d’« encourager » à l’inverse « l’émergence des fédérations d’associations », et de « développer l’enseignement de l’histoire des sociétés à l’école ». Le positionnement du HCI est toutefois ambigu : « l’absence de visibilité » de l’islam est ainsi problématique, « mais en même temps l’État ne peut faire pour cette religion ce qu’il s’est officiellement refusé à faire pour les autres, même s’il a accepté avec les églises chrétiennes des accommodements de fait et de droit (...) qui tiennent à l’ancienneté des liens entre ces églises et la France. » L’interprétation des propositions contenues dans le rapport de 1995 – « il convient aujourd’hui de traiter l’islam comme les autres religions présentes en France » – semble finalement assez libre. [HCI.1995.08] Trois ans plus tard, la même institution souhaite « rappeler aux maires de France les règles en matière d’installation de lieux de culte », et invite l’État à adapter « le fonctionnement de ses services à la pluralité des pratiques religieuses, ce qui passe notamment par une meilleure formation des agents publics, en particulier de ceux qui sont en contact avec les administrés » [HCI.1998.14]

III.9 Autres propositions et principes d’actions

Certains auteurs demandent une réforme des institutions publiques, qui pourrait passer par une meilleure coordination des institutions spécialisées [Mékachera, Gaeremynck.1996.09] ou par une « rationalisation de l’organisation institutionnelle », par le renforcement des « structures interministérielles » et par l’évolution de la DPM et du FASILD. Plusieurs points doivent aussi être éclaircis par les pouvoirs publics : « les rapports entre accueil et intégration », la « notion de discrimination » dont il ne faut « exclure aucune acception », la « notion de mixité sociale », et enfin la distinction entre « mesures » et « organes spécifiques ». [Cour des Comptes.2004.20] La « diversité » fait elle aussi l’objet de certaines propositions, notamment pour qu’elle soit valorisée « dans la fonction publique », par exemple par l’adoption d’une « Charte de la diversité », ou par la création d’un « observatoire sociétal de la diversité ». [Versini.2004.21] 

On peut enfin citer quelques uns des grands principes d’action qui apparaissent dans le corpus. Il faut rappeler l’existence des « devoirs » parallèlement aux « droits », « développer la solidarité », et « agir au niveau des discours et des idées » pour « refuser la racialisation des questions ». En revanche, il ne saurait être question d’instaurer un « ciblage des politiques » contre la « discrimination » en utilisant des critères qui tendraient à « dresser une partie de la population (et des structures) contre l’autre ». [ORIV.1997.11] Pour certains auteurs, l’objectif premier semble être celui de maintenir la « cohésion sociale ». Le « dévoilement » des discriminations est nécessaire, et il ne faut démobiliser ni les administrations, ni la société civile. Pour autant, il ne faudrait pas non plus susciter trop d’espoirs. Il convient de ne pas « figer » les « caractéristiques individuelles » et de ne pas « enrayer la spontanéité de ce qu’Abdelmalek Sayad appelait le « travail anonyme, souterrain, invisible » d’intégration, autrement dit les parcours d’affiliation, sans dénégation, ni assignation d’identité ». L’essentiel est que l’État puisse « se donner les moyens » de lutter efficacement contre les discriminations.  [Belorgey.1999.15] Dans une perspective différente, le HCI suggère de refuser toute « approche misérabiliste, de commisération ou d’assistance », en évitant de cantonner l’action publique « au traitement social des échecs ». On peut rappeler l’utilité d’adapter l’action publique « aux caractéristiques des différents territoires et de leurs habitants » en portant une attention particulière « aux jeunes filles et aux femmes » [HCI.2003.19]

IV. Fiches

Haut Conseil à l’Intégration, La connaissance de l’immigration et de l’intégration, rapport au Premier ministre, La Documentation Française, décembre 1992. 

[HCI.1992.01]

Résumé
Le Haut Conseil à l’Intégration présente ici le « bilan des travaux réalisés et des prolongements souhaitables » à son premier rapport, dans la perspective d’améliorer « la connaissance de l’immigration et de l’intégration » en France. Il s’agit notamment de coordonner le travail des administrations chargées de la production de données statistiques dans ce domaine. Le « groupe statistique » du « Haut Conseil » propose aussi des éléments explicatifs, et d’autres plus théoriques, relatifs aux conditions scientifiques et techniques d’observation du phénomène migratoire, dans une perspective quantitativiste.
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Les premiers acteurs présents dans le rapport sont les organismes et les institutions chargés de la collecte et de l’analyse des données statistiques. Pour les auteurs, « la production d’informations chiffrées fiables, relatives aux migrations internationales » apparaît particulièrement nécessaire en raison de « l’émergence du nouvel espace européen », de la « suppression de ses frontières internes dès le 1er janvier 1993 » et de la « libre circulation des ressortissants des pays qui la composent ». Par ailleurs, « la présence et l’installation des familles étrangères, en particulier originaires de pays tiers » constitue désormais « une donnée démographique structurelle ». Or « la base de l’information communautaire » repose sur une « juxtaposition de méthodes d’observation aux productions statistiques plus ou moins fiables », qui gêne toute comparaison ou analyse globale. Certains États ont ainsi recours à des « registres de population » communaux (Belgique, Danemark, Allemagne, Espagne, Italie, Luxembourg et Pays-Bas), tandis que les autres s’appuient sur des « statistiques administratives » ou des « enquêtes » ad hoc, « dans les ports ou aéroports » (Royaume-Uni) ou directement sur le lieur de travail (Irlande). En France notamment, le dispositif privilégié reste le « recensement ». D’un pays à l’autre, la distinction entre « résidents temporaires » et « immigrants » varie, ces derniers pouvant être définis sur des critères différents, qui peuvent être le lieu de leur « résidence habituelle », le passage de la frontière, l’« intention de s’établir », l’« occupation d’un logement pendant une certaine durée » ou la « détention d’un titre de séjour ». L’« Office statistique des Communautés européennes », dit « EUROSTAT », cherche quant à lui à favoriser des « comparaisons » et des « bilans au niveau européen », ce qui passe par l’adoption d’une « définition de l’immigrant » et « l’amélioration des méthodes d’observation », en favorisant le travail conjoint entre « les instituts nationaux de statistiques ». Concernant la France, le rapport tient à saluer les « quelques expériences locales » et les « observatoires » lancés dans plusieurs régions (Ile-de-France , Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-de-Calais), et l’accord conclu entre plusieurs administrations pour harmoniser leurs modes de comptage. Mais les « problèmes de connaissance » restent importants, en particulier pour les « dispositifs territorialisés » et les « différentes collectivités » qui conduisent la « politique d’intégration ». 

Les « étrangers » et les « immigrés » sont les autres acteurs du rapport, qui questionne leur « situation juridique » et plus généralement leur « place (…) dans la société française ». La présentation de plusieurs travaux réalisés par les « principaux organismes publics chargés de la production des données statistiques et des études s’y rapportant », comme « l’INSEE » et « l’INED », amène les auteurs à envisager « l’apport démographique de l’immigration » en termes de « présence » (les « stocks ») et de « mouvements » (les « flux ») de populations. Ainsi, « l’évolution de la présence étrangère » se traduit par « une tendance à l’augmentation au cours des dernières années de la décennie 80 », comme en attestent les travaux de « l’OCDE », mais aussi le « dernier recensement » et « les résultats de l’observation des entrées autorisées en France ». Le rapport souligne en particulier la « croissance des entrées au titre du travail » et « au titre de la famille », ainsi qu’une « augmentation du nombre de réfugiés ». L’analyse comparée des immigrations, qui peuvent être « d’origine européenne », « d’origine asiatique », « d’origine africaine » ou « d’origine américaine », permet de constater que « sept nationalités représentent à elles seules 72,3 %, soit presque les trois-quarts des étrangers nés hors de France » : il s’agit des « Portugais », des « Algériens », des « Marocains », des « Italiens », des « Espagnols », des « Turcs » et des « Tunisiens ». Dans l’ensemble, le rapport souligne « une répartition spatiale très déséquilibrée » des « étrangers » et « immigrés », qui s’installent d’abord dans la région parisienne. On trouve aussi dans le rapport de nombreuses données relatives à « l’intégration ». L’étude de la « scolarisation » révèle « un meilleur accès des élèves étrangers » dans l’enseignement primaire, mais aussi un « taux de présence très élevé » de ceux-ci « dans les classes de « perfectionnement » théoriquement destinées aux élèves déficients intellectuels ». Si les auteurs souhaitent « alerter » sur ce constat, qui laisse présager des « difficultés d’intégration », ils restent prudents sur l’interprétation, car « là encore des informations supplémentaires seraient d’un grand apport ». D’une manière générale, et même si des différences subsistent, « les élèves étrangers [semblent avoir] bénéficié, comme les élèves français, de la progression globale du niveau scolaire ». Concernant « la délinquance », les auteurs insistent pour battre en brèche « les discours » qui associent « immigration et niveau élevé de délinquance » en s’appuyant sur des « statistiques qui se caractérisent d’abord par leur confusion ». Lorsqu’on observe que « les étrangers écroués sont plus jeunes que les Français », que « les étrangers sont plus représentés dans les délits dont les taux d’élucidation sont les plus élevés », et que « les étrangers constituaient la quasi-totalité des personnes incarcérées pour infraction à la législation sur l’entrée et le séjour en France », il est manifeste que « l’importance de la proportion de la délinquance étrangère doit être relativisée ». Ces chiffres traduisent « d’abord la priorité donnée à une politique de lutte contre la clandestinité », qui donne lieu à une « surconsommation carcérale ». Une dernière explication est esquissée : « on sait combien, pour ces infractions sans victime, c’est une police de l’apparence qui conduit la détection ». En ce qui concerne les « salaires » et les « revenus », sans que les résultats soient certains ni parfaitement concordants, « il semble cependant que toutes choses égales par ailleurs on puisse déceler l’existence d’un effet négatif pour les étrangers relatif au montant total des ressources ». Enfin, les travaux sur la « fécondité » indiquent un « rapprochement » entre les « comportements des femmes étrangères originaires des pays n’appartenant pas à la CEE » et « celui des Françaises » : pour les auteurs, cela peut s’interpréter « comme un signe d’intégration progressive dans le pays d’accueil ». 


Si le rapport comporte de nombreuses informations et données chiffrées, il met aussi en avant les difficultés techniques qui limitent « la connaissance de l’immigration et de l’intégration ». Le propos associe des éléments de problématisation et des éléments de proposition : les définitions et les outils d’analyse avancés doivent favoriser « l’harmonisation des statistiques » concernant le phénomène migratoire en France. Le « Haut Conseil » a d’ailleurs dores et déjà proposé « aux différentes administrations des nomenclatures des nationalités et de regroupement des nationalités afin de rendre plus aisée la comparaison des informations émanant de sources différentes ». La problématisation sert ici une perspective quantitativiste : pour les auteurs, « l’intérêt » des « statistiques » réside en effet dans « leur capacité à décrire les phénomènes », à « repérer les évolutions » et à « les expliquer ». Elles sont aussi « un outil de décision politique et d’évaluation des politiques ». Or plusieurs difficultés sont relevées, parmi lesquelles celles relatives aux « déclarations de nationalité », qui suscitent de nombreuses « incertitudes », aussi bien pour les « étrangers issus du continent africain » que pour les « personnes nées en France de deux parents étrangers ». Parmi ces dernières, certaines « sont déclarées de nationalité étrangère alors qu’elles sont françaises », et d’autres sont à l’inverse « déclarées françaises alors qu’elles ne peuvent se prévaloir de cette nationalité ». C’est bien la « nature déclarative » du « recensement » qui pose problème, même si « seules les informations tirées » de celui-ci « permettent de connaître, tous les sept ou huit ans, les variations de la population étrangère et d’estimer a posteriori les bilans migratoires sur la période ». Une autre limite des dispositifs existants est qu’« aucune information n’est disponible sur l’ensemble des étrangers qui quittent le territoire français », sauf pour la « reconduite à la frontière » et le « retour dans le cadre d’un programme d’aide spécifique ». Les « acquisitions de la nationalité française », quant à elles, « ne font pas toutes l’objet d’un enregistrement », même si elles sont « estimées par la Direction de la population et des migrations du ministère des Affaires sociales et de l’Intégration ». Enfin, on peut citer l’exemple de « l’immigration d’origine turque », qui, selon le cas, est comptabilisée comme étant « d’origine asiatique » ou « d’origine européenne ». 

Soucieux de proposer une « définition de l’immigrant » qui soit « aussi proche que possible de [celle] des Nations Unies », le « Haut Conseil » insiste pour « distinguer parmi toutes les entrées enregistrées, celles qui correspondent à une immigration et celles qui ne permettent, au moment de l’enregistrement, qu’un séjour temporaire (inférieur à un an) ». Dans la mesure où les situations antérieures et les changements de situation (irrégularité, doubles comptes..) « rendent totalement illusoire de vouloir présenter des flux physiques de première entrée sur le territoire français », il s’agit donc de raisonner à partir de « l’enregistrement des étrangers au moment où ils sont autorisés à séjourner pour une longue durée ». La notion d’« immigration » renverra donc à la situation des « personnes qui, au cours de l’année considérée, ont obtenu pour la première fois un titre de séjour d’une durée égale ou supérieure à un an, quelle qu’ait été leur situation antérieure ». Dans cette perspective, le rapport propose d’autres définitions, concernant les « travailleurs permanents », le « regroupement familial », les « actifs non salariés », les « bénéficiaires d’un titre de résident de plein droit », les « demandeurs d’asile », mais aussi les « étudiants », les « visiteurs », les « stagiaires », les bénéficiaires d’« autorisations provisoires de séjour » et les « travailleurs saisonniers »

La notion d’« intégration » est incontournable dans ce rapport, qui souhaite mieux la « mesurer ». Pour s’opposer aux « affirmations tranchées qui s’affranchissent trop facilement de la recherche d’une observation objective », le « Haut Conseil » a ainsi « dès le début de ses travaux, réfléchi à la mise en place de moyens permettant une approche quantifiée du phénomène ». Il s’agit d’être plus précis que les études traitent cet enjeu de manière secondaire, ou n’envisagent « les écarts éventuels entre les nationaux français et les étrangers [que] dans un [seul] domaine ». La définition proposée se veut donc « très large », et comme dans le premier rapport du « Haut Conseil », elle renvoie à un « processus par lequel il s’agit de susciter la participation active à la société nationale d’éléments variés et différents ». Il ne faut donc pas « rapporter cette notion aux seules populations d’origine étrangère » car elle concerne « tous ceux qui [sont] confrontés à des problèmes d’exclusion ». Toutefois, et malgré ces précautions, le rapport cherche surtout à mesurer les écarts entre les comportements des « populations issues des immigrations récentes » et ceux de l’ensemble de « la société française ». Des réserves sont bien exprimées concernant l’« approche en termes de distances entre différents groupes », qui ne permettrait pas « de répondre directement sur l’intégration ». Mais celle-ci reste pertinente pour « étudier à un instant donné la situation des étrangers » et pour mettre en lumière ce qui serait des « difficultés particulières pour ces populations pouvant avoir des conséquences sur leur intégration ou celle de leurs enfants ». 

La notion de « discrimination » apparaît aussi dans le rapport, et elle désigne, dans le domaine de l’emploi, une situation où « deux individus ayant le même capital humain, le premier étant français le second étranger, se voient proposer pour le même poste deux salaires différents, le second inférieur au premier, ou lorsque l’étranger se voit refuser un poste auquel le Français a accès ». Pour « l’étranger », cela se traduit par un salaire moindre ou par l’attribution d’un poste subalterne. Cependant, si le phénomène est défini clairement, il ne semble pas avoir de réalité concrète, ou en tout cas cela n’apparaît pas dans le rapport. On trouve en revanche plusieurs hypothèses qui permettraient d’« expliquer l’émergence et le maintien » de situations inégales. D’abord, un « employeur » peut sous-évaluer les compétences d’un « étranger » et lui proposer « un salaire d’embauche plus faible », mais « cette différence devrait s’amenuiser au cours du temps, au fur et à mesure que l’employé a la possibilité de se révéler par son travail ». Une autre hypothèse serait que « le fait même d’être un étranger immigré véhicule un message ambigu » : cela peut révéler « un esprit d’entreprise ou un dynamisme particulièrement élevé » mais aussi « le signe que le travailleur est particulièrement mauvais, qu’il a été chassé de chez lui pour incapacité à s’intégrer au marché du travail ou qu’il est très « myope » (le mirage de l’Eldorado des pays développés…) ». Le rapport évoque d’autre possibilités : la crainte pour un employeur que son salarié, qui a déjà quitté une fois son pays, ne soit « trop mobile » ; le « « nationalisme » de l’entrepreneur (ou des organisations syndicales) qui à salaire et à productivité égaux, préfèrerait un travailleur français » ; ou la plus grande facilité à convaincre un « travailleur étranger » d’accepter un salaire moindre, parcequ’il ne sait pas à quel « niveau de salaire (…) il peut prétendre », et que cela sera sans doute supérieur à ce qu’il peut espérer dans son pays d’origine. Si ces arguments économiques d’inspiration néoclassique permettent d’éclairer certains discours ou pratiques sur le marché de l’emploi, ils semblent servir ici un relatif scepticisme quant à l’existence de discriminations liées à l’origine. Il existerait bien un « effet propre « étrangers » » et ce, « quelle que soit la spécification choisie », mais celui-ci serait « très différent (…) selon qu’on s’intéresse aux personnels qualifiés (cadres) ou aux non qualifiés ». Concernant par ailleurs la « variable « nationalité » » et son « rôle discriminant ou non dans la situation scolaire des enfants étrangers », le rapport considère que « les écarts qui persistent au détriment de la population scolaire étrangère ne sont pas a priori imputables au seul critère « nationalité » », et il faudrait plutôt tenir compte de « la catégorie socioprofessionnelle de leurs parents », ou d’autres formes de « handicaps », comme les « conditions de logement » ou la « langue parlée à la maison». 

En termes de proposition, le rapport oppose deux positions : la première considère que « l’on ne saurait faire de distinction entre les Français, et donc créer des catégories faisant intervenir leurs origines, dont l’Histoire a montré les risques », tandis que la seconde avance qu’« on ne peut étudier un processus qui fait intervenir le temps si l’on ne dispose pas des informations qui permettent de prendre en compte les effets de ce facteur (date d’arrivée en France ; nationalité antérieure ; nationalité des parents…) ». Les auteurs reconnaissent que « la question de la place des populations d’origine étrangère dans cette société est posée », que « la laisser sans réponse comporte des risques », et que « le repère par nationalité ne permet pas de prendre en compte l’effet « migration » ». Mais cela ne doit pas pour autant conduire à prendre en compte « des informations sur l’origine des personnes dans les fichiers nominatifs » car cela « comporte des risques pour les personnes elles-mêmes », dans un contexte national caractérisé par « des réflexes de crispation à l’encontre de ceux qui sont venus d’ailleurs, d’origine ethnique visible ». Par ailleurs, le « projet d’enquête de l’INED sur la mobilité géographique et sociale » a reçu le « total soutien » du HCI. Enfin, il est suggèré d’améliorer le « système actuel » concernant « les statistiques de police et de gendarmerie » et « les statistiques judiciaires » : il s’agit de remédier à la « pauvreté dans laquelle se trouve le système d’observation de la délinquance en général » par l’instauration d’un « système qui assure une cohérence tout au long de la procédure pénale » et permette notamment de mieux cerner les « facteurs qui conduisent à l’accroissement de la proportion des étrangers » en détention. Mais sur ce point, « si l’on veut aller plus au-delà de ce qu’autorisent les données examinées jusqu’ici » pour   « étudier la liaison entre délinquances et immigration », il faudrait recourir à des « enquêtes sociologiques de terrain », en se gardant toutefois d’«introduire dans les statistiques générales des variables qui reviendraient à créer des Français de seconde zone ». Pour une mesure plus précise des « flux » de populations, il ne faudrait pas se limiter au décompte des « seules catégories classiques de « travailleurs permanents » et de « regroupement familial » » pour les « entrées d’étrangers en France ». Il faudrait en revanche « distinguer les entrées d’immigrants » qui « laissent prévoir une installation de longue durée » des « autres entrées » qui sont « présumées correspondre à des séjours de court terme ». Enfin, sans nécessairement mettre en place des « registres » communaux de populations, il convient de « mobiliser toutes les informations existantes pour en tirer une observation aussi complète et fiable que possible ». 


Ce deuxième rapport du Haut Conseil à l’Intégration se caractérise par un certaine technicité, et se situe à la fois sur le terrain scientifique de la connaissance du phénomène migratoire, et sur un autre plus programmatique, en proposant de fixer des critères de mesure utilisables par les différentes administrations françaises productrices de données quantifiées sur les « étrangers » et les « immigrés ». Les auteurs souhaitent manifestement faire preuve de pédagogie et combattre les « nombreux fantasmes » qui sont « parfois volontairement entretenus par la mise en cause des statistiques » liées à « la présence étrangère en France » et à « l’immigration annuelle ». Le « Haut Conseil » se propose ainsi d’« apporter toutes les clarifications nécessaires à une information neutre et honnête de l’opinion publique », ce qui suppose de présenter « les résultats les plus récents » mais aussi « les incertitudes » dans ce domaine. 

JOIN-LAMBERT Marie-Thérèse, LEMOINE Michel, Enquête sur l’insertion des jeunes immigrés dans l’entreprise, Inspection Générale des Affaires Sociales, janvier 1992. 

[IGAS.1992.02]
Résumé

Le rapport conduit en 1992 par deux inspecteurs des Affaires sociales, Marie-Thérèse Join-Lambert et Michel Lemoine, s’interroge sur les conditions d’accès à l’emploi des jeunes issus de l’immigration, et met en évidence plusieurs facteurs pour expliquer leurs difficultés. L’un d’entre eux, qui semble jouer un rôle majeur, renvoie aux pratiques discriminatoires de certains employeurs. Les auteurs mettent aussi en cause l’efficacité du réseau des Missions locales, qui entre parfois en concurrence avec les Agences locales pour l’emploi et dont les relations avec le Fonds d’action sociale (FAS) sont jugées insatisfaisantes. Différentes propositions sont formulées pour rendre l’action publique plus efficace dans ce domaine, et pour amener les entreprises à évoluer. 

Informations diverses

Nature / type de document

Rapport public (65 pages)

Objet / visées du document

Comprendre « les difficultés des jeunes pour accéder à un emploi » et en particulier celles des « jeunes étrangers ou d’origine étrangère » ; analyser « le rôle des missions locales, du FAS et des entreprises » dans ce domaine ; émettre des « propositions ». 

Auteurs 

Marie-Thérèse Join-Lambert et Michel Lemoine. 

Commanditaire / Payeur 

Inspection générale des affaires sociales (IGAS). 

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Entretiens auprès de plusieurs missions locales, agences pour l’emploi et entreprises ; auprès du FAS.

Interviews d’« une vingtaine de jeunes étrangers ou d’origine étrangère suivis par une mission locale ». 

Problématisation

Insérer, insertion (75 occurrences) ; (s’) intégrer, intégration (10) ; discriminer, discrimination (10) ; exclusion (3). 

Lecture critique

Le rapport conduit par Marie-Thérèse Join-Lambert et Michel Lemoine s’intéresse d’abord aux conditions d’« insertion professionnelle » des « jeunes étrangers ou d’origine étrangère ». Il s’agit de mettre en évidence les « problèmes spécifiques » que ces jeunes peuvent rencontrer pour « accéder à un emploi », et pour définir ce groupe, les auteurs s’appuient sur les informations fournies par les « dispositifs d’insertion ou de formation en alternance », notamment le niveau de qualification et de diplôme à la sortie du système éducatif. A ce stade, les « étrangers » semblent déjà plus touchés par le chômage que les nationaux. Mais définir plus précisément ce groupe de « jeunes » s’avère difficile puisque « concernant les jeunes français d’origine étrangère, il n’existe aucune information permettant d’évaluer l’importance des difficultés d’insertion professionnelle ». D’autre part, « le critère de la nationalité pris en compte dans les statistiques apparaît bien trop restrictif, dès lors qu’il s’agit d’évaluer les difficultés spécifiques des jeunes face à l’emploi, en raison des origines ethniques ». Cette notion d’« origine ethnique » n’est pas explicitée, comme ne l’est pas non plus celle de « français de souche », même si les auteurs prennent soin de préciser qu’aucun de ces groupes ne saurait constituer « un groupe homogène ». Évoquant les travaux de Michèle Tribalat, le rapport choisit finalement de caractériser le « groupe des jeunes étrangers ou d’origine étrangère » de façon non limitative, comme étant composé « des jeunes étrangers nés hors de France, des jeunes étrangers nés en France de parents immigrés, des jeunes français nés de parents étrangers mais non immigrés etc… ». S’il existe des points communs à l’ensemble de cette population, c’est bien les difficultés particulières auxquelles elle est confrontée, et notamment la « réglementation en matière de titre de séjour », les « comportement des jeunes eux-mêmes, handicapés par une crise identitaire », certaines difficultés familiales, comme « l’emprise » – relativisée par les auteurs – « de la famille sur les jeunes filles qui les empêche de sortir de la maison » ou, pour ceux arrivés récemment en France, « l’absence de maîtrise de la langue française ». Mais pour l’essentiel, ce qui rassemble ces « jeunes », aux yeux des auteurs, est bien le fait qu’ils subissent la « politique d’embauche discriminatoire pratiquée par certaines entreprises », ce qui concerne particulièrement « les jeunes d’origine maghrébine, les jeunes d’Afrique noire, ainsi que les jeunes français originaires des DOM-TOM ».
D’autres acteurs font l’objet d’une attention particulière dans le rapport : il s’agit des « missions locales », qui se caractérisent par « l’extrême diversité de leur organisation et de leurs modes de fonctionnement », mais aussi de leur localisation ou des relations qu’elles entretiennent avec le public.  Après avoir rappelé les principales missions et objectifs (« aider les jeunes pour favoriser leur insertion professionnelle et sociale », « se concerter avec les partenaires (…) dans le domaine de l’insertion », « contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique locale d’insertion »), les auteurs évoquent le fait que « la compétence des personnels (…) n’est pas homogène » et que « la qualité du travail en partenariat est très variable ». Même s’il est justement rappelé que les situations locales peuvent être très différentes, la critique majeure concerne les difficultés de coordination entre les missions locales et les agences locales pour l’emploi, qui se traduisent parfois par une réelle concurrence. Sont aussi incriminés l’inadéquation des découpages géographiques pour les assistantes sociales, la multiplicité des « lieux de décision » et les trop rares « mises à disposition » de personnels administratifs auprès de ces structures associatives. 

Le rapport met également en évidence le travail d’un autre acteur engagé auprès des populations étrangères et issues de l’immigration : le Fonds d’action sociale pour les travailleurs étrangers et leurs familles (FAS). Après avoir présenté les différentes prérogatives de cette institution (« logement », « formation », « animation socio-éducative et culturelle », « réinsertion », « accueil », « contrats d’agglomération », « insertion professionnelle » et domaine éducatif), les auteurs rappellent son « scepticisme » concernant « la capacité » et « la volonté des missions locales à jouer un rôle déterminant dans le traitement des problèmes d’intégration professionnelle et sociale des jeunes étrangers ou d’origine étrangère », ce qui se traduit par des relations limitées entre ces institutions. Les auteurs critiquent en particulier la politique mise en œuvre par la « délégation régionale du FAS de Provence Alpes-Côtes-d’Azur » qui finance son propre réseau de formation et d’aide à l’emploi « au détriment d’un renforcement des liens avec le dispositif des missions locales ». Pour les auteurs, cette approche présente l’inconvénient d’ajouter « un rouage administratif dans un secteur déjà passablement encombré », et aussi d’accroître « les risques de clientélisme » déjà « non négligeables » « dans le domaine de l’action sociale » dans la mesure où « le contrôle de complémentarité entre le FAS et les dispositifs de droit commun » est réalisé par « un agent dépendant du FAS ». 

Enfin, le rapport s’interroge sur le « rôle des entreprises » dans les difficultés que rencontrent les « jeunes étrangers ou issus de l’immigration » pour accéder à un emploi. Les auteurs font preuve de prudence et rappellent que leur « méthodologie » s’appuie sur des « entretiens menés avec les agents des missions locales ou de l’ANPE », ce qui ne permet « de livrer sur ce point que des impressions partielles », en attendant une enquête plus approfondie « sous l’égide de la MIRE ». Mais il est dores et déjà possible de relever les différentes stratégies utilisées par les employeurs pour rejeter certaines candidatures : ils peuvent s’en tenir au « silence », invoquer le « pourcentage trop élevé d’étrangers dans [l’]entreprise », les « réactions supposées des autres employés » ou « celles de la clientèle », ou bien opposer un « refus a priori clair et net ». L’attitude des entreprises est par ailleurs susceptible de varier en fonction de leur « taille », de la « personnalité du chef de service » mais aussi de la situation de leur « bassin d’emploi », de la « conjoncture locale », de « l’histoire » et des « traditions du patronat local ». D’une manière générale, il semble que « les réticences cèdent en général la place devant les fortes pénuries de main d’œuvre non qualifiées dans le BTP ou l’automobile par exemple ». 


Le rapport se concentre sur la problématique de « l’insertion », mais l’absence de définition de ce terme contraste avec son usage quasi-systématique. La réflexion des auteurs semble porter principalement sur l’insertion professionnelle, synonyme d’accès à l’emploi. Il semble toutefois que le terme soit aussi utilisé dans un sens plus large, la notion d’« insertion » étant alors à rapprocher de celle d’« intégration », même si ce terme est nettement moins présent. On trouve ainsi dans le texte des interrogations sur les difficultés des « jeunes étrangers et issus de l’immigration », et notamment sur leurs propres lacunes qui expliqueraient en partie leur relégation sur le marché de l’emploi : maîtrise insuffisante de la langue et des usages sociaux, niveaux de qualification plus faibles. Mais le propos s’inscrit aussi largement dans l’approche par les « discriminations », même si le terme apparaît lui-aussi assez rarement – les auteurs lui préférant parfois celui de « réticences » pour qualifier certaines pratiques des entreprises. Ce phénomène est bien présenté comme « massif » et son « importance » comme « grandissante », notamment sur les critères de « l’origine », du « nom » et du « quartier d’habitation ». Certains propos discriminatoires tenus par des employeurs sont clairement énoncés (« pas de gens de couleur », « pas d’arabe », « pas de maghrébin »), et les auteurs évoquent aussi l’action des « agents de terrain », de l’ANPE notamment, qui sont confrontés à ces situations : ces derniers « répugnent [souvent] à discuter l’offre, ou à envoyer des candidats d’origine maghrébine ou africaine lorsque ceux-ci sont a priori récusés, craignant des incidents ou la perte de la clientèle d’entreprises déjà si peu enclines à s’adresser au service public ». L’attitude des missions locales va, quant à elle, du « fatalisme au rappel de la législation anti-raciste, en passant par une « négociation » avec l’entreprise ». Sans que le terme soit utilisé, c’est bien une co-construction des discriminations qui est alors évoquée.


La troisième partie du rapport est consacrée à la formulation de recommandations aux différents acteurs institutionnels. Les missions locales « doivent s’inscrire plus nettement dans un travail de partenariat, dans le cadre d’une politique locale d’insertion » et « concourir à l’employabilité des jeunes », ce qui signifie « compléter les actions de prospection menées par l’ANPE » et non s’y substituer. Le FAS devrait soutenir davantage le réseau des missions locales « sous des formes à définir » et aussi intervenir dans le « développement d’actions d’apprentissage du français ». Concernant les entreprises, les auteurs formulent quatre recommandations : améliorer la connaissance de leurs « attitudes » par la réalisation d’« études-actions », organiser une « confrontation approfondie des observations et des pratiques » pour les « agents » confrontés aux logiques discriminatoires, essayer d’engager des « actions de sensibilisation des employeurs », et enfin que « le Ministère » puisse « procéder à des consultations auprès de certaines branches professionnelles » sur ces enjeux. Le propos fait toutefois preuve d’une certaine ambiguïté sur la question de savoir s’il convient d’engager des actions particulières pour les « jeunes » discriminés : ainsi, il ne s’agit « en aucun cas » de mettre en place des «  dispositifs spécifiques nouveaux » mais il faudrait au contraire « appuyer, par des financements spécifiques (…) les dispositifs de droit commun qui accueillent les jeunes ». 

Il n’est pas aisé de dégager des jugements de valeur dans ce rapport. L’essentiel du parti-pris idéologique est implicite, comme par exemple la valorisation de « l’insertion » par le travail ou la condamnation des comportements discriminatoires. Les auteurs inscrivent leur travail dans une perspective « technique », conforme aux objectifs de contrôle, d’audit, d’enquête et d’évaluation qui sont ceux de l’Inspection générale des affaires sociales. Le rapport ne constitue pas un travail à vocation scientifique, même si certains travaux sont cités, comme ceux de Michèle Tribalat. Aucun des termes utilisés (« insertion », « discrimination »…) n’est défini et il n’y a pas de bibliographie. Mais si le propos se concentre sur des questions d’ordre institutionnel et administratif, il aborde aussi certains enjeux plus sociaux, qui ne sont alors pas reconnus par l’administration dans son ensemble.

TRIBALAT Michèle (dir), Enquête Mobilité Géographique et Insertion Sociale, Institut National d’Études Démographiques, 1992. 

[INED.1992.03]
Résumé
L’enquête dite « MGIS », conduite par des chercheurs de l’INED et de l’INSEE entre l’été 1992 et le début de l’année 1993, s’interroge sur les conditions d’existence des populations immigrées en France. Plusieurs aspects du « phénomène migratoire » sont ainsi envisagés, comme la vie sociale et économique des « immigrés », leurs pratiques matrimoniales, leur rapport au pays d’origine et au pays d’accueil. Les auteurs fondent leur analyse sur les données du recensement de 1990 et sur un important travail d’entretien. Une spécificité de cette étude est de procéder à une classification des individus en différents groupes ethniques, à partir de leurs usages linguistiques.  

Informations diverses

Nature / type de document

Enquête scientifique (volume 1 « Vue d’ensemble et conclusions » : 40 pages ; volume 2 « Rapport final » : 556 pages ; volume 3 « Glossaire et annexes » : 155 pages). 

Objet / visées du document

Cette « première enquête aléatoire d’envergure » vise à apporter des informations significatives sur    « les conditions de vie des immigrés et de leurs enfants », et dans le même temps à « remettre en question les habitudes prises en matière de production de données » concernant « le phénomène migratoire ». 

Auteurs 

Michèle Tribalat (INED) avec la collaboration de Jean Louis Dayan (INSEE), Annick Echardour (INSEE), Joëlle Gaymu (INED), Michel Glaude (INSEE), Victor Kuami Kuagbénou (INED), Christophe Lefranc (INSEE), Alain Parant (INED), Nicolas Razafindratsima (INSEE), Patrick Simon (INED), Suzanne Thave (INSEE).   

Commanditaire / Payeur 

Institutions ayant participé au financement de l’enquête : Direction de la population et des migrations, Office des migrations internationales, Fonds d’action sociale, Ministère de la coopération, Secrétariat général à l’Intégration.

L’INED et l’INSEE ont directement participé à l’enquête. 

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Les données du recensement de la population de 1990. 

Production de données par l’enquête elle-même. 

Pas de bibliographie.

Problématisation

Assimilation ; discrimination. 

Absence de fichier électronique permettant une comptabilisation automatique. 

Lecture critique 

L’objet central de cette enquête est le « phénomène migratoire » en France, qui est appréhendé dans sa globalité. Après avoir précisé qu’il ne s’agit pas de « fournir des estimations sur « la » population immigrée » en général, les auteurs présentent les différents groupes dont les conditions de vie, les interactions sociales, les habitudes culturelles, et la participation à la vie sociale française sont étudiées. Le premier groupe est celui des « Ibériques », qui comprend les « migrants espagnols » et les « migrants portugais ». Le deuxième groupe est celui des migrations venues d’Afrique du Nord, constitué des « Berbères », « Kabyles », également nommés « berbérophones », et des « populations arabes » ou « arabophones », en particulier  « les migrants algériens » et le « courant migratoire marocain ». Un troisième groupe rassemble les « Turcs, Kurdes et Arméniens », mais les auteurs distinguent les « Turcs » des « minorités kurdes ». Le quatrième groupe, celui des « minorités du Sud Est Asiatique », se compose de la « minorité chinoise » (« les chinois »), notamment « les Chinois du Laos » et les « Chinois du Vietnam », et aussi des « Vietnamiens du Cambodge » et des « Hmong du Laos ». L’enquête associe dans un dernier groupe les « ethnies d’Afrique Noire », qui sont pour le cas de la France les « peuples Mandé, Wolof, Poulards et autres », mais sont parfois réunis sous l’expression de « Noirs Africains ». Par opposition à ces différents groupes « immigrés », l’enquête mentionne régulièrement les « français de souche ». 

Le « phénomène migratoire » est d’abord envisagé du point de vue des « conditions de la migration », et notamment des grandes « caractéristiques des immigrants » : leur « origine » géographique, leur niveau de « scolarisation », et les « motifs » ayant motivé leur départ vers la France. Si les migrants étaient « massivement d’origine rurale jusqu’au début des années 1970 », ils sont plus nombreux depuis lors à venir « de grosses villes ou villes moyennes », et leur « origine sociale » est souvent plus élevée, sauf pour les « courants portugais et turc ». Si « la sélection à la migration a toujours privilégié les scolarisés », le niveau de « scolarisation » tend globalement à s’élever. Aux « motifs de migration » les plus classiques (« le travail ou/et la famille ») s’ajoutent des motifs « plus mélangés », qui témoignent des réalités sociales, économiques et politiques du monde, mais aussi de « l’intériorisation plus forte des normes administratives » par les migrants, qui s’adaptent aux « contraintes mises à leur entrée en France ». Les entrées sur le territoire pour études ou pour demander l’asile sont ainsi plus nombreuses. La question du « regroupement conjugal et familial » permet de différencier des pratiques « variables suivant le pays d’origine » : pour les « courants espagnols, portugais et turcs », « la venue de l’épouse a été assez rapide (…) et le regroupement des conjoints très complet », tandis que pour « les courants algérien, marocain et d’Afrique noire », « le regroupement des conjoints a été tardif et très incomplet ». Enfin, les auteurs soulignent des évolutions par rapport au « schéma traditionnel de la migration de l’homme suivie ou non de celle de l’épouse » depuis la fermeture des frontières à l’immigration de travail après 1974. 

L’étude des « pratiques matrimoniales » révèle le « déclin » des « formes traditionnelles », comme les « mariages arrangés » ou la « polygamie », dont l’importance en France est estimée « au maximum à quelques milliers de familles ». Les « unions mixtes », définies comme des « unions dans lesquelles les deux parents du conjoint sont nés en France » alors que l’autre conjoint vient de l’étranger, sont considérées comme « un élément d’appréciation privilégié du processus d’assimilation ». La mixité des unions tend à augmenter avec l’ancienneté du courant migratoire, même si le contrôle des mariages reste plus fort pour les migrants de Turquie, d’Algérie et du Maroc. D’une manière générale, la mixité traduit « une sélection vers le haut de la hiérarchie sociale ». La « stabilité » de ces couples varie selon le « pays d’origine » et le « statut de l’union » (mariage ou vie maritale). Les « unions mixtes » les plus stables semblent être celles « dans lesquelles les femmes se sont engagées » avec un conjoint non-immigré. En ce qui concerne les « lieux de rencontre du partenaire amoureux chez les jeunes d’origine étrangère », les auteurs distinguent les « lieux familiaux » et les « lieux publics » :     « les lieux où les jeunes d’origine étrangère rencontrent leur conjoint sont toujours plus liés à la sphère interne lorsque le conjoint est de même origine ». L’enquête souligne en particulier le « retard » des « jeunes d’origine algérienne (…) dans la formation des couples », ce qui tient à des « facteurs culturels » et aussi à une « situation économique et sociale souvent désastreuse ». 

Les « conditions de vie en France » sont analysées en fonction des « revenus » et de l’« activité ». Les « revenus des ménages d’immigrés sont inférieurs à la moyenne nationale », en raison des « emplois qu’ils occupent » et de « la participation globalement plus faible des femmes au marché du travail ». Toutefois, les « stratégies patrimoniales » diffèrent « selon le pays d’origine », de même que les « transferts de fond », qui sont aussi sensibles à « l’ancienneté de la migration », à « la présence plus ou moins importante d’hommes vivant seuls sans leur conjoint », au « motif » de la migration, et aux liens gardés avec le pays d’origine. D’une manière générale, « les placements des immigrés en France sont beaucoup plus faibles que la moyenne nationale » et ils sont aussi « beaucoup moins diversifiés que ceux des ménages français », sauf pour les « migrants d’Espagne et du Sud-Est Asiatique ». La question particulière de la « présence sur le marché du travail » des travailleurs immigrés « renvoie à l’histoire économique » de la France : « comme l’ensemble de la population active en France, les travailleurs immigrés ont subi la profonde transformation du paysage social et changé d’emploi au fil du temps ». Mais la situation varie là encore selon l’origine nationale : ainsi « les immigrés natifs d’Espagne et du Portugal s’en tirent beaucoup mieux face aux problèmes de l’emploi, leur taux de chômage [étant] comparable à celui de la population de référence ». L’étude de la situation des femmes « immigrées » révèle une « moindre influence du niveau d’éducation et des charges de famille sur [leur] activité » par comparaison avec « la moyenne des femmes de France », et serait davantage  « sensible à l’effet du salaire du conjoint ». Pour l’ensemble des groupes, « la maîtrise difficile du français à l’oral est corrélée négativement avec l’activité professionnelle ». Et si « la variété des parcours professionnels des immigrés en France tient, sans doute, aux individus différents par leurs références culturelles, leurs projets spécifiques ou leurs compétences propres », à leur « ancienneté dans la vie active », à « l’époque de l’immigration » et à leur « âge d’arrivée », les auteurs souligne l’influence des « multiples pratiques discriminatoires » qui pèsent sur les populations issues de l’immigration. En ce qui concerne leur rapport à la « formation », l’enquête met en évidence des conceptions différentes selon les familles, qui n’associent pas toutes « réussite scolaire » et « réussite professionnelle ». La situation varie selon les origines nationales, et selon la plus ou moins grande tardiveté de l’arrivée des enfants en France, mais le facteur décisif semble être l’« origine sociale » : lorsque celle-ci est équivalente, « les jeunes nés en France d’origine étrangère ont un profil scolaire tout à fait équivalent au profil moyen en France ». Concernant les « débuts des jeunes d’origine étrangère dans la vie active », les différences semblent surtout liées au « réseau relationnel », sauf lorsque « les jeunes bénéficient d’un niveau de diplôme élevé » : dans ce cas « les réseaux perdent de leur importance en raison de leur inadéquation entre le cercle de connaissance lié à l’origine sociale et le type d’emploi recherché ». Enfin en matière de « logement », les « immigrés » développent des stratégies différentes : certains s’inscrivent dans un « modèle entrepreneurial » fondé sur l’accès à la propriété, tandis que d’autres cherchent à améliorer leur habitat « grâce au logement social ». Mais ils n’accèdent alors le plus souvent qu’à « la fraction la plus ancienne, la moins bien localisée et donc la plus dégradée du parc social », et dans l’ensemble, « les pratiques discriminatoires dans l’accès au logement, mais aussi sur le marché du travail font partie des contraintes avec lesquelles les immigrés doivent composer ».

En ce qui concerne les « rapports au pays d’origine » et « le lien national avec la France », les auteurs distinguent les « courants » migratoires plus anciens de ceux plus récents, et cherchent à « comprendre comment les populations immigrées et d’origine étrangère négocient leur double appartenance ». Les « migrants espagnols ne se projettent plus guère en Espagne » et « leurs désirs de retour sont faibles », mais ils maintiennent d’importantes relations familiales et amicales avec ce pays. Les auteurs évoquent « une transplantation réussie, qui s’accompagne d’une intense participation à la vie française, sans rupture avec le pays d’origine ». Pour les « migrants algériens », « la transplantation » se révèle en revanche « plus difficile », en raison notamment d’« une colonisation déjà marquée par un affrontement culturel et une guerre d’Indépendance très douloureuse ». Le taux de demande de la nationalité française est plus faible, et cette « forte réticence vis à vis de la nationalité française » s’accompagne d’une faible participation à la vie nationale. Mais la situation est très différente pour les « jeunes d’origine algérienne [qui] se réclament volontiers de cette double appartenance », ce qui traduit un « processus d’acculturation (…) bien amorcé ». Pour les « migrants portugais », les liens avec le pays d’origine restent « très forts » et les « aspirations au retour » sont parmi « les plus élevées ». Leur  « propension à devenir français est assez moyenne » mais on ne saurait toutefois parler de « désaffection vis-à-vis du politique ». Les « migrants marocains » ont quant à eux « des souhaits de retour un peu plus faibles sauf chez les hommes vivant séparés de leur famille ». A la différence des migrants algériens, « la situation en France des immigrés du Maroc ne revêt pas le même caractère conflictuel », même si la participation à la vie politique nationale de cette population reste « en retrait par rapport à la moyenne en France ». Les « migrants d’Afrique Noire » sont ceux qui « se projettent le plus dans leur pays natal ». Et s’ils ne peuvent se rendre régulièrement dans le pays d’origine, « ils maintiennent de nombreux contacts avec les personnes de leur famille ou leurs amis restés au pays ». L’acquisition de la nationalité française s’explique pour eux pour son « aspect pratique », et ne suscite pas de « conflit d’appartenance nationale » puisque « leurs repères identitaires [sont] avant tout ethniques ». La participation de cette population à la vie publique française est « comparable à celle des autres immigrés ». Les « migrants du Sud-Est asiatique » sont ceux qui ont « le degré le plus bas de projection dans le pays d’origine » et ils y effectuent rarement des visites. L’acquisition de la nationalité française est aussi pour eux principalement « de nature utilitaire », et leur taux d’inscription sur les listes électorales est faible, ce qui s’explique par le « caractère récent de leur acquisition de la nationalité française ». Enfin, les « migrants turcs » présentent un cas de figure original : « ils ne se projettent guère dans le pays d’origine » et y vont rarement, mais les contacts familiaux et amicaux restent importants. Surtout « l’acquisition de la nationalité française constitue une exception », en particulier pour les « familles [qui restent] très fermées à l’acquisition de la nationalité française ». Il semble que « les immigrés de Turquie [aient] en fait reconstitué en France un espace communautaire particulièrement hermétique ». 

L’enquête se penche également sur les « pratiques sociales et culturelles » des « populations immigrées », en distinguant la situation des différents groupes. Les « migrants espagnols » conservent une « sociabilité avant tout familiale » mais « très ouverte sur la société d’installation », en raison notamment d’un « mode d’habitat assez dispersé » et de « l’importance des unions mixtes » : les auteurs évoquent une « forte acculturation ». Si la « sociabilité » des « migrants portugais » est davantage « communautaire », les auteurs jugent « ce courant (…) en bonne voie d’acculturation ». La situation est partiellement différente pour les « migrants du Maghreb ».La « sociabilité des immigrés d’Algérie » est principalement « interne », « familiale » et « très peu étendue », mais elle ne favorise pas particulièrement « les relations communautaires », contrairement au « migrants marocains » dont le réseau relationnel est plus étendu, et plus communautaire. Pour ces deux groupes, les pratiques culturelles et religieuses des populations âgées et des populations plus jeunes sont différentes, ces dernières se rapprochant fortement des autres jeunes français. Pour les « migrants du Sud-Est Asiatique », « la sociabilité (…) est avant tout familiale » et « les rapports de voisinage sont réduits ». Ces populations maintiennent un rapport important aux productions culturelles de leurs pays d’origine, et les auteurs relèvent que « les jeunes ont une carte musicale différente de celle de leur classe d’âge en France ».  Si « la sociabilité des migrants d’Afrique noire est assez mélangée », l’enquête rappelle que « les associations jouent un rôle assez développé dans l’organisation d’une sociabilité communautaire ». La pratique religieuse est forte dans l’ensemble, et les auteurs distinguent une population de niveau scolaire assez élevé d’une autre qui maîtrise mal le français. Enfin, la sociabilité des « migrants de Turquie » est « extrêmement forte » mais « échappe aux grilles d’analyse habituelles de la sociabilité en France ». Elle est « avant tout communautaire », et les auteurs soulignent que « les migrants turcs entretiennent (…) un minimum de rapport avec la société d’installation ». 

Un dernier chapitre s’intéresse plus particulièrement aux « immigrés d’Afrique noire » et se propose d’expliquer leur situation et leurs pratiques par « une approche ethnique ». Il est ainsi fait mention de « la diversité et de la pluralité des migrations noires africaines » : l’enquête distingue « les ruraux (les Mandés et les Peulhs) », pour lesquels la « structuration communautaire [laisse] peu de place au mélange », et « les urbains (populations à langue unique, ethnies de langue Kwa, les Bantu et les Wolofs) » qui se caractérisent par « un meilleur niveau scolaire, une origine sociale plus élevée [et] moins souvent paysanne ».  


L’enquête, en même temps qu’elle rend compte des conditions de vie des « populations immigrées » en France, s’attache à donner certains repères analytiques et à déconstruire certaines idées véhiculées par le sens commun. C’est d’abord la notion d’« étranger » qui est critiquée, au motif qu’il est « plus pertinent de s’intéresser aux immigrés qu’aux étrangers ». S’en tenir aux premiers produirait en effet un « biais d’observation » en ne tenant pas compte des « personnes immigrées » qui sont « devenues françaises », alors qu’elles sont le plus souvent « les mieux assimilées ». « La notion d’étranger n’est [par ailleurs] d’aucun secours » pour les « enfants nés en France de parents immigrés ». Partant de ce choix théorique, les auteurs cherchent à rendre compte de « l’assimilation des populations immigrées et de leurs enfants en France », ce qui constitue l’objectif premier de l’enquête. « L’assimilation » est définie comme « une réduction des spécificités par la convergence des comportements et les mélanges des populations ». Soucieux de refléter la complexité du « phénomène migratoire » en France, le propos constate « la persistance de pratiques linguistiques et culturelles proches de celles du pays d’origine et de réseaux de sociabilité communautaire [qui] au fil du temps [risquent de mettre] en cause le fonctionnement du creuset français ». Certaines pratiques, comme la « polygamie », sont jugées « contraires à l’ordre public et [à] la liberté des personnes ». Le « modèle assimilateur » français, « laïque et égalitaire dans son principe », et qui repose sur               « l’autonomie de l’individu dans son rapport à l’État et à la société », interdit « le développement de corps intermédiaires basés sur des regroupements communautaires ». Mais dans le même temps, les auteurs soulignent les « contraintes (…) particulièrement lourdes » qui pèsent sur les populations immigrées et qui « reflètent des pratiques discriminatoires d’origine individuelle, collective ou institutionnelle ». La question des « discriminations » est ouvertement soulevée dans l’enquête : il s’agit d’un « phénomène difficile à saisir, sauf à observer les pratiques des acteurs sociaux : institutions, employeurs, agences pour l’emploi, sociétés d’intérim, propriétaires, sociétés immobilières ». Les auteurs soulignent notamment l’existence de ces pratiques dans les domaines de l’emploi et du logement. Ainsi, « la spécialisation sur base ethnique, au fil des générations, dans certains emplois, et le maintien dans des logements dégradés ou des types d’habitat spécifiques, traduit un mauvais fonctionnement du modèle assimilateur français ».
Une des particularités de l’enquête est de classer les « populations immigrées » en différents groupes. Les auteurs établissent ainsi une « appartenance ethnique », qu’ils construisent « à partir de la langue maternelle ». Cette approche, qu’ils considèrent comme « un des apports importants de l’enquête MGIS », leur permet par exemple de mettre en évidence « la diversité interne aux courants migratoires du Sud-Est Asiatique et d’Afrique Noire ». Elle présente aussi l’intérêt de déconstruire certains stéréotypes englobants et racistes, en abordant la complexité des classements et des attributions identitaires. Mais cette « appartenance ethnique » pose aussi problème, du point de vue de sa construction : elle s’appuie principalement sur les pratiques linguistiques pour classer les individus dans différents groupes, et lorsqu’un individu a parlé plusieurs langues dans son enfance, les auteurs écartent le français au profit d’autres langues, ce qui permet de classer l’individu dans un groupe ethnique particulier. Cette approche tend aussi à glisser de la notion d’« appartenance ethnique », construite pour les besoins de l’enquête, à celle d’« ethnie » qui apparaît moins contrôlée. Par ailleurs, d’autres formes de classements existent dans l’enquête, à partir de l’origine nationale notamment. Les « unions mixtes » sont ainsi définies en fonction de l’origine nationale des parents des conjoints, et manifestement sans tenir compte de la langue. Enfin, l’enquête dit peu de choses des « français de souche » ou des « Français d’origine », et n’indique pas s’il s’agit également d’un groupe ethnique. Les auteurs semblent d’ailleurs conscients des limites de leur définition lorsqu’ils déclarent, pour le cas de « l’Afrique noire » par exemple, que la « classification en grands groupes ethniques est un travail très difficile » car « la réalité [du continent est] marquée par un phénomène d’hybridation ethnique, linguistique et socioculturelle ».


L’enquête « Migrations géographiques et insertion sociale » s’inscrit pleinement dans une perspective scientifique : elle ne semble pas s’appuyer sur d’autres valeurs que le souci d’éclairer le fonctionnement de la société française confrontée au « phénomène migratoire », et on ne trouve pas trace dans le texte d’éléments qui viseraient à conseiller ou à orienter l’action publique. On peut tout au plus déceler le souci pédagogique de déconstruire certains préjugés : conformément aux principes de la démarche scientifique, les auteurs souhaitent rompre avec « un certain nombre d’habitudes de raisonnement », et qui, pour certaines, « commençaient à devenir de vraies manies sans fondement scientifique ». Un certains nombre d’informations sont fournies, qui permettent de comprendre l’élaboration de l’analyse. L’enquête s’est appuyée sur les données du « recensement de 1990 » et ont ensuite recueilli des « histoires de vie », en insistant particulièrement sur « quatre domaines clefs » : « les unions, l’activité, le logement et l’histoire migratoire ». Trois « échantillons » ont été constitués : « un échantillon d’immigrés », un autre « de jeunes nés en France d’origine étrangère » et « un échantillon représentatif de la population d’ensemble » dit « échantillon témoin ». Jugée nécessaire    « pour aborder la question de l’assimilation des populations immigrées », la dimension temporelle a été intégrée à la recherche, avec par exemple la prise en compte de « la succession des générations », ou de la difficulté de comparer des « courants migratoires dont tous n’ont pas la même ancienneté ». Ainsi, pour les auteurs, « les moments où se produisent les flux sont fortement marqués par l’état des pays d’origine et peut-être plus encore par la conjoncture politico-économique du pays d’accueil », ce qui se traduit par « une plus grande proximité » entre les courants migratoires qui sont entrés au même moment en France. De ce point de vue, le tournant semble être « le durcissement de la politique migratoire en France au début des années soixante-dix ». Au final, « la collecte a mobilisé 500 enquêteurs de l’INSEE et 50 enquêteurs-interprètes. Elle a commencé à la fin de l’été 1992 [et] les tous derniers questionnaires ont été réalisés en avril 1993. (…) Le rapport fait la synthèse des huit premiers mois d’exploitation. » 

FRÉAUD Anne-Marie, « L’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi des jeunes d’origine étrangère à Cergy-Pontoise », Migrations Études, janvier 1993. 
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Résumé
Ces trois études ont été publiées en janvier et juillet-août 1993 dans la revue Migrations Études, à la suite d’une commande passée par la Direction de la Population et des Migrations. Elles visent toutes les trois à analyser les modalités d’accès à l’emploi des « jeunes issus de l’immigration » vivant dans différents quartiers de Cergy-Pontoise, Sartrouville, Roubaix, Tourcoing et Marseille. La première enquête s’intéresse particulièrement à l’influence des ruptures familiales sur l’insertion professionnelle, tandis que les deux autres portent plus largement sur le passage du système scolaire à l’emploi.
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Enquêtes monographiques parues sous forme d’article dans la revue Migrations Études (janvier 1993, juillet-août 1993). 
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« Étudier l’accès à l’emploi des jeunes d’origine étrangère en fonction du caractère continu ou discontinu de leurs itinéraires familiaux » ; « examiner si les paramètres propres à la vie familiale renforcent les difficultés dues à l’origine étrangère et à l’absence de qualification pour l’accès à l’emploi » (enquête 1).

« Mettre en évidence les conditions dans lesquelles les jeunes d’origine étrangère traversent la période qui sépare leur sortie du système scolaire de leur entrée dans le monde du travail » puis « cerner les modalités de leur insertion professionnelle » ; « vérifier si les jeunes issus de l’immigration ont des difficultés spécifiques d’accès à l’emploi ou d’insertion professionnelle » (enquête 2)

« Cerner les conditions dans lesquelles les jeunes d’origine étrangère traversent la période qui sépare leur sortie du système scolaire de leur entrée dans la vie active et (…) appréhender les modalités d’insertion professionnelle » (enquête 3)
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Anne-Marie Fréaud (enquête 1) ; Despina Papadopoulou (enquête 2) ; équipe OMINOR (Observatoire des Mutations et des Migrations Internationales de la Région Nord-Pas de Calais) (enquête 3). 
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Lecture critique 

Les trois enquêtes réalisées pour le compte de la Direction de la Population et des Migrations s’intéressent principalement aux « jeunes d’origine étrangère », comme l’indique le titre des deux numéros de la revue Migrations Études. La catégorisation est relativement similaire dans les trois textes et renvoie à des personnes dans la « tranche d’âge 18-25 ans », ayant achevé « la scolarité obligatoire avec un niveau VI ou V bis, c’est-à-dire sans aucune qualification » (enquête 1). L’analyse porte dans chaque texte sur ces « jeunes », dont les « attitudes, comportements et pratiques » (enquête 3) sont surtout rapportés à des causes endogènes. Les interactions avec les services d’aide à l’insertion ou avec les entreprises sont évoquées, mais de manière secondaire : lorsqu’est évoqué le « malaise identitaire » de certains « jeunes » qui changent de prénom, cela n’est pas relié à leur environnement social. De la même manière sont évoqués les « traces visibles de l’origine étrangère » ou « l’apparence physique » des « jeunes Antillais et Africains [qui] se sentent relativement exclus de l’accès à l’emploi ». D’une manière générale, la population étudiée semble « [défavorisée] pour entrer dans la vie active ». Ainsi, dans l’enquête conduite à Sartrouville, les « jeunes d’origine étrangère » sont envisagés en tant que « bénéficiaires » de « dispositifs d’insertion » (revenu minimum d’insertion, contrat formation individualisé, contrat de qualification). Ils apparaissent « soumis à des emplois précaires, des stages et des périodes de chômage » et constituent « une main d’œuvre disponible et interchangeable pour les employeurs ». L’acquisition d’une véritable « expérience professionnelle » est alors difficile, et certains se tournent vers « des formes de débrouillardise, parfois à la limite de la délinquance (…) en attendant une évolution de leur situation ». Les trois échantillons sont construits selon le critère officiel de nationalité qui distingue Français et étrangers. Toutefois, la troisième enquête évoque aussi « la communauté maghrébine » et les « jeunes Maghrébins », et oppose des « jeunes d’origine étrangère » à un « échantillon témoin de jeunes Français », sans que l’éventualité que ces deux groupes puissent se recouper soit envisagée. Un tableau présentant l’activité des personnes interrogées en fonction du caractère continu ou discontinu de leur « cursus » classe les « Antillais » dans la colonne « Nationalité ». même si l’on parle aussi de « Français des Antilles » (enquête 1). Au final, les trois enquêtes parviennent à des conclusions en partie contradictoires. Ainsi, la troisième enquête constate que « l’ancienneté, l’allongement de la durée du chômage et l’exclusion du marché de l’emploi sont plus le fait des jeunes d’origine étrangère que des jeunes Français », mais il est aussi affirmé qu’« au-delà d’un problème des jeunes issus de l’immigration, il faut plutôt parler des difficultés de l’économie française à créer le nombre d’emplois suffisants pour absorber le chômage et faciliter l’entrée sur le marché du travail ». La première enquête met quant à elle l’accent sur la discontinuité des histoires familiales, ce qui a pour effet de relativiser l’hypothèse de discriminations : « si le parcours d’insertion est plus chaotique pour les jeunes d’origine étrangère, en particulier pour les Africains, il est dans tous les sous-groupes beaucoup plus aléatoire pour ceux dont on a pu repérer des parcours familiaux discontinus ». Il est rappelé dans les trois textes que le contexte économique général de « restructuration économique » est globalement défavorable et provoque « un chômage important chez les jeunes », qui ont alors tendance à modifier leurs « stratégies ». 
Une autre catégorie d’acteurs présente dans ces trois enquêtes est celle des pouvoirs publics, principalement les services et les administrations chargés de « l’insertion professionnelle » des populations en difficulté sur le marché de l’emploi (ANPE, Missions locales). Les auteurs émettent des réserves sur l’efficacité des dispositifs d’insertion, avançant que « ces mesures ne sont (…) positives qu’à moyen terme et dans une perspective de reprise économique. Dans l’immédiat, elles peuvent dans le meilleur des cas répartir plus équitablement les chances entre les diverses catégories ou au contraire accroître la sélectivité des embauches au détriment des jeunes les plus défavorisés ». 

Une troisième catégorie d’acteurs est celle des entreprises et collectivités locales qui recrutent (ou ne recrutent pas) les « jeunes » concernés par le travail d’enquête. Les pratiques de ces acteurs ne sont toutefois pas véritablement analysées. La première enquête s’en tient à reprendre les arguments avancés par les entreprises concernant les « jeunes » : « si l’entreprise est un lieu de relations humaines capable d’intégrer un jeune qui veut travailler, il convient qu’en retour en cas d’embauche le jeune montre sa gratitude ». Dans les faits, ce ne serait pas le cas puisque « presque tous les employeurs rencontrés estiment que les jeunes d’origine étrangère, en particulier les Africains, ne respectent pas les règles du jeu » et « posent plus de problème que les autres ». Ces propos et les exemples auxquels ils renvoient ne sont pas véritablement mis en question par l’auteur de la première enquête qui conclue à « une incompréhension culturelle réciproque ». Il peut toutefois arriver que « ces problèmes parviennent à être dépassés » et alors les entreprises « apprécient les jeunes de niveau VI ».


Les trois enquêtes présentent des éléments économiques généraux, comme le décalage entre la situation de l’emploi à Cergy-Pontoise et l’accès à l’emploi des habitants de cette ville, qui travaillent le plus souvent en dehors de la ville ou sont au chômage. Dans ce contexte général, la problématisation de la société française s’opère principalement sous l’angle de « l’insertion », qui peut être de plusieurs natures. L’objectif des trois enquête consiste à « mieux comprendre les comportements de ces jeunes et ce qui peut faire obstacle à leur insertion professionnelle » : cette dernière, synonyme d’« accès à l’emploi », semble première car si elle n’est pas réalisée, les « jeunes » risquent des « problèmes d’insertion sociale ultérieurs ». La notion d’« insertion » ne fait pas l’objet d’une réelle définition. On peut considérer, même si le terme n’apparaît qu’une seule fois,  que le propos s’inscrit dans le cadre d’une approche en termes d’intégration.  La deuxième enquête semble prendre pour synonyme les notions d’insertion et d’intégration, en présentant la « série de mesures » prise par l’État pour favoriser « l’intégration » : « revenu minimum d’insertion », « crédit formation individualisé », « contrats de qualification ». L’auteur distingue aussi « trois types idéaux de processus de (ré)intégration sociale et professionnelle » : la «  participation contestataire » liée à une « frustration forte » en cas d’activité professionnelle inférieure aux espérances ; la « participation active » liée à l’intériorisation de l’échec de la socialisation et consécutive à la perte d’un statut social ; la « participation précaire » qui s’explique par « l’intériorisation de plusieurs échecs successifs durant la socialisation primaire et secondaire ». Il est précisé que « les trois processus d’intégration décrits ne sont ni inéluctables ni linéaires et peuvent chacun donner lieu à une évolution ascendante ou descendante ». 
La question de la discrimination n’est pas envisagée par les deux premières enquêtes. L’auteur de la première enquête propose ainsi dès le départ d’examiner l’influence de caractéristiques propres aux « jeunes » sur leur position défavorable sur le marché de l’emploi (« arrivée échelonnée des parents en France », « différentes nationalités dans la fratrie », « regroupement ou dispersion de la famille », « allers et retours plus ou moins prolongés du groupe familial ou de l’un de ses membres entre le pays d’origine et la France », « utilisation d’un autre prénom que celui de l’état civil », « arrivée dans un foyer polygame d’une nouvelle épouse du père »). L’obtention de la nationalité française « permet de régler une série de problèmes administratifs (carte de séjour, autorisation de travail » mais « ne fait pas disparaître les traces visibles de l’origine étrangère ». A l’inverse, la troisième enquête évoque le « racisme ambiant [qui] constitue un autre handicap qui peut priver [les jeunes d’origine étrangère] d’emploi ou de lieux de stage, certains employeurs hésitant à les embaucher, notamment pour des postes en contact avec la clientèle » et mentionne aussi, dans le cas de la région Nord, le fait que les familles d’origine étrangère « étaient par ailleurs plus difficilement acceptées comme locataires que les familles françaises ». L’auteur est consciente que « selon les organismes de formation, il est plus difficile de placer les jeunes d’origine étrangère en entreprise, surtout quand il s’agit de les mettre en contact avec la clientèle ». Mais au final l’auteur relativise cette dimension en insistant sur les défaillances générales de l’économie française à créer des emplois. 

D’une manière générale, les enjeux culturels, identitaires, communautaires, ethniques ou raciaux sont évoqués mais sans réelle analyse. Ainsi dans l’enquête 2 sur Sartrouville, il est précisé qu’un « grand nombre de jeunes ont une image d’eux-mêmes fortement stigmatisée par l’appartenance communautaire et ethnique », ce qui vient renforcer « le manque de statut professionnel » ou « l’appartenance à une commune et une cité de mauvaise réputation ».  


Les trois auteurs s’en tiennent, dans leur travail, à une analyse des faits, et formulent peu de propositions. Le premier texte avance quelques orientations générales : « favoriser la création et l’utilisation d’outils » afin de « travailler sur la réappropriation de l’histoire de chacun ; ne pas continuer à monter des dispositifs linéaires mais créer des passerelles entre chaque dispositif » et aussi «  veiller à ce que les acteurs de l’insertion ne soient pas localement en situation de quasi-monopole ». Un autre objectif consisterait à « faire tomber la cloison entre fin de scolarité et entrée dans la vie professionnelle pour les jeunes de niveau VI sans qualification ». La deuxième enquête propose de mettre l’accent sur une « amélioration du statut », en agissant de manière différente selon les publics : pour certains il serait judicieux de s’éloigner des dispositifs d’assistance, pour d’autres l’action des services sociaux pourrait être efficace, notamment s’ils parviennent à transformer les visions « floues et fausses » des « acteurs du monde du travail » et qui « font obstacle à l’intégration ». Dans la troisième enquête, l’auteur propose de « renverser la problématique de l’accès à l’emploi » : plutôt que de voir les jeunes multiplier les stages sans débouchés, il serait préférable de « partir des emplois disponibles dans les entreprises », et de mettre en adéquation les attentes leurs attentes avec celles des « jeunes ».


Les trois textes s’inscrivent clairement dans une perspective scientifique. Dans le premier cas, il s’agit d’une enquête par questionnaire conduite auprès de « 100 jeunes » classés en fonction de plusieurs critères (âge, sexe, « continuité » des « itinéraires », nationalité ou « origine étrangère »).  L’auteur distingue dans ce travail une dimension « quantitative » (enquête par questionnaire) et une autre plus « qualitative » (entretiens semi-directifs). La troisième enquête s’appuie sur une démarche « quantitative avec l’analyse de données statistiques concernant l’accès aux dispositifs d’insertion professionnelle, l’étude des caractéristiques sociales et familiales des jeunes et de leur cursus scolaire et professionnel », mais aussi sur une approche « qualitative par la reconstitution des itinéraires permettant de cerner les relations entre les différents facteurs (familiaux, sociaux, économiques et culturels) qui déterminent attitudes, comportements et pratiques des jeunes ». Les trois auteurs désignent leurs terrains (Ville nouvelle de Cergy-Pontoise, Sartrouville, Roubaix, Tourcoing et Marseille), et l’origine des sources (données ANPE, Établissement Public d’Aménagement, Préfectures, Permanences d’Accueil d’Information et d’Orientation (PAIO), Missions locales). Des entretiens ont été conduits avec des « jeunes » et auprès de « responsables de divers centres de formation ou d’aide à l’insertion » et des « employeurs ». Cependant, les termes et les notions utilisés (« étranger », « d’origine étrangère », « insertion » sociale et professionnelle, « jeunes ») ne sont pas clairement définis. Certains éléments du raisonnement scientifique semblent aussi problématiques, comme le fait que les éléments liés à l’histoire familiale des individus soient jugés pertinents pour l’« échantillon » de « jeunes d’origine étrangère » mais pas pour l’« échantillon témoin de 20 jeunes français dont les parents ont toujours eu la nationalité française » : pour ces derniers, dans un souci de « ne pas confondre situation familiale et morale normative ou de ne pas rendre excluants et atypiques des évènements devenus ordinaires dans la société française (…) il a semblé prudent de ne pas considérer que le divorce, les remariages et les naissances de demi-frères et sœurs étaient systématiquement des critères de discontinuité ». 

Il n’est pas aisé de dégager des jugements de valeur dans ces trois textes. Le propos revendique une orientation scientifique, adopte un langage relativement neutre et ne formule presque aucune proposition. Mais certaines analyses empruntent à certain moralisme, concernant notamment « l’inactivité » : la première enquête considère ainsi que « quand ce temps (…) dure plus de trois mois, il se prolonge le plus souvent parce qu’une sorte de plaisir immédiat, de vision à court terme, s’empare du jeune dans cette phase. Pour que cette période s’interrompe, il faut, en général, que l’entourage intervienne et fasse preuve d’autorité ou que l’autonomie financière devienne une nécessité ». On peut aussi trouver une critique latente des dispositifs d’insertion, comme dans la deuxième enquête qui avance que « le rapport de la majorité des jeunes d’origine étrangère avec les institutions locales de l’assistance et du travail ne dépend pas des spécificités normatives et culturelles mais est plutôt créé par le système d’assistanat ». 

DE RUDDER Véronique, TRIPIER Maryse, VOURC’H François, La prévention du racisme dans l’entreprise en France, rapport d’étude pour la Fondation Européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Travail, Unité de Recherches Migrations et Société, 1994. 

[URMIS.1994.07] 

Résumé
L’Unité de Recherche Migrations et Sociétés (URMIS) interroge dans ce rapport la situation des populations étrangères et immigrées sur le marché du travail, ainsi que les actions de lutte contre le racisme et les discriminations en France. Le constat est celui d’une méconnaissance générale des enjeux de discrimination ethnique et raciale en France, en raison d’un manque de données et de travaux de recherche qualitatifs comme quantitatifs. Les auteurs comparent la manière dont le sens commun, le langage juridique et administratif, et celui des sciences sociales (notamment anglo-saxonnes) présentent les populations souffrant de discrimination (chapitre 1). Ils évoquent ensuite la situation de ces populations sur le marché du travail (chapitre 2),  le positionnement et les actions des pouvoirs publics (chapitre 3), des syndicats, des associations de soutien et des associations des étrangers et immigrés eux-mêmes concernant les discriminations et la lutte contre le racisme (chapitre 4). Enfin, le rapport met en évidence les obstacles structurels à la reconnaissance de ces enjeux dans la société française (universalisme républicain, rationalité entrepreneuriale) (chapitre 5).

Informations diverses

Nature / type de document

Rapport à la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail. 

Objet / visées du document

Les auteurs « espèrent avoir contribué à mieux faire connaître la réalité complexe, difficile à saisir – et parfois difficile à qualifier – de la situation en matière de racisme et de discrimination. » 

Ils « souhaitent que ces informations montrent clairement les points d’appui et les obstacles à une réelle prévention du racisme et des discriminations dans l’emploi et l’entreprise en France. » 

Auteurs 

L’équipe de recherche comprend 3 membres du laboratoire URMIS (Véronique De Rudder, Maryse Tripier, François Vourc’h) et une doctorante (Valérie Simon). 

Commanditaire / Payeur 

La Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail. 

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Les auteurs s’appuient sur un matériau important et varié : leurs propres enquêtes, des entretiens avec des organismes et des personnes impliquées sur les thématiques du rapport, des articles et des ouvrages scientifiques, les actes de colloques, des articles de presse, des notes et des données statistiques (INSEE), des extraits de jurisprudence.

Problématisation

Fichier électronique ne permettant pas une comptabilisation automatique. 

Lecture critique

La majeure partie du rapport s’attache à décrire le fonctionnement de la société française, et du marché de l’emploi en particulier, sous l’angle des discriminations ethniques et raciales : les auteurs présentent la situation des populations discriminées, les discours et les pratiques des acteurs confrontés aux logiques discriminatoires (État, entreprises, syndicats, associations), et enfin les difficultés structurelles pour les modifier dans le cadre de la société française.  

« Étrangers », « immigrés », « minorités culturelles » et « raciales », « communautés ethniques » sont différents termes qui permettent de caractériser et de nommer les mêmes populations. Les auteurs s’emploient à préciser le sens de chacun d’entre eux, dans une perspective critique et sociologique. Ainsi, alors que le terme « d’immigré » est une « catégorie du sens commun par excellence », il constitue une « figure sociale (…) plus ou moins équivalente à ce que furent les « métèques » dans la Grèce antique », ou à une « condition », celle d’une « précarité continuée au moins sur deux générations ». Il n’en existe d’ailleurs pas d’équivalent en anglais. A l’inverse, et contrairement aux pays anglo-saxons, la notion de « minorité ethnique » est peu utilisée en France. Le terme « ethnique » y est d’abord « une catégorie de stigmatisation », qui « se retourne contre ceux qui affirment une ethnicité minoritaire ». Pour les sciences sociales françaises, il peut aussi s’agir d’une « euphémisation des rapports sociaux de « race » ». Les auteurs insistent sur les difficultés méthodologiques (« disparition statistique ») mais aussi politiques pour nommer les populations en France, où les débats sur le « communautarisme des immigrés » sont à « très haute charge symbolique ». Même le positionnement des scientifiques n’y est pas évident : « faute de repères théoriques et de connaissances suffisants », nombre d’entre eux ont «  dans la plupart des cas une participation plus politique que strictement intellectuelle. » Dans la suite du texte, les populations étrangères et immigrées sont surtout présentées comme les victimes de logiques discriminatoires sur lesquelles elles n’ont pas prise (discriminations légales et illégales). Leur situation sur le marché de l’emploi se caractérise ainsi par un taux de chômage bien plus élevé que la moyenne nationale. Toutefois, certains étrangers et immigrés ont pu s’engager dans un militantisme syndical ou associatif pour essayer d’améliorer leur condition. 

La présentation des autres acteurs concernés par les logiques discriminatoires ne s’accompagne pas des mêmes précautions sémantiques. La responsabilité des pouvoirs publics concernant certaines discriminations sur le marché de l’emploi est relevée (emplois fermés aux étrangers, non reconnaissance des diplômes étrangers), ainsi que les politiques de lutte contre le racisme et les discriminations (ratification de traités et de conventions internationales, lois contre le racisme). D’une manière générale, l’approche française par l’universalisme a empêché la mise en place de protections particulières pour les groupes discriminés sur des fondements ethniques et raciaux, contrairement à ce qui s’est passé dans les pays anglo-saxons. Le fort taux de chômage des populations étrangères et immigrées n’est analysé par l’État en France qu’en raison de lacunes propres à ces populations : « faible qualification, difficultés à s’adapter, mauvaise maîtrise du français. » Par ailleurs, à partir des années 1970, les pouvoirs publics ont eu tendance à confondre deux objectifs politiques : la maîtrise des flux migratoires et l’intégration des populations immigrées. Dans la pratique, le premier objectif a pénalisé le second, et la société française s’est progressivement durcie à l’égard des étrangers. 

Le rôle des syndicats apparaît lui aussi ambivalent : si ces organisations ont longtemps été les seules à permettre l’expression des revendications des populations étrangères, et si elles affichent clairement leur opposition au racisme et aux discrimination, leur action dans ce domaine s’avère relativement inefficace, en raison d’un certain « protectionnisme ». Les clauses de nationalité pour l’accès à certaines professions et le monopole des diplômes nationaux ne sont pas critiqués, comme ne le sont pas non plus toujours les discours stigmatisant les enseignants étrangers comme manipulés par leurs gouvernements. Dans une certaine mesure, « l’universalisme syndical » participe à la création des logiques discriminatoires, au même titre que « l’universalisme libéral » porté par les entreprises. 

Les entreprises sont quant à elles présentées comme les premières responsables des discriminations sur le marché de l’emploi, en raison de leur pouvoir pour la sélection des candidats à l’embauche et pour la gestion de la mobilité professionnelle. 

Enfin, le rapport évoque l’action des associations anti-racistes et de soutien aux discriminés (conseil juridique), ainsi que celle des associations conduites par les populations étrangères et immigrées (le plus souvent à visée sportive ou culturelle). Au final, les auteurs présentent une situation sociale complexe, qui voit les étrangers et les immigrés placés en position d’infériorité par les discours et les pratiques discriminatoires de certains acteurs (État, entreprises, syndicats), tandis que l’action et les politiques antiracistes et antidiscriminatoires conduites par d’autres (État, syndicats, association) ou par les étrangers et les immigrés eux-mêmes s’avèrent dans l’ensemble impuissantes à enrayer le phénomène. 

Le fonctionnement du marché de l’emploi est analysé sous l’angle du racisme et des discriminations ethniques et raciales, ce qui ne va pas de soi en France, ni du point de vue de l’État, ni pour un certain nombre de chercheurs et pour l’opinion publique en général. Mettre à jour ces logiques se heurte au caractère caché des intentions discriminantes, qu’elles soient conscientes ou inconscientes. La situation française est aussi difficilement comparable avec celle d’autres pays, dans la mesure où les modalités d’élaboration des données diffèrent d’un cadre nationale à un autre. Mais au delà des considérations théoriques et méthodologiques, les blocages sont pour l’essentiel d’ordre politique. Ainsi, « l’une des caractéristiques des nomenclatures officielles est l’élimination presque totale de toute catégorisation « ethnique » ou « raciale », dont la collecte est pratiquement interdite. » Or cela tranche avec la réalité des « modes de classements occultes » et « souvent illégaux des administrations ». Les argumentaires des pouvoirs publics (universalisme républicain) et des entreprises (rationalité entrepreneuriale) interdisent de fait de penser les logiques discriminatoires. Le rapport conclut pourtant au caractère massif des discriminations ethniques et raciales : il ne s’agit pas de quelques actes « isolés », « imbéciles » ou « maladroits ». 

Les auteurs, qui appartiennent au même laboratoire de recherche, s’inscrivent clairement dans une démarche scientifique. Leur présentation complexe de la société française s’appuie sur de nombreuses références  et la méthode est celle des sciences sociales : discussion du sens et des usages des termes, références bibliographiques, analyse de résultats d’enquêtes et de données statistiques. Le propos est précis, lorsqu’il déconstruit par exemple les discours qui légitiment et masquent les actes discriminatoires. L’approche scientifique est d’ailleurs clairement revendiquée : contre les discours qui « dénient » et qui « masquent » l’ethnicité, et alors que « les usages mêmes savants » de cette notion ne sont pas stabilisées, « seuls quelques chercheurs français s’intéressent à ces questions et tentent de fixer un vocabulaire rigoureux »

Dans l’ensemble, les auteurs font preuve de prudence concernant d’éventuelles propositions et ne situent pas leur propos dans une perspective de « conseil », ni en direction des publics discriminés ni vers les pouvoirs publics ou les autres acteurs intervenant dans le domaine de l’emploi (syndicats, associations). Il s’agit davantage d’éclairer les logiques à l’œuvre dans ce domaine, afin de permettre aux acteurs engagés dans la lutte contre le racisme et les discriminations d’avoir une action plus efficace. Le dernier chapitre du document vise ainsi à « reconnaître le racisme et lutter contre la discrimination dans l’entreprise », mais il conclue à l’ampleur du travail à conduire, ne serait-ce que pour faire reconnaître la réalité des discriminations : la France n’en est pas encore à la généralisation des « bonnes pratiques ». Les auteurs appellent cependant de leur vœux la création d’une autorité administrative indépendante chargée de lutter efficacement contre ces phénomènes. 

Le rapport reste également réservé sur le terrain des valeurs : si les auteurs critiquent par exemple les pouvoirs publics pour le décalage entre l’affirmation de certains principes universalistes (colour-blind) et la réalité de pratiques qui utilisent des classements « occultes, souvent illégaux », ce qui est « grave », le propos s’en tient à l’exposé de logiques sociales largement niées en France, et aux moyens méthodologiques et épistémologiques de les mettre à jour. Mais ce travail de dévoilement peut aussi être envisagé comme un engagement éthique. 

Haut Conseil à l’Intégration, Liens culturels et intégration, rapport au Premier ministre, juin 1995. 

[HCI.1995.08]
Résumé
Le Haut Conseil à l’Intégration s’interroge dans ce rapport sur les liens qu’entretiennent les « étrangers » et les « immigrés » vivant en France avec leur pays et leur culture « d’origine ». La question majeure est de savoir si ces liens peuvent freiner ou au contraire favoriser « l’intégration ». Les auteurs s’intéressent en particulier aux pratiques religieuses et culturelles de ces populations, ainsi  qu’à leurs modes de vie familiaux, et à l’enseignement des langues étrangères par l’Éducation nationale. Sous certaines conditions, le maintien de ces liens culturels semble favoriser l’intégration et ne pas se traduire par un « repli » de type « communautariste ». Mais le rapport invite les « étrangers », les « immigrés » et les pouvoirs publics à y prendre garde, ces derniers devant faire preuve de pédagogie dans leurs interventions. La seconde partie du rapport et les annexes présentent le travail statistique du HCI, ainsi que des données chiffrées des migrations vers la France en 1992  et 1993, et celles relatives à l’accès à la nationalité et à l’asile. 

Informations diverses

Nature / type de document

Rapport au Premier ministre (147 pages)

Objet / visées du document

Apporter une « contribution » à la question : « l’attachement à la culture d’origine peut-il freiner ou au contraire favoriser l’intégration ? »

« Confronter la réalité aux objectifs affichés par notre société pour tracer un cadre d’actions conforme à la volonté d’intégration. »

Auteurs 

Le rapport mentionne le nom des membres du Haut Conseil à l’Intégration (Marceau Long, François Autain, Georges Charpak, Pierre Chaunu, Jean-Pierre Delalande, Philippe Farine, René Lenoir, Alain Touraine, Françoise de Veyrinas), des rapporteurs (Rémi Schwartz, Éliane Chemla, Marianne Laigneau) et du poste de secrétaire du Haut Conseil à l’intégration (Christiane Ducastelle).

Commanditaire / Payeur 

Le HCI et/ou le Premier ministre

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Auditions de 39 personnes : élus (6), responsables administratifs (18), universitaires et chercheurs (10), militants associatifs, religieux et anciens ministres (5).

Dans la seconde partie du rapport sont présentées des données relatives aux flux migratoires vers la France et à l’activité de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) (tableaux statistiques). 

Problématisation

Intégration (278 occurrences) / discrimination (3 occurrences)

Lecture critique
Pour l’essentiel, ce rapport du HCI s’efforce de rendre compte de certains phénomènes et logiques sociales à l’œuvre dans la société française. Ce sont les populations « étrangères » et « immigrées » qui font l’objet de la plus grande attention de la part des auteurs, qui manifestent une attitude globalement bienveillante à leur égard, et font preuve de pédagogie pour leur éviter une « marginalisation » souvent permise par les jugements stigmatisants et les amalgames du sens commun (liens islam / terrorisme, incompatibilité islam / démocratie, inassimilabilité des migrations d’Afrique du nord). Mais le propos se fait aussi plus critique concernant les comportements de ces populations, car ils peuvent poser problème à la société. La notion de « risque », associée à ces populations, est assez présente dans le texte : risque de stigmatisation, risque d’un échec de l’intégration, risque pour la société française dans son ensemble. L’immigration ne va pas de soi, et sans qualifier les publics « étrangers » et « immigrés » de menace, les auteurs considèrent que leur regroupement peut mettre en cause « l’équilibre des populations ». Ainsi, « plus la concentration territoriale des étrangers est forte, plus la conservation des cultures originelles est aisée ». Les rappels concernant l’histoire migratoire française permet de ne pas minimiser les tensions qui ont pu exister tout au long du 20ème siècle entre les migrants polonais, italiens ou portugais, et le reste de la populations. L’argument selon lequel certaines populations ne seraient pas assimilables en raison d’une trop grande « distance » culturelle est critiqué, mais il n’est pas complètement évité : ainsi les Portugais ont eu « d’autant moins besoin de négocier avec la société dominante que leur culture d’essence méditerranéenne diffère finalement peu de celle de la société d’accueil ». 

La notion de « culture d’origine » constitue un élément majeur de la réflexion des auteurs, qui considèrent qu’elle doit être « relativisée ». Deux éléments justifient cette relativisation dans le texte : une prudence sociologique, qui rappelle que « toute culture est évolutive », mais surtout la conviction que le cadre républicain entraîne pour les migrants un abandon de leurs spécificités culturelles – ou en tout cas qu’il les incite fortement à le faire. Ainsi, « les jeunes nés en France ou venus tôt (…) héritent consciemment ou inconsciemment d’une culture » mais celle-ci n’est déjà « plus réellement la leur ». En effet : « leur culture dominante demeure celle transmise par l’école, la télévision ou la cité ; et cette culture dominante accueille des bribes d’une culture d’origine qui représente parfois essentiellement un mode de vie. » La présentation de la construction communautaire des populations « étrangères » et « immigrées » est elle aussi ambivalente, en cela qu’elle s’explique par les besoins de solidarité des nouveaux immigrants, mais qu’elle risque toujours de basculer vers un « repli identitaire » ou « un retour vers la communauté ». Par ailleurs, lorsque l’islam devient un « élément essentiel d’identification », il est « déformé ». Pour ce qui est des mécanismes de construction des communautés, ceux-ci sont présentés comme endogènes, comme le résultat de l’action des membres qui les composent et non dans une interaction avec le reste de la population. Il arrive pourtant aux auteurs eux-mêmes de nommer la réalité qu’ils semblent redouter, lorsqu’ils évoquent par exemple les « jeunes maghrébins issus de l’immigration ». Pour les auteurs, le risque existe que se créent des logiques « de repli » et des communautés « détachées des influences familiales ou originelles, mélange d’une culture urbaine et d’influences nord ou sud américaines. » : la conscience identitaire n’est pas véritablement envisagée comme un mode de participation à la vie sociale dans son ensemble.  

L’autre figure importante présente dans le rapport est celle de l’État, dont plusieurs institutions et services sont cités (Éducation nationale, préfectures, police, justice, travailleurs sociaux). Les auteurs insistent pour que les pouvoirs publics affinent leur regard sur les populations « étrangères » et « immigrées », et fassent mieux respecter leurs droits mais sans faire preuve de faiblesse face aux risques « communautaristes ». D’autres acteurs apparaissent également dans le récit, comme les États d’origine dont le rôle concernant la religion est ambivalent : il peut ainsi être bénéfique (financement de structure d’assistance sociale, d’accueil, d’aide à la scolarisation) ou néfaste lorsqu’il vise à maintenir « les spécificités communautaires », un « contrôle social et politique » voire un « islam intégriste étranger à la conception française de la laïcité et de la République ». La population française dans son ensemble n’est quasiment pas évoquée, et le récit s’apparente à un face-à-face entre les « étrangers » et « immigrés » d’une part, et les pouvoirs publics d’autre part, avec une insistance plus grande sur les comportements des premiers.  

Les questions de communautés, d’ethnicité ou d’origine culturelle ne concernent dans ce texte que les seules populations « étrangères » et « immigrées » : « clivages nationaux, ethniques, linguistiques, religieux ou culturels font qu’il n’y a pas un étranger, un immigré mais des communautés, des populations diverses et plurielles. » A l’inverse, les auteurs présentent la société française sur le mode de l’unité : les termes « France », « société française », « Français », « langue » et « valeurs françaises » apparaissent 533 fois sans que leur contenu ne soit jamais explicité. Ainsi, alors que la rencontre de cultures différentes devrait se traduire par un « enrichissement réciproque », certains conflits se développent entre « les étrangers et leur voisinage » : ces conflits sont évoqués sur le mode d’une opposition entre « d’une part les individus les plus fragiles de notre société même, ceux qui se sentent par leur exclusion sociale les plus menacés dans leur propre culture et leur identité » et « d’autre part de nouveaux venus qu’ils ressentent comme une menace supplémentaire tant en matière sociale qu’en termes d’identité ». La manière dont les auteurs envisagent les logiques communautaires intègre bien une certaine complexité, comme lorsqu’est évoqué le cas des « intermédiaires culturels », qui « montrent qu’il est possible d’être à la fois arabe, musulman et français en même temps ». Par ailleurs, il est rappelé que « la France a toujours été à la fois une et plurielle ». Mais la présentation qui est faite de la société française s’inscrit largement dans le mythe d’une société homogénéisée par l’action d’un État qui a « favorisé l’intégration en dépit de cette hétérogénéité ». 

Le propos des auteurs s’inscrit clairement dans le paradigme de « l’intégration », dont la définition par le HCI dans son rapport de 1992 est rappelée : le terme désigne la « participation active à la société nationale d’éléments variés et différents, dans une égalité de droits et d’obligations. Quelle que soit son origine, chacun a la possibilité de vivre dans cette société dont il a accepté les règles et dont il devient un élément constituant ». Cette définition se veut équilibrée, entre « respect des règles sociales » et « prise en compte des réalités culturelles ». Mais si « l’intégration » est définie comme un processus dialectique entre la société et les nouveaux arrivants, le propos s’intéresse surtout aux nécessaires « efforts d’intégration » de ces derniers. La définition de cette approche reste d’ailleurs assez générale, et le propos souvent ambivalent. Il emprunte parfois au sens commun, lorsqu’il évoque par exemple « des populations dont l’intégration est réelle (…), tels les Portugais. » Par comparaison, et même si « les populations immigrées veulent dans leur majorité s’intégrer », certaines y arrivent moins bien que d’autres : le thème de « l’inadaptation » et des lacunes culturelles est présent à plusieurs reprises dans le texte, concernant notamment les populations originaires d’Afrique noire, et même si les auteurs précisent que ces difficultés ne sont pas insurmontables. La figure exactement opposée à la notion d’intégration est celle du « communautarisme » qui « enferme l’individu dans son groupe », et qui peut « dans un premier temps être un facteur de stabilisation » mais risque surtout de devenir « dans un deuxième temps un facteur de rupture ». Au final, « il n’est pas possible d’opposer intégration et existence de spécificités culturelles » mais il faut alors améliorer les « possibilités réelles d’accueil dans notre société » et lutter efficacement « contre l’enfermement d’un communautarisme qui constituerait en réalité un refus collectif d’intégration. »

La notion de discrimination est quant à elle quasiment absente. Elle n’est mentionnée qu’à 3 reprises : une fois en référence aux migrations de la première moitié du 20ème siècle, une fois pour évoquer le risque d’un ressentiment des populations non-immigrées en cas de financements publics spécifiquement destinés aux associations « d’étrangers » et « d’immigrés », enfin une fois concernant les pratiques discriminatoires des administrations et services de l’État à l’encontre de ces populations, en précisant que ces agissements doivent être « sévèrement poursuivis et sévèrement sanctionnés ». Toutefois, le rapport ne s’attarde pas sur les moyens de réaliser ou de mesurer l’effectivité du principe d’égalité : « le modèle français d’intégration permet à tous d’accéder à une égalité de droits et de devoirs en permettant à chacun de conserver son particularisme aussi spécifique soit-il, dès lors que sont respectées les lois de la République et les règles de la vie sociale. »

On peut relever plusieurs caractéristiques permettant de préciser le rapport du texte aux faits et aux logiques sociales qu’il décrit. Plusieurs chercheurs en sciences sociales sont cités (Bruno Étienne, Michel Oriol, Jacques Barou, Mohamed Arkoun), ainsi que quelques études et travaux scientifiques (sondage, rapport administratif). L’enquête MGIS et les travaux de Michèle Tribalat sont mentionnés à plusieurs reprise. Mais dans l’ensemble, les auteurs n’explicitent pas le cheminement qui les a conduit à leurs observations. Les angoisses propres à la société française sont largement présentes, comme par exemple la violence et l’agressivité qui surviendraient « chez des enfants de plus en plus jeunes », ou les « tags », le « rap » et le « basket de rue » qui deviennent des « voies de la marginalisation » lorsque ces pratiques « tendent à devenir exclusives d’autres possibilités ». Plus largement, certains mythes républicains propres à la France orientent l’ensemble du propos, comme l’homogénéité de la société française et le nécessaire abandon des pratiques culturelles étrangères pour parvenir à « s’intégrer ». On ne saurait donc qualifier le texte de scientifique : il s’agit plutôt d’un discours d’autorité.

Si l’objet du rapport est bien de rendre compte au Premier ministre de l’organisation de la vie sociale en France, il s’agit aussi de le conseiller, et plus largement de définir des orientations concernant l’action de l’État sur les questions migratoires et d’intégration. Mais il ne s’agit pas d’une aide précise et directe à la décision : les propositions qui sont formulées ne sont pas argumentées ni justifiées à partir d’expertises ou d’enquêtes, et leur faisabilité n’est pas davantage interrogée. Les enjeux religieux illustrent le caractère fluctuant des conseils apportés par le HCI, au travers notamment du cas de l’islam. Les auteurs commencent par réaffirmer la primauté du principe républicain de laïcité : « La République est laïque, (…) elle ne trouve son fondement dans aucune religion et observe la plus stricte neutralité », ce qui suppose que l’État « garantisse l’exercice de tous les cultes. » Or les pouvoirs publics sont confrontés à des problèmes concrets : le « voile islamique », les imams étrangers ou l’opposition de certaines communes à la construction de mosquée. Les marges de manœuvre des pouvoirs publics sont donc étroites, et l’État doit trouver un équilibre entre non-intervention en matière religieuse et « nécessaire » soutien à l’émergence d’un islam français. Différentes propositions sont alors formulées : permettre la création pour l’islam d’un « lieu de parole et d’étude ouvert à tous », « dégager la formation des imams des influences étrangères », « encourager l’émergence des fédérations d’associations », « développer l’enseignement de l’histoire des sociétés à l’école ». Mais le positionnement du HCI est ambigu : « l’absence de visibilité » de l’islam est problématique, « mais en même temps l’État ne peut faire pour cette religion ce qu’il s’est officiellement refusé à faire pour les autres, même s’il a accepté avec les églises chrétiennes des accommodements de fait et de droit (...) qui tiennent à l’ancienneté des liens entre ces églises et la France. » L’interprétation des propositions contenues dans le rapport – « il convient aujourd’hui de traiter l’islam comme les autres religions présentes en France » – semble finalement assez libre.

Le rapport du HCI ne s’apparente pas à un texte philosophique ou moral, mais il véhicule un certain nombre de valeurs et de jugements éthiques : le respect de la légalité, l’attachement à certains mythes républicains, le souci de préserver l’ordre public et la cohésion sociale. 

MÉKACHERA Hamlaoui, GAEREMYNCK Jean, Pour une relance de la politique de l’intégration, rapport de la Délégation à l’Intégration, novembre 1996. 

[Mékachera, Gaeremynck.1996.09]
Résumé
Ce rapport vise à accompagner les pouvoirs publics investis dans la « relance de la politique de l’intégration », conformément au souhait du nouveau Président de la République, Jacques Chirac, de réduire la « fracture sociale ». Plusieurs actions et dispositifs sont présentés pour leurs apports au processus d’« intégration », mais les auteurs soulignent aussi leurs limites et suggèrent plusieurs pistes pour les améliorer. L’accent est mis sur la meilleure « articulation » et la « mise en réseau ». Le propos s’inscrit dans le référentiel de l’intégration, mais il évoque aussi l’existence de discriminations frappant les « personnes issues de l’immigration », notamment dans l’accès à l’emploi et aux loisirs. Pour y faire face, c’est la voie de la « médiation » qui est privilégiée. 
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Problématisation

Intégration (50 occurrences) / discrimination (7 occurrences) 

Lecture critique

Le rapport proposé par Hamlaoui Mekachera et Jean Gaeremynck s’intéresse d’abord aux « personnes issues de l’immigration », qui sont principalement envisagées comme des destinataires de l’action publique. L’objectif des auteurs est ainsi de réaliser « l’intégration », ce qui suppose de « réussir le premier accueil », et de permettre à ces populations d’« acquérir les premiers repères » et de « prendre connaissance des normes et valeurs du contexte français, et des devoirs qui en découlent ». Plusieurs constats sont formulés à leur encontre : ces populations sont « proportionnellement plus touchées par le chômage » et « sont sous-représentées dans les divers contrats aidés passés avec les entreprises ». En ce qui concerne la scolarité, les auteurs soulignent que « trop souvent les jeunes issus de l’immigration, en raison de leurs handicaps sociaux et culturels, rencontrent des difficultés dans les apprentissages scolaires ». La question des « foyers de travailleurs migrants » est aussi abordée car elle figure « au cœur de la problématique du logement des personnes issues de l’immigration », et certains de ces établissements rencontrent des difficultés : « état dégradé », « système économique de fait », « problèmes de sécurité ». D’une manière générale, ces populations sont décrites sous l’angle de leurs « difficultés » et de leurs « handicaps », auxquels il revient aux pouvoirs publics de remédier. A titre d’exemple, leur « sentiment d’appartenance à la Nation » doit être « renforcé ».

Les autres acteurs auxquels ce rapport est consacré sont les pouvoirs publics, et plus particulièrement ceux qui sont engagés dans « la politique de l’intégration ». Ce groupe d’acteurs est partagé en trois domaines d’action : « l’insertion », « la médiation » et « la promotion ». Pour « l’insertion », plusieurs administrations et « services sociaux spécialisés » sont mentionnés : ils agissent dans le domaine de l’accueil (SSAE, ASSFAM, FAS, OMI) ; de l’emploi (FAS) ; de l’éducation (Ministère de l’Éducation Nationale, « établissements scolaires », « dispositifs d’Action Éducative Périscolaire (AEPS) et Réseaux Solidarité École (RSE) ») ; et du logement (« foyers de travailleurs migrants (FTM) »). Les principales critiques des auteurs concernent « l’enseignement des langues et cultures d’origine (ELCO) », fondé sur des accords avec des États étrangers, et pour lequel existent de « graves insuffisances » comme la « marginalisation des enseignants », l’« inadaptation des enseignements échappant à tout contrôle », les « perturbations apportées à la scolarité des enfants concernés ».  La « situation des foyers de travailleurs migrants » est jugée problématique : alors que le contexte a changé depuis leur création, il faudrait que ces établissements évoluent vers « l’habitat social de droit commun », mais les auteurs soulignent le « rythme très lent de l’évolution de la situation ». Pour ce qui relève de la « médiation », le rapport relève le travail conduit par les « gardiens d’immeubles », les « travailleurs sociaux », les « élus », les « femmes relais » et d’autres intervenants qui « ont acquis des compétences particulières à la résolution de certains types de litiges (école, logement par exemple) ». Le travail de médiation semble « d’autant plus efficace [qu’il] s’appuie sur des personnes qui [ont surmonté] les mêmes difficultés » et donc « connaissent les besoins et les remèdes ». Les auteurs classent les « procédures de naturalisation » dans la catégorie de la « promotion ». Cette procédure est jugée très importante pour l’intégration, mais les délais de traitement des demandes semblent trop longs.  
Enfin, le rapport évoque brièvement un dernier groupe d’acteurs, les « entreprises », qui peuvent être impliquées dans les phénomènes discriminatoires dans l’accès à l’emploi et aux loisirs notamment. 


Pour l’essentiel, le rapport se compose de propositions visant à accompagner le gouvernement dans sa « relance de la politique d’intégration ». Le propos se situe pour l’essentiel à deux niveaux : améliorer l’action publique et mieux encadrer les « populations issues de l’immigration ». 
Les premières propositions, relevant du domaine de l’« insertion », concernent l’accueil : afin de permettre aux «  pouvoirs publics [d’organiser] l’accueil systématique de toutes les familles arrivant en France par regroupement familial », les auteurs souhaitent une meilleure coordination des institutions spécialisées. Concernant les populations elles-mêmes, il est proposé de diffuser un « livret d’accueil » qui présenterait « le rappel des principes républicains et des grandes règles organisant la vie en France », et apporterait « une information sur les droits et devoirs des nouveaux arrivants ». L’accent est également mis sur l’apprentissage systématique du français pour « chaque adulte non francophone ». Dans ce domaine, les auteurs déplorent le « fort décalage entre les objectifs visés et les réalisations », et souhaitent porter une « attention particulière » sur « les méthodes pédagogiques et l’évaluation des organismes de formation ». Pour faciliter l’accès à l’emploi, il est proposé de développer les actions de « parrainage », en augmentant le nombre de « jeunes concernés » et « en étendant le dispositif à l’ensemble des régions ». Enfin, en matière éducative, les auteurs souhaitent que « l’accompagnement scolaire » soit « étendu et mieux articulé avec l’Éducation nationale » et que « l’enseignement des langues et cultures d’origine » soit « réformé », dans le sens d’une mise en conformité avec le reste de l’enseignement et en particulier des langues étrangères. Les auteurs proposent par diverses mesures de « rattacher » les foyers de travailleurs migrants « à l’habitat social ordinaire (résidences sociales et logements HLM) » et de « reconstruire un certain nombre d’entre eux dans le cadre des réhabilitations urbaines ». 

Les auteurs évoquent ensuite diverses actions relevant du domaine de la « médiation » (« interprétariat », « information », « accompagnement auprès des administrations ») : celles-ci, qui permettent de créer « le lien qui dénoue les situations conflictuelles et prévient les difficultés au quotidien », doivent être organisées « en réseaux ». Les auteurs proposent d’ailleurs de « faire accéder [les médiateurs] à une forme de reconnaissance par l’autorité publique ». Le rapport insiste sur la nécessité de « combattre les discriminations », qui apparaît ici comme une dimension du travail de « médiation ». Il est ainsi proposé de « maintenir un contact régulier avec les organismes professionnels intéressés pour leur rappeler leurs obligations » : en plus de la diffusion d’une « circulaire » qui rappellerait les « droits et les devoirs », il est suggéré sans trop de précision de « réactiver par des instructions aux préfets les moyens administratifs de lutte contre les discriminations ». Enfin, un « recours citoyen » sous forme d’un numéro vert » serait « ouvert à toute personne s’estimant victime de discrimination ».

Enfin, les propositions en matière de « promotion » semblent les plus atypiques. Les auteurs insistent sur l’accélération des procédures de naturalisation, et suggèrent de mettre en place systématiquement une « cérémonie solennelle pour la remise du titre de naturalisation ». Mais ils proposent également que « la visibilité des réussites de l’intégration dans les grands médias [soit] encouragée » car « l’identification à des parcours de réussites individuelles est un puissant facteur de progrès personnel ». Les auteurs suggèrent aussi que « l’accès aux concours de la fonction publique [soit] facilité » pour les « jeunes issus de l’immigration », et que ceux-ci soient aidés pour la préparation par des « programmes adaptés » : cette proposition se distingue nettement du reste du rapport, et s’apparente à une mesure d’affirmative action fondée sur un critère d’origine. Enfin, les auteurs se prononcent pour la création une « médaille de la citoyenneté » qui viendrait récompenser les « personnes physiques » et les « associations ayant particulièrement œuvré dans le domaine de la citoyenneté, et donc de l’intégration ». 


En termes de problématisation, la réflexion s’inscrit d’abord dans le référentiel de « l’intégration », le terme étant mentionné à cinquante reprises dans l’ensemble du texte. La notion ne fait pas l’objet de véritable définition, mais on comprend que pour les auteurs, « l’intégration » renvoie d’une part à un phénomène social, et d’autre part à un domaine et à un objectif de l’action publique. Pour le phénomène, il est affirmé que l’intégration est un « processus », qu’il existe par conséquent des « parcours individuels d’intégration », et que « l’immigration irrégulière » lui porte préjudice. Par ailleurs, « l’intégration » relève bien du domaine d’action de l’État, qui doit être « ferme » sur les « objectifs » tout en tenant compte du « parcours » et de « l’histoire des individus ». De manière assez générale, les auteurs considèrent que « la politique d’intégration est fondée sur les valeurs de la République et l’adhésion des personnes à un projet citoyen ». Cette politique « constitue l’un des piliers de la lutte contre la fracture sociale » et elle « s’articule autour de trois thèmes centraux » : « l’insertion », « la médiation » et « la promotion ». Si l’État doit accompagner les « étrangers » et les « populations d’origine étrangère » dans leur « parcours » en France, c’est bien en raison de leurs « handicaps ». Parallèlement à cette manière d’expliquer les « difficultés » de cette population par des causes endogènes, les auteurs évoquent aussi un autre élément, celui des phénomènes de « discrimination » : il est ainsi reconnu que les populations « issues de l’immigration » sont « l’objet de discrimination à l’embauche de la part des employeurs ». Mais seules les entreprises semblent agir de cette manière : les auteurs n’envisagent pas que le phénomène puisse impliquer les institutions publiques. Par ailleurs, si ces pratiques sont jugées « inacceptables », il s’agit d’un enjeu secondaire dans le texte. La discrimination est d’ailleurs présentée comme un problème qu’il serait relativement aisé de résoudre, car des actions « peuvent être mises en œuvre rapidement », et il serait permis d’en attendre des « effets immédiats ». 

Les auteurs inscrivent leur propos dans une vision volontariste de l’action publique, et de la « politique d’intégration » en particulier : celle-ci, dont le domaine est « interministériel », devrait par exemple mieux s’articuler avec la « politique de la ville » et la « politique de lutte contre l’exclusion ». S’il faut tenir compte du « tissu associatif », celui-ci doit être « renforcé » et « mieux organisé grâce à une définition plus claire des objectifs et par un contrôle plus efficace des actions ». La « relance de la politique d’intégration » implique surtout de renforcer l’efficacité des dispositifs existants, sans en créer de nouveaux ni repenser en profondeur l’action publique dans ce domaine. Certaines innovations pourraient être envisagées, mais elles semblent assez floues. Ainsi, le rapport n’envisage pas de « créer un dispositif spécifique » pour lutter contre les pratiques discriminatoires qui frappent « les personnes issues de l’immigration », mais il faudrait « permettre [à ces personnes], par des actions ciblées, d’accéder aux dispositifs de droit commun ». Dans l’ensemble, le propos reste dans le cadre des politiques liées à l’immigration conduites en France depuis le début des années 1970, qui considèrent notamment que « lorsque l’immigration irrégulière recule, l’intégration progresse ». 


Il est assez difficile de caractériser le rapport du point de vue des valeurs , les auteurs s’en tenant pour l’essentiel à des considérations techniques sur le fonctionnement des dispositifs publics. S’il est fait référence à un argument de campagne du nouveau président de la République de l’époque (la politique d’intégration doit être « un des piliers de la lutte contre la fracture sociale »), l’approche se veut équilibrée en appelant à « corriger les faiblesses de notre modèle républicain en réduisant l’inégalité des chances » mais sans « accorder des droits nouveaux ». Le propos se situe dans la continuité, en considérant que « la politique d’intégration est fondée sur les valeurs de la République et l’adhésion des personnes à un projet citoyen », et que l’intégration n’est possible qu’à la condition d’un contrôle strict des entrées sur le territoire national.  
A l’évidence il ne s’agit pas d’un texte scientifique : d’une manière générale, ce rapport relativement court ne s’attarde pas sur le fonctionnement des phénomènes sociaux, que ceux-ci concernent la situation des individus, des groupes ou des institutions. Le sens des termes utilisés n’est jamais vraiment explicité. 

NOËL Olivier, Les représentations et stratégies des intermédiaires sur le bassin d’emploi de Nîmes. Jeunes issus de familles immigrées : accès à l’entreprise et processus de discrimination, Institut Social et Coopératif de Recherche Appliquée, Notes et études, 1997. 

[ISCRA.1997.10]
Résumé 
Ce rapport, réalisé pour le compte du FASILD et de la DRTEFP, est consacré à l’insertion professionnelle des « jeunes issus de familles immigrées » dans la région de Nîmes, et plus particulièrement au travail des « intermédiaires » chargés de faciliter cette « insertion ». L’auteur s’interroge en particulier sur les « discriminations » que subissent nombre de ces « jeunes », et sur la responsabilité des différentes autorités publiques face ce phénomène. L’action des « intermédiaires de l’emploi » semble ainsi contribuer, directement ou indirectement, à ces logiques, et plusieurs propositions sont avancées pour modifier cette situation.  
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Sources / matériau utilisé / méthodologie
Le rapport s’appuie sur une bibliographie comprenant des ouvrages, des articles et des rapports d’enquêtes scientifiques principalement scientifiques. 

Problématisation

Absence de fichier électronique permettant une comptabilisation automatique.

Lecture critique

Le rapport est consacré à l’« interaction entre les directeurs des ressources humaines » et les « patrons des entreprises, les agents des politiques publiques de l’emploi, et les jeunes ». L’enquête a été conduite dans « le bassin d’emploi de Nîmes », et concerne plus particulièrement l’insertion professionnelle des « jeunes issus de familles immigrées ». S’interrogeant sur l’existence d’une « spécificité propre » à cette population, l’auteur constate qu’ils se caractérisent à la fois par « une forte assimilation culturelle » et par « une faible intégration sociale ». Leur surexposition au chômage s’expliquerait alors par « un processus de stigmatisation ». Il semble d’ailleurs que « les jeunes d’origine maghrébine » soient les plus « visés par les pratiques discriminatoires », mais il n’existe aucune donnée quantifiée dans ce domaine en France. De manière générale, il est avéré que les « étrangers » sont « sur-représentés dans le privé » et « dans les emplois temporaires », tandis qu’ils sont « quasiment absents de la fonction publique » et bénéficient rarement des contrats en alternance signés avec les entreprises. Mais « ces données », si elles apportent « des indices d’une situation de discrimination », ne disent rien de la situation des « jeunes issus de familles immigrées » qui n’apparaissent pas en tant que tels dans les statistiques. Si les « jeunes » évoquent peu le phénomène de discrimination, ils sont pourtant conscients de ce « « handicap » supplémentaire » qui les distingue des « jeunes français de souche » dans l’accès à l’emploi. L’enquête évoque le risque qu’« une partie des jeunes issus de l’immigration », confrontés au « découragement » et à l’« angoisse du refus », finisse par refuser « d’entrer en contact avec le monde de l’entreprise » et développe « une stratégie d’évitement de la confrontation » avec celui-ci. Certains d’entre eux développent dores et déjà des stratégies alternatives, comme l’insertion dans « un milieu plus « protégé » ou plus favorable à leur intégration (action sociale, animation) », ou la création d’entreprise. 

Confrontés à cette situation, les « agents des politiques publiques de l’emploi » doivent « rééquilibrer les modes de fonctionnement de systèmes d’emploi qui induisent une logique sélective et accentuent les particularités locales » : leur rôle ne se limite donc pas à « une simple gestion de la mise en relation entre un public demandeur et des entreprises offreuses d’emploi ». Le rapport les présente « dans une situation privilégiée d’observation et d’action sur les processus de discrimination lors de la mise en relation ». L’enquête s’appuie sur des entretiens conduits auprès de différents acteurs jouant un rôle dans les « politiques publiques de l’emploi » : des « représentants des administrations d’État (Éducation nationale, Travail Emploi et Formation Professionnelle et Protection Judiciaire de la Jeunesse) », des « représentants des collectivités concernées (Commune, Conseil général du Gard, Conseil régional) », des représentants « du service public de l’emploi (Direction Régionale ANPE et agences locales) », des « Chambres Consulaires (Chambre des métiers et Chambre de Commerce et d’Industrie) », des « agents d’accompagnement à l’emploi (Mission Locale, agences d’intérim, prestataire de service de l’ANPE) et des organismes de formation », et « des associations de proximité ou organismes plus spécifiquement en relation avec les jeunes issus de familles immigrées ». L’accent est mis sur les acteurs susceptibles de jouer le rôle d’« intermédiaires » : le rapport analyse leurs « représentations » et leurs « pratiques d’interface », refusant de s’en tenir aux « seules stratégies de recrutement des employeurs ». Des « décalages » apparaissent concernant « la manière de concevoir la mise en relation, le placement ou les médiations entre l’entreprise et le jeune ». Lorsqu’ils sont confrontés au phénomène de « discrimination », les « professionnels de la mise en relation » réagissent ainsi de trois façons différentes : par la « négation », l’« euphémisation » ou au contraire par l’« amplification des situations de discrimination ». Pour la majorité des enquêtés, les « discriminations sont évidentes » et « se développent depuis une période récente », même si le phénomène s’avère « difficile à révéler publiquement ». Certains sont plus réservés sur l’existence du phénomène, et, sans le nier, mettent en doute son caractère généralisé, en l’absence de « preuve ». Enfin, quelques rares enquêtés « qui se réclament d’une certaine proximité avec les entreprises » tendent à le nier. Dans ce cas, la responsabilité des difficulté d’embauche des « jeunes » est reportée sur ces derniers, en même temps que sont évoqués leurs « difficultés relationnelles » ou leur manque de motivation. Sur ce point, les discours des « professionnels de la mise en relation », qui sont « en contact direct avec les employeurs », diffèrent de ceux tenus par les « décideurs du service public » et les « associations de proximité », qui n’entendent parler du phénomène qu’indirectement, soit par l’intermédiaire des « intermédiaires », soit par les « jeunes » eux-mêmes. Pour l’auteur, une partie des  « intermédiaires » tend clairement à reprendre à son compte « certains constats, préjugés et valeurs véhiculés par les employeurs ». Pour une part, ces différences de point de vue s’expliquent aussi par le quotidien des « intermédiaires de l’emploi », quotidien qui se caractérise par un certain « isolement professionnel » limitant la prise de conscience d’un phénomène « global » de discrimination au profit d’approches parcellaires n’identifiant que des « situations singulières ». D’une manière générale, « le système localisé d’accompagnement à l’emploi ou d’insertion des jeunes » semble contraint par une « absence d’espace de réflexion collectif approprié » et un « silence « institutionnel » ». Il reste dans une « situation de dépendance vis à vis de l’activité économique », et les « intermédiaires » attestent de « la stérilité de positions conflictuelles vis-à-vis d’entrepreneurs discriminants ». Les « intermédiaires » conscients des pratiques discriminantes privilégient le plus souvent la « médiation avec les employeurs », en établissant une « relation de confiance » avec eux et en essayant de contourner les « a priori racistes » par des discours sur la « compétence professionnelle ». Il est clair à leurs yeux que les rejets subis par les « jeunes » menacent de les maintenir à l’écart du monde du travail. Le rapport pose aussi la question d’une co-responsabilité des « intermédiaires » dans les logiques discriminatoires : leur implication, même contrainte, tendrait à rendre le phénomène « systémique ». Ainsi, lorsque « la question initiale de la discrimination « raciale » à l’emploi est « noyée » » par des discours sur la responsabilité des « jeunes », ou quand « les jeunes issus de familles maghrébines et les employeurs qui les discriminent » ne sont plus mis en relation, « le vécu d’un racisme latent » et « institutionnel » se renforce au détriment de tout travail de « médiation ». Comme les discriminations ne sont pas toujours clairement perçues, et qu’il n’existe par de réelle politique pour les contrer, les « intermédiaires » s’en tiennent le plus souvent à « une intervention auprès des jeunes ».

Dans le rapport, « les entreprises » apparaissent « comme les lieux d’expression et de production du racisme et les premières responsables des situations de discrimination ». Ainsi, « la discrimination à l’égard des jeunes « d’origine maghrébine » » semble constituer « un des critères de recrutement des entreprises, même s’il n’en est évidemment pas le seul », tandis que certains témoignages évoquent des propos et des demandes ouvertement racistes : « on ne veut pas de gris, on ne veut pas d’Arabes ». Les refus d’embaucher certains « jeunes » invoquent alors « une préférence communautaire européenne ou nationale », l’attitude négative de la « clientèle », les « préjugés racistes » des « équipes de travail », ou tendent à généraliser à partir de cas problématiques singuliers. Il apparaît que certains « intermédiaires » présupposent « le bien-fondé » de ces discours, et « participent ainsi (de façon inconsciente) à la construction de la discrimination à l’emploi et à sa cristallisation sur une population cible, vaguement définie et que l’on ne nomme pas (…) tellement elle devient implicite ». Mais résister à cette logique semble difficile, car l’entreprise « coupable » apparaît aussi comme « un partenaire important et incontournable », à la fois « débouché » et « prolongement naturel de la mission d’accompagnement à l’emploi ». Le rapport propose enfin « quelques tendances » : « les préjugés racistes concernent visiblement, à des degrés divers, l’ensemble des secteurs enquêtés (BTP, agriculture, services aux personnes, grande distribution…) » mais tous ne sont pas exposés de la même manière aux discriminations : certains secteurs semblent « moins « bloqués » », notamment « ceux traditionnellement occupés par les populations immigrantes (Bâtiment et Travaux Publics, Agriculture, nettoyage…) ».

Les « familles » des « jeunes » sont le dernier groupe d’acteurs à apparaître brièvement dans le rapport. C’est surtout leur dimension « dans bien des cas, trop « déstructurée » » qui est mentionnée, à propos de « la question du réseau relationnel d’accès à l’entreprise » : cela permet de comprendre l’importance du travail des « intermédiaires » pour compenser ces faiblesses. 


En matière de problématisation, le rapport affirme d’emblée ne pas vouloir aborder « la question plus générale de l’intégration des jeunes d’origines étrangères » : il s’agit plutôt de déterminer si des « situations de discrimination à l’accès à l’emploi des jeunes étrangers et/ou d’origine étrangère » existent, et le cas échéant, de trouver des solutions pour « prévenir » et « traiter » ces manquements à l’égalité de traitement pour les « stages », les « contrats en alternance » et l’« embauche ». La notion est définie par une citation de François Barthelmé : « la discrimination à l’emploi est une attitude par laquelle un employeur potentiel, lors d’opérations d’embauche ou préalables à l’embauche, exprime de manière explicite ou implicite, éventuellement par sous-entendu, de manière écrite ou orale, au moyen de mots de tous les jours ou de codes, à un candidat ou un tiers médiateur, une volonté de sélection en fonction d’une appartenance culturelle ou supposée ou de caractères phénotypiques (la couleur), éléments éventuellement renforcés par le lieu d’habitat ; ne retient pas a priori une candidature potentielle qui lui est présentée en fonction de ces éléments. » La dimension collective de ce phénomène est aussi rappelée puisqu’« un tiers médiateur peut avoir une attitude similaire lorsqu’il retransmet à d’autres ces critères et/ou réalise une sélection en fonction de ces critères ». Si « la question de la discrimination » est dans une certaine mesure « réductrice », il est toutefois nécessaire de l’isoler afin de « faire émerger un fait social occulté ». Il est notamment avancé que celui-ci s’exprime « quotidiennement lors du placement d’un ou d’une stagiaire, d’un apprenti ou d’un candidat potentiel à l’emploi », et qu’il tend « à se développer fortement depuis une période récente ».


Le rapport formule aussi un certain nombre de propositions, qui s’adressent principalement au système d’insertion professionnelle français. Il s’agit d’abord de « créer les conditions d’une reconnaissance publique de la discrimination à l’emploi ». Rappelant l’« étroitesse » des « marges de manœuvre » des « intermédiaires », l’auteur souhaite une « mobilisation des décideurs publics en matière d’emploi, d’insertion et de formation ». Avant tout, il faut une « reconnaissance » de l’existence du phénomène. Il faut aussi « réaffirmer la solution juridique » et sanctionner « le délit raciste à l’embauche ». Certains problèmes se posent à la justice « en raison du caractère latent et systémique du processus » de discrimination, et du « libre choix » des entreprises pour recruter. En cas de procès, le « présumé discriminé » risque de se voir accusé de « diffamation ». C’est ainsi le problème général de l’établissement de la « preuve non seulement de la discrimination mais encore de l’intention discriminatoire de l’accusé » qui se pose. Mais pour l’auteur « la loi » constitue bien « un rempart » et il est important de la « réaffirmer ». Un troisième objectif consiste à « sortir des logiques d’euphémisation et d’amplification du phénomène de discrimination à l’emploi » : cela passe par « la reconnaissance publique » du phénomène. A l’instar de la recherche conduite par l’auteur qui apparaît comme « une première occasion, pour la plupart des professionnels rencontrés, de se pencher sur une situation pourtant vécue quotidiennement », il faut pouvoir « mesurer » et « estimer l’évolution du phénomène ». Cette recherche pourrait ainsi constituer « la première étape d’une étude-action qui déboucherait sur un accompagnement, un soutien et une formation des agents intermédiaires », notamment au travers d’un « espace de rencontre ». D’autres pistes consisteraient à « repenser les conditions d’une professionnalisation des procédures d’accompagnement à l’emploi » pour les « intermédiaires », et à  « favoriser des espaces de parole et de rencontre des jeunes potentiellement discriminés », mais aussi à introduire des « clauses sociales » pour les marchés publics et à favoriser un plus grand investissement des « syndicats de salariés ». 


En termes de valeurs, le rapport semble rejeter les discours et les pratiques qui donnent la priorité au « respect de l’entreprise » et à « la valeur économique de la relation », au détriment des « valeurs juridiques » ou « républicaines et citoyennes ». Par ailleurs, le bien-fondé « économique » des arguments évoquant la rationalité économique, ou les réactions des clients et des autres salariés apparaît ici peu crédible, bien que la réflexion économique soit volontairement écartée. Par ailleurs, le rapport critique aussi « l’argumentation des professionnels qui refusent toute forme de traitement spécifique » car ce discours « se réfugie, d’un côté, derrière des valeurs d’égalité alors que la situation est à l’évidence inégalitaire », tandis qu’il « repose sur une volonté d’éviter une nouvelle stigmatisation (même institutionnelle)des jeunes issus de familles maghrébines. La persistance de telles positions nous conduit dans l’impasse de l’attentisme, ou du fatalisme, face à un phénomène qui, pourtant, semble se développer de manière importante depuis quelques années ». 

Ce rapport associe des éléments opérationnels et d’autres plus directement scientifiques, comme l’exposé précis de la méthodologie adoptée. 

DHUME Fabrice, Les « discriminations raciales » dans l’accès à l’emploi des jeunes en Alsace. État des lieux exploratoire, Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville, novembre 1997. 
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Résumé
Le rapport se présente comme un « état des lieux exploratoire » consacré au phénomène des « discrimination raciales » visant particulièrement certains « jeunes » dans leur « accès à l’emploi ». Les observations formulées concernent l’ensemble la société française, mais le propos s’appuie pour une part importante sur une enquête de terrain menée en Alsace. La notion de « discrimination » fait l’objet d’un examen attentif, notamment dans ses aspects juridiques et sociaux.  
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Lecture critique

Le rapport est d’abord consacré à la situation des populations « d’origine étrangère » sur le marché de l’emploi en France, et plus particulièrement en Alsace. Alors que les pouvoirs publics ont contribué à organiser l’immigration de main d’œuvre à partir de 1945, le changement de contexte économique à partir de « la crise de 1973 » coïncide avec un changement d’approche, et dès 1974 surviennent des « mesures de restrictions » à l’encontre des « flux d’immigration de travailleurs permanents ». L’auteur note cependant que ces « mesures » auront un effet limité, puisque « parallèlement à la cessation des flux d’immigration de travail s’est développée une immigration familiale ». En revanche, de nombreux travaux constatent une « baisse d’actifs étrangers ayant un emploi » et celle-ci est « beaucoup plus significative » que pour les autres actifs. Les travaux de Claude-Valentin Marie considèrent ainsi que « les entreprises industrielles ont réduit d’environ 40% le nombre de leurs emplois occupés par les étrangers ». Dès lors, il apparaît clairement que « les étrangers ont payé à la crise et aux restructurations du secteur industriel un tribut plus lourd que les nationaux » : ils ont servi de « soupape dans l’adaptation structurelle des grandes industries aux nouvelles conditions dictées par la crise de 1973 ».

La question centrale est ici celle des « discrimination raciales » qui frappent les « jeunes » dans leur « accès à l’emploi ». Le rapport constate ainsi les limites des catégories officielles d’« étranger », d’« immigré » et de « personnes issues de l’immigration », et considère que « cibler la population étrangère est insuffisant » si l’on s’intéresse aux « discrimination raciales » : peut-être faut-il plutôt recourir à la notion « d’étrangeté » concernant des populations qui sont perçues comme « visiblement différentes », ou au concept de « stigmatisation » développé par le sociologue américain Erving Goffman. L’hypothèse d’une éventuelle « spécificité » des « jeunes d’origine étrangère » est questionnée, mais elle n’est pas jugée probante car la « population » ainsi désignée est « excessivement hétérogène ». Les propos de François Dubet viennent rappeler que « s’il est une spécificité des jeunes immigrés, elle tient moins à leur situation et à leurs attitudes qu’à leur place dans le débat public, au racisme et à la xénophobie ». Les travaux de Philippe Bataille mettent quant à eux en évidence le passage, entre « la génération des migrants » et celle de leurs enfants nés en France, « d’un racisme de domination à un racisme différentialiste » qui « reconstruit la différence de l’autre ». Cette situation devient alors particulièrement insupportable pour des populations prises « entre une logique d’intégration voire d’assimilation, et la logique de discrimination qui leur renvoie en pleine face la Différence supposée originelle ». Pour autant, appréhender les discriminations, et en particulier celles subies par les « jeunes », s’avère difficile en raison à la fois de la « banalisation » de leur situation dans un contexte de « crise générale de l’emploi », et aussi de leur « invisibilité » dans les statistiques et les politiques publiques. Posant la question des « contraintes » et des « stratégies des jeunes français d’origine étrangère » pour accéder à un emploi, l’auteur évoque « un rétrécissement des réseaux de sociabilité » et une importance croissante des « structures d’aide à la recherche d’emploi et des agents intermédiaires ».

Le groupe des « intermédiaires » de l’emploi est ainsi très présent dans le rapport qui souligne ses « difficultés » face à la problématique de la « discrimination ». L’État a bien développé des « dispositifs » visant à favoriser l’« accès à l’emploi » de certains « publics » jugés « prioritaires », mais « la question [de la discrimination] reste peu abordée » quand elle n’est pas niée « au moins partiellement ». Dès lors, la « complexité » de cette question suscite « un désarroi profond au niveau des acteurs de terrain » et l’enquête a révélé des sentiments de « malaise », de « désenchantement » voire de « désespoir », et parfois aussi une certaine « agressivité » chez des agents publics « tiraillés entre un besoin de parole et la peur de parler ». Confrontés dans leur travail quotidien à des logiques discriminantes sans savoir comment les contrer, ils « se retrouvent coincés de toutes parts », entre les exigences des « jeunes », celles des « entreprises » et celles de leur propre « hiérarchie ». Celle-ci se pose parfois « des questions similaires » mais c’est dans l’ensemble une « absence quasi totale de parole sur le sujet » qui prévaut. Dès lors, la question qui se pose aux « intermédiaires » est la suivante : « comment aborder ce thème, en reconnaître l’existence sans pour autant devenir complice d’une situation qui dépasse tout le monde ? ». En l’absence d’« engagement fort des services » sur la question, leur attitude évolue entre « acceptation », « ignorance » et « négociation au cas par cas ». Certains reconnaissent parfois « préférer la discrimination ouverte et franche », tandis que d’autres tendent à « reporter sur le prétendant à l’emploi la négociation éventuelle de la discrimination ». Pour l’auteur, cela revient à « laisser à la porte sa déontologie personnelle et les principes légaux pour endosser la logique de la rentabilité » revendiquée par les entreprises. « Le summum de la discrimination » consiste alors à demander ouvertement aux employeurs s’ils ne voient pas d’inconvénient à recruter une personne d’origine étrangère, ce qui engendre un « effet pervers » évident, celui « d’encourager la discrimination au lieu de négocier avec les employeurs qui sont hésitants ». Quelques « exemples très positifs » permettent à l’auteur d’affirmer que « la discrimination n’est pas une fatalité », comme la constitution d’un « réseau » des « professionnels de la région de Mulhouse » visant à « déculpabiliser les individus-intermédiaires » par la discussion et la construction de positions cohérentes. Mais cette « expérience » n’en est « qu’à ses débuts » et rencontre déjà des « sources de blocage ». Dans l’ensemble, le sujet reste difficile et électoralement « dangereux ». 

Le rapport évoque le positionnement de la CGT et de la CFDT en Alsace, cette dernière ayant participé à l’enquête conduite par le CADIS « au sein de l’usine Peugeot à Mulhouse ». Mais il semble tout aussi difficile aux acteur syndicaux d’intervenir dans ce domaine, car d’une manière générale « l’action génère plus de difficultés que de résultats positifs. Elle conduit à isoler ceux qui ont le courage de prendre position voire à partiellement les discréditer ». Par conséquent, « la solution ne peut être l’action individuelle car le sujet est trop délicat et trop difficile à « porter » ». Enfin, tout en se gardant de les « stigmatiser », le rapport présente les entreprises d’abord comme les auteurs de « discriminations » dans le domaine de l’emploi. 


En termes de problématisation, le rapport envisage la société française principalement sous l’angle de la notion de « discrimination », conformément aux objectifs de cet « état des lieux exploratoire ». Selon une approche très méthodique, l’auteur s’attache à isoler la spécificité de ce phénomène et sa « complexité », principalement dans le domaine de l’« emploi ». Celui-ci apparaît comme « l’un des terrains les plus sensibles » aux « discriminations », qui peuvent survenir à différents niveaux : « l’accès à la formation, le droit au travail, le libre choix de son travail, les conditions de travail, la protection sociale, l’accès aux promotions, la représentation syndicale, la rémunération, etc. ». L’exemple des licenciements qui ont frappé les étrangers à partir de « la crise de 1973 » permet d’affirmer que « parler de discrimination systémique dans l’accès à l’emploi ou au contraire dans le rapport au licenciement est sans doute abusif » : il faut en effet tenir compte de la « restructuration du système de production, au profit de la flexibilité, et au détriment des postes à faible qualification » qui n’a pas touché que le « public étranger ». Toutefois, si le « contexte historique, social, économique, culturel, identitaire » est déterminant, et si la « situation socio-économique » est globalement difficile, il ne s’agit pas non plus d’« invoquer la « crise » pour tout expliquer ». Car il semble bien que se soit développée une « préférence nationale » qui a entraîné une « substitution de nationaux à la place d’étrangers ». La « tendance à la reproduction sociale » s’est ainsi vue « contrariée par des évolutions générales », et « le problème s’est donc en partie répercuté sur les générations suivantes ». Alors qu’était à l’œuvre une  « assimilation progressive des modèles socio-économiques et culturels », la « stigmatisation » des populations d’origine étrangère s’est renforcée, et elle a eu plusieurs conséquences au plan économique : « le développement du travail temporaire » et de « l’artisanat », et aussi une certaine « tertiarisation ».

Le rapport procède à une mise en perspective et à une critique de la notion de « discrimination », en évoquant d’abord sa place dans le droit français. En premier lieu, celui-ci valide le principe de distinction entre les nationaux et les étrangers, ces derniers disposant de « droits restreints du point de vue des conditions d’exercice de leur travail et au niveau de leur environnement professionnel » : ils sont soumis à « une autorisation préalable de travail, réglementée en partie par l’ordonnance du 2 novembre 1945 », et certains emplois leur sont fermés. Pour l’auteur, cette « différentiation » inscrite dans le « droit du travail » peut s’apparenter à une « discrimination ».Pourtant, et parallèlement, le droit français proscrit « toutes les formes de discrimination » : le « code du travail » interdit aux « règlements intérieurs des entreprises » comme aux « conventions collectives de branche » toute disposition « lésant les salariés en raison de (…) leurs origines (…) à capacité professionnelle égale », et le « Code pénal » définit la « discrimination » comme « toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation familiale, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». Mais le droit français reste d’abord « un droit de principe » qui pose « des grandes lignes philosophiques » sans se préoccuper « des moyens concrets pour prévenir ou réprimer les discriminations ». Au plan juridique, l’existence des « discriminations » reste ainsi subordonnée à l’existence de plaintes, qui doivent être traitées correctement par l’institution judiciaire. Or, il semble que ce soit rarement le cas, en raison de nombreuses « sources de blocage » : limites de temps pour le travail des magistrats, intimidations ou pressions sur les victimes, et aussi pour ces dernières un sentiment de « honte » et des « risques inhérents à une action en justice ». La plus grande difficulté tient sans doute à l’administration de la « preuve », qui s’avère pratiquement « insurmontable » dans un contexte de « loi de l’implicite » où règne le « principe du « pas vu, pas pris » ». Pour l’auteur, ce « généralisme du cadre juridique » tend à enfermer « la problématique » et « contribue aujourd’hui à bloquer les processus de régulation sociale ».

Le rapport s’appuie aussi sur différents travaux scientifiques, notamment ceux de « l’URMIS » et du « CADIS », pour essayer de mieux expliciter le fonctionnement du phénomène. La confusion existant « dans le sens commun » entre les termes « racisme » et « discrimination » est critiquée, au motif que « le racisme n’est pas en soi discrimination », et à l’inverse que « la pratique de discriminations raciales n’est pas toujours – ni uniquement – la résultante de conceptions ou d’actions racistes ». Par conséquent, « la discrimination, contrairement au racisme, n’est pas à la base une idéologie. Elle n’est qu’une pratique concrète, éventuellement outil de ségrégation raciale ». Pour expliquer le phénomène, il peut aussi être utile de rompre avec l’idée d’intention, car certaines logiques conduisent, de manière indirecte, « strictement aux mêmes résultats » en l’absence de volonté discriminatoire. D’autres éléments importants renvoient au « regard » que « l’un » porte « sur l’autre », au « sentiment de différence » et au « vécu de l’altérité » : pour les auteurs, il ne s’agit pas tant de savoir si « cette différence ressentie (et mal vécue) est justifiée ou non par des éléments réels ou fantasmés » mais bien plutôt d’« essayer de comprendre comment se construit ce sentiment négatif qui génère le rejet de l’autre » et aussi « comment se formulent les argumentaires tendant à justifier le choix ». D’autres distinctions sont formulées, entre « l’acte de discrimination » et le « sentiment de discrimination », entre « l’acte discriminatoire » et « l’acte discriminant », et entre les « discriminations légales » et les « discriminations illégales ». Au final, le rapport propose une définition de la notion : « la discrimination est l’action de distinguer des groupes sociaux les uns des autres, en leur appliquant un traitement différencié. Cette différentiation peut être faite au détriment des uns et/ou au profit des autres. De manière moins générale, la discrimination à l’emploi peut être entendue comme une situation d’inégalité de traitement entre des individus, dans l’accès à l’emploi ou dans les conditions d’exercice d’un travail, sur le principe d’une différence réelle ou supposée ».

Le rapport semble par contre sceptique sur la capacité des « approches statistiques » à mettre en évidence les actes et les situations de « discriminations ». Les travaux de l’INSEE et de l’ANPE mettent en évidence une « sur-représentation » de la « population immigrée » en termes de chômage, et sa sous-représentation « en matière de stage en entreprise ». Mais dans les deux cas, « les facteurs explicatifs sont multiples » et « la majorité de la population immigrée appartient aux catégories socioprofessionnelles les plus touchées par le chômage ». Sont aussi évoquées deux autres « approches empiriques » visant à mesurer l’ampleur du phénomène : le dénombrement des « offres discriminatoires » fournies par les entreprises aux intermédiaires de l’emploi et/ou diffusées par eux, et aussi la mesure « des difficultés à trouver un emploi ». Mais ni l’une ni l’autre ne semblent adéquates pour obtenir des résultats statistiques à grande échelle, car « de trop nombreuses variables interfèrent, venant brouiller la lisibilité de la situation ». Pour l’auteur, « mesurer quantitativement le phénomène » s’apparente à « une démarche relativement vaine face à un problème qui est quasiment toujours larvé, insidieux ». Il est dès lors davantage pertinent de « se situer sur un plan plus concret, plus opérationnel » et « plus proche de la réalité du terrain », et la dernière partie du rapport est consacrée à une enquête relative aux « perceptions » et aux « représentations du phénomène en Alsace ». Au final, l’hypothèse d’une spécificité de cette région sur cette question n’est pas retenue : « s’il y a de fortes raisons de supposer qu’il existe des effets géographiques locaux, ceux-ci sont extrêmement difficiles à mesurer ». En revanche, il semble possible d’avancer des éléments d’explication concernant l’attitude des différents secteurs professionnels : « les postes en relation avec la clientèle » font souvent l’objet de restrictions, de même que les emplois « dans le milieu de l’artisanat ». Certains secteurs traditionnellement plus « ouverts à l’embauche de personnels immigrés peu qualifiés », comme « l’industrie » ou le « bâtiment », seraient quant à eux sujets à une montée des logiques discriminatoires. Toutefois, il ne s’agit pas pour l’auteur de « donner dans la généralisation d’informations on-ne-peut-plus subjectives », et il convient d’éviter de « stigmatiser en retour certains secteurs d’activité en oubliant les logiques qui sous-tendent ce phénomène ».


Conçu comme un « état des lieux exploratoire », le rapport reste prudent sur l’énonciation de véritables propositions pour lutter contre les discriminations. Certaines « pistes de réponses envisagées ou envisageables » sont toutefois avancées, qui constituent davantage des « opportunités d’orientation pour prendre en compte et tenter d’agir sur les discriminations » que des « recettes miracles ». Elles s’appuient largement sur les propos des personnes interviewées, et visent à « instaurer et reconnaître la parole » des « intermédiaires », à « techniciser les réponses des agents » et à « définir une stratégie globale ». D’une manière générale, et concernant l’ensemble de la société, il faut rappeler l’existence des « devoirs » parallèlement aux « droits », favoriser « l’éducation aux autres cultures » et « développer la solidarité ». Il convient aussi de « changer l’image des immigrés » et des « jeunes » en particulier. D’autres pistes sont formulées, qui vont dans le sens d’une résolution du problème de l’emploi, comme « encourager la formation technique » et « accompagner les personnes par un tuteur ». « Au niveau politique », il apparaît d’abord nécessaire de « reconnaître la discrimination », avant d’améliorer « la réponse judiciaire » et « le soutien aux victimes », et de favoriser l’« égalité des droits ». Enfin, le rapport suggère d’« agir au niveau des discours et des idées » pour « refuser la racialisation des questions ». En revanche, il ne saurait être question d’instaurer un « ciblage des politiques » contre la « discrimination » en utilisant des critères qui tendraient à « dresser une partie de la population (et des structures) contre l’autre ». 

Dans une large mesure, le rapport constitue un travail scientifique, et les « questions méthodologiques » comme les moyens mis en œuvre pour l’enquête sont clairement exposés. « Trois types de données » sont privilégiées : « des sources d’information existantes (bibliographie, statistiques, vidéo, textes juridiques…) », « une série de 34 entretiens semi-directifs » auprès de « 39 personnes » (« employeurs » et « associations d’employeurs », « syndicat », « institutions publiques », « intermédiaires institutionnels ou associatifs », « agence d’intérim » et « association »), et « une série de questionnaires envoyés à toutes les missions locales et PAIO, ainsi qu’à tous les correspondants CIPPA et MIGEN (Éducation Nationale) de la région ». Partant du constat d’un « relatif vide d’analyse et de discours, de manière générale, sur cette question au niveau régional », l’approche privilégie « le relevé des perceptions et des représentations des différents acteurs confrontés, directement ou indirectement, à cette problématique ».

En termes de valeurs, le rapport soutient la « relative prise de conscience du phénomène », et s’inscrit dans le souci de la « liberté individuelle » et des « Droits de l’homme ». L’auteur souhaite faire preuve d’équilibre, en ne stigmatisant pas les entreprises, mais sans oublier non plus la « souffrance » des victimes de la discrimination. Le rapport s’achève sur une « conclusion passablement pessimiste » mais en soulignant qu’il existe aussi des possibilités de « réponse » au phénomène, en dépit de sa « complexité », de « son caractère tabou » et des « positions conflictuelles des uns et des autres ». S’interrogeant sur les propos d’un interviewé qui évoquait un possible « raz-de-marée de délinquance lié à la déstabilisation », le rapport indique qu’« il ne faudrait pas attendre que gronde la révolte pour prendre la pleine mesure de la situation ».

BATAILLE Philippe, Le racisme au travail, Éditions La Découverte, 1997. 
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Résumé
L’ouvrage présente une enquête conduite à la demande et au sein de la CFDT, afin de mieux appréhender la réalité du « racisme au travail ». Au travers de nombreux exemples, dans des entreprises privées et dans des administrations publiques, l’acuité du phénomène est mise en évidence, et le propos insiste notamment sur les liens entre ses aspects idéologiques et pratiques.  
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Dans l’analyse qu’il propose du fonctionnement du « monde du travail » en France, l’ouvrage s’intéresse d’abord aux « syndicalistes », et en premier lieu aux adhérents et militants de la « CFDT » avec qui l’enquête a été conduite. C’est bien cette « structure syndicale » qui a « sollicité » le CADIS pour étudier « le racisme au travail », dans l’espoir de pouvoir opérer « un renversement de tendance », dans un contexte où de nombreux « syndicalistes » sont conscients d’une faible résistance à « la banalisation des propos et des conduites racistes » dans les entreprises et les administrations. Dans une perspective historique, l’ouvrage rappelle que « le mouvement ouvrier dénonce depuis toujours » mais « avec des hauts et des bas, les comportements et les attitudes racistes sur le lieu de travail ». La « rencontre entre les travailleurs français et les travailleurs immigrés, y compris lorsque ces derniers avaient des origines européennes et qu’ils s’apparentaient au catholicisme » a souvent généré des « tensions », parfois tragiques, et le mouvement syndical n’a pas toujours su les éviter. Ce n’est que depuis le « milieu des années 1980 » que celui-ci « revisite ses positions » en la matière, et d’ailleurs « sans nécessairement renier ses traditions ». Il est entré dans une période de crise et d’« interrogation », en raison notamment de la « diffusion des idées d’extrême droite dans la classe ouvrière ». S’il apparaît désormais que « la CFDT et la CGT (…) ont bien saisi le défi » que représente le « racisme », l’auteur souligne aussi le décalage pouvant exister entre le fort engagement des instances dirigeantes et le « faible intérêt » suscité par le sujet au plan local. L’enquête révèle la « gêne » et parfois la « maladresse » des « syndicalistes » pour aborder les questions du « racisme » et de « l’ethnicisation des tâches ». Plusieurs facteurs rendent difficile leur positionnement dans ce domaine : l’attitude des salariés et de certains syndicalistes eux-mêmes, mais aussi la « réaction de la maîtrise et de l’encadrement », qui utilisent parfois le « racisme » comme « technique de commandement », et aussi la « concurrence syndicale » qui peut à l’inverse déboucher sur un « ethnoclientélisme ». Pour une section syndicale, le risque est d’être « identifiée à des origines ethniques », ce qui limite alors son « développement ». Au final, l’auteur note des difficultés mais aussi des efforts pour affirmer une position syndicale sur ce terrain. Il existe des différences de positionnement entre les militants CFDT, mais moins sur l’objectif de lutte contre le « racisme » et de promotion des « valeurs » de l’organisation que sur les modalités concrètes d’action.

Le deuxième groupe largement présent dans l’ouvrage est celui des populations étrangères et/ou immigrées. C’est d’abord le cas des « plus anciens des travailleurs immigrés » qui est cité, ces derniers étant régulièrement exposés à des « propos racistes » : si leur « identité de travailleurs leur donne une assurance qu’ils ont acquise au fil du temps », elle ne peut « les protéger pour autant » et nombreux sont ceux qui « ne répondent pas aux attaques » afin de « ne pas envenimer les situations ». Certains d’entre eux peuvent demander le soutien des syndicats, et d’autres « inventent ou retrouvent les barrières communautaires et protectrices de leurs identités d’immigré ou d’enfant d’immigré dont ils s’étaient partiellement ou totalement émancipés ». L’auteur souligne que la « figure du travailleur immigré docile, accomplissant sa tâche sans rechigner et ne comprenant pas toujours ses droits, ou ne cherchant pas à les faire valoir » reste d’actualité, notamment pour certaines « entreprises qui recrutent une main d’œuvre peu qualifiée » et entretiennent des rapports d’« exploitation » avec leurs employés. C’est le cas des travailleurs agricoles âgés rencontrés pendant l’enquête : derrière leur calme apparent pointe leur « colère » face à une « vie de travail désarticulée » et à la précarité de leur situation professionnelle, menacée par la « mécanisation » et l’apparition d’une « main d’œuvre concurrente qui se gardait bien dans le passé de rechercher ce type de travaux ». Ils sont soumis « au bon vouloir patronal » comme à « celui de la collectivité et de ses représentants institutionnels », et ils constatent que la « logique de non-reconnaissance de leurs droits (…) s’étend maintenant à tous les aspects de leur présence sur le sol français ». L’ouvrage évoque ainsi les embauches à la journée en dehors de tout cadre légal, et les renvois systématiques lorsque les ouvriers demandent une augmentation de salaire : les arguments mobilisés pour justifier ces pratiques sont souvent fallacieux et racistes, comme l’affirmation que certains ouvriers qui seraient « allés à la Mecque » refusent ensuite de « participer à la production de vin ». Dans un tel contexte, mieux vaut, pour être embauché, dire que l’on ne sait « ni lire, ni écrire, ni parler français » car le moindre « signe d’intelligence » peut conduire au licenciement. Dans l’ensemble, la « rage » des « travailleurs immigrés » est aussi très forte concernant la situation de leurs enfants qui s’insèrent difficilement sur le marché du travail en France. La situation des « plus jeunes » diffère dans une certaine mesure de celle de leurs parents : leur « sensibilité au racisme » s’appuie sur un « mélange d’inquiétude et de susceptibilité qui contraint leurs détracteurs à une plus grande prudence que lorsqu’ils s’en prennent à la figure traditionnelle du travailleur immigré ». Face à « la dextérité des jeunes dans les joutes oratoires », leurs agresseurs s’en tiennent davantage à l’entre-soi, et passent par exemple au « patois local ». Dans le cas de la ville d’Alès, l’ouvrage observe un glissement, de la génération des « pères » à celles des « enfants », d’une image du « bon Arabe » à la fois « exploitable et exploité » à une autre, celle de « l’Arabe qui relève la tête [et qui] devient dangereux ».  La distinction entre « jeunes étrangers » et « jeunes Français de couleur » semble quant à elle peu pertinente : tous peuvent en effet être exposés à un « réflexe de fermeture » qui les maintient « à l’écart du travail parce qu’ils ne satisfont pas aux représentations culturelles d’un employeur ». D’une manière générale, « les victimes ciblées de cette atmosphère sont notamment les Maghrébins et les Noirs, africains ou français, comme les Antillais des départements d’outre-mer et autres « Domiens » ». L’ouvrage rappelle enfin l’existence de luttes sociales conduites par des « travailleurs immigrés », celles-ci ayant parfois eu lieu en dehors des cadres syndicaux traditionnels « dès le début des années 1970, et plus nettement encore au cours des années 1980 » : à cette époque, « les jeux syndicaux ont alors été pour le moins ambigus ». 

La présentation du « monde du travail » tient compte ici des discours et des pratiques des personnels n’étant pas eux-mêmes « étrangers » ou « immigrés ». On trouve mention d’un « groupe des Alésiens français de « souche » », d’un « collectif des travailleurs nationaux de « souche » ou d’origine européenne », et des « ouvriers d’une grande entreprise métallurgique (secteur de l’automobile, est de la France) » qui détruisent une salle de prière musulmane pour défendre ce qu’ils considèrent comme « leur identité industrielle et culturelle, régionale (ici alsacienne) mais aussi nationale et même européenne ». La société française est ainsi décrite comme sachant témoigner « d’une remarquable capacité à se référer au message des droits de l’homme, en parlant constamment de la promotion de l’égalité et de l’abomination des barrières qui la gênent » mais tout en « tolérant des pratiques qui démentent quotidiennement ce message ».

L’ouvrage est consacré pour une part importante à la situation prévalant dans les « entreprises », et rappelle que par le passé « des secteurs complets de l’économie, comme le bâtiment et la métallurgie, ont abondamment recouru à l’immigration pour se développer ». Aujourd’hui, d’autres secteurs prennent le relais, comme le « nettoyage industriel ». Dans ce cas, plusieurs éléments, à la fois sociaux, raciaux et de genre, permettent de parler d’« exploitation » des salariés : ceux-ci sont ainsi mis en concurrence pour accéder aux « chantiers » les plus rémunérateurs, ce qui place notamment de nombreuses femmes dans une grande précarité. Il arrive que les entreprises de service s’adaptent aux demandes de leurs clients, et modifient les noms de famille des employés ou les changent de « chantier » si leur nationalité ou leur origine ne conviennent pas. D’autres exemples d’entreprises sont présents dans l’ouvrage, comme celui d’un grand « parc d’attraction » américain et celui d’« un grand magasin d’ameublement de la région parisienne » venus des « pays scandinaves ». Le positionnement des « directeurs du personnel » et autres « responsables des ressources humaines » apparaît souvent ambigu : ceux-ci tendent à « nuancer la place que tient le racisme dans leur entreprise », ou ils acceptent de condamner « les conduites racistes si elles étaient prouvées » mais en essayant toujours « d’avancer une explication qui les dédouane de toute responsabilité ». La plupart du temps, ils s’opposent aux travaux de recherche qui permettraient d’éclairer la question au sein de leurs entreprises.

L’État, les institutions publiques et les « entreprises nationalisées » font aussi l’objet d’une attention particulière, d’abord en qualité d’employeurs. Le constat formulé est sévère : « l’attitude générale de la fonction publique vis-à-vis des étrangers fait penser en bien des points aux pratiques du secteur privé, et même à certains égards elle en indique le chemin : l’étranger y est tantôt utilisé, parce qu’il satisfait des besoins de main-d’œuvre, tantôt interdit d’accès, pour protéger un marché du travail qui représente le quart de l’emploi total ». Les travaux de Danièle Lochak permettent ainsi d’affirmer que l’« exclusion » des étrangers des emplois stables de la fonction publique (à l’exception des étrangers nationaux de l’Union européenne « depuis le 26 juillet 1991 ») « s’est étendue par contagion à la plupart des emplois du secteur public et nationalisé ». En fait, il s’agit bien d’une « stigmatisation accrue des étrangers non européens », ce qui se retrouve par exemple dans l’enseignement supérieur, la recherche, la médecine en hôpital ou la police. L’ouvrage évoque plusieurs exemples de « plaisanteries de mauvais goût » et de comportements plus agressifs qui attestent de l’existence de « comportements » et d’« attitudes racistes entre fonctionnaires au sein d’un même corps ou d’un même service ». Si « ces expressions du racisme provoquent chez ceux qu’elles atteignent une plus grande indignation que dans le secteur privé », leur « statut » ne suffit pas à les en préserver, alors même qu’il témoigne de « pratiques culturelles conformes à celles de la moyenne des Français ». L’auteur constate aussi que « dans la fonction publique, on s’autorise parfois des attitudes racistes vis-à-vis du personnel extérieur ou hors statut, alors qu’on se les interdit vis-à-vis d’un fonctionnaire ». Le « racisme  dans la fonction publique »  peut aussi s’exprimer dans le rapport aux usagers, comme l’illustre le cas de la police. L’auteur rejette l’idée d’une « culture raciste dans la police » ou d’une « orientation institutionnelle raciste dans la définition de sa pratique », mais il soutient l’existence d’un « racisme dans la police », qui semble plus ou moins bien contenu par l’institution. Certain policiers se trouvent ainsi convaincus de leur abandon par la société et de la perte des « valeurs » au sein des institutions : ils passent alors « de la défense de l’ordre républicain » à celle « de la nation, et du devenir troublé de l’identité nationale ». Mais cette forme de « républicanisme », vu comme une « perversion de l’idée républicaine », s’exprime dans « d’autres corps professionnels » comme « l’école et la justice ». A chaque fois, les « immigrés usagers » sont désignés comme « les principaux auteurs et responsables du désordre ». Chez certains agents, c’est « l’idée même de service public » qui est mise à mal lorsqu’ils « ont le sentiment d’être mis en situation d’infériorité par rapport à des étrangers ». Un dernier cas concerne enfin les « fonctionnaires » confrontés aux « demandes d’usagers à connotation raciste », comme les « travailleurs sociaux », les « professionnels des « missions locales » », ou les « agents de l’ANPE qui négocient directement au téléphone » avec des employeurs. Leur travail s’avère difficile en l’absence de « recours pour contraindre et éventuellement sanctionner les employeurs qui se laissent aller à des expressions racistes ». Au final, il semble que « pour l’heure (…) l’État français comme employeur [n’ait] pas véritablement indiqué un chemin ni témoigné d’une capacité incontestable à prendre en charge les dérives racistes qui s’expriment dans ses rangs, ou à répondre sans concession aux invitations au racisme qui sont lancées à ses fonctionnaires ». 

Un dernier acteur politique est évoqué à plusieurs reprises dans l’ouvrage : « le Front national », qui semble vouloir « investir le champ syndical » par une stratégie d’« entrisme ». L’auteur considère qu’« aujourd’hui, les expressions du racisme, mêmes atténuées par rapport à certaines bouffées xénophobes d’antan, se régulent moins facilement, dès lors qu’elles sont entretenues politiquement ». Or si « le patronat et les « syndicats tentent en général de résister aux assauts du Front national », les « occasions de propagande » ne manquent pas, comme lors des élections ou de certains « évènements nationaux ou internationaux ». 


En termes de problématisation, le « racisme » est la notion clef de l’ouvrage. L’auteur cherche à montrer comment il « s’exprime dans le monde du travail » et dans les « pratiques professionnelles », et il invite d’abord à rompre avec les discours qui verraient le « monde du travail » soudainement touché par des logiques qui l’auraient épargné jusque là. Celles-ci semblent bien trouver des « relais dans l’organisation du travail » et « dans des rapports de domination, où les immigrés et leurs enfants sont confinés dans des positions qui ne tiennent pas compte de leurs qualités personnelles ». A partir de nombreux entretiens, plusieurs « expressions « banales » du racisme en entreprise » sont mises en évidence. Certains discours évoquent ainsi les risques d’implosion et d’« émiettement culturel de la nation française » face à la menace musulmane notamment, ou insistent sur la nécessité de protéger l’identité française, le cas échéant directement par les individus eux-mêmes. Mais dans l’ensemble, et concernant « les critères d’appartenance à l’identité française », il apparaît que « seuls ceux qui les définissent sont en mesure de les satisfaire ». Tous ces discours reposent sur une réelle confusion, et associent par exemple un « dégoût des Maghrébins » à la négation de toute forme de « racisme », au motif qu’il ne faudrait pas faire de « différence entre les races ». De nombreuses catégories englobantes et stigmatisantes sont utilisées (« Arabes », « musulmans », « Maghrébins »), celles-ci pouvant d’ailleurs, selon les circonstances, ne pas s’appliquer à certains collègues. Nombre de ces discours associent des éléments d’actualité passés et présents, suivant en cela la « trame idéologique du racisme » utilisée par « le Front national ». Le thème de « l’immigration », qui « confond étrangers et enfants d’immigrés, suffit pour expliquer une somme de phénomènes qui n’ont a priori aucun lien entre eux, comme l’affaiblissement des valeurs traditionnelles ou la durée de la crise économique française ». Certains arguments reviennent régulièrement, concernant « le statut des femmes dans la religion musulmane » ou le fait que « les musulmans auraient refusé de se plier aux règles de fonctionnement de la société française, contrairement à ce qu’auraient fait avant eux les immigrés polonais ou italiens ». Dans tous les cas, il s’agit de « rappeler l’infériorité de l’immigré dans l’organisation du travail » et de « justifier cette infériorité au nom d’une différence culturelle qu’on lui interdit d’exprimer, mais à laquelle on le ramène sans cesse ». Certains propos sont euphémisés – on parlera de « profil » ou de « risque » – mais  tous ne le sont pas. 

Plusieurs discours évoquent un « racisme équilibré », qui désignerait des situations dans lesquelles le « racisme » peut exister, mais sous une « forme différente de celle qui se rencontre à l’extérieur de l’entreprise » : il serait relativement contrôlé, sous l’effet de la « fonction de sociabilité » de « l’entreprise », et de la « solidarité ouvrière » dont les « valeurs (…) procurent une protection contre les attaques ou les mises en cause racistes ». Un argument similaire voudrait que ce « racisme » soit « voilé », « masqué » ou « étouffé » en raison de « l’obligation » de travailler en commun. Il semble que cela dépende du système de contrôle et de sanction exercé dans l’entreprise à l’encontre des « expressions du racisme », mais de manière générale, l’auteur remet en question ces affirmations. En effet, les « valeurs ouvrières » ne semblent pas se diffuser à l’extérieur des espaces de travail, et c’est dans certains « lieux intermédiaires » comme les « vestiaires » et « les bus de l’entreprise » que peuvent éclater des « bagarres entre ouvriers », dont certaines comportent une dimension « raciste ».  Il semble que « la relation de travail industriel [contienne] les expressions du racisme plus qu’elle ne les [fasse] reculer », en utilisant notamment « l’euphémisme » et « la blague ». Les menaces de sanctions du « patronat » et le risque de « réaction » des « victimes » favorisent cette « régulation », mais celle-ci n’est pas sans faille : dans certaines entreprises, « les ambiances racistes » peuvent se trouver « considérablement alourdies », et lorsqu’un groupe a « la certitude de la connivence idéologique, les propos se relâchent ». Dans un certain nombre de cas, le « lieu de travail » s’apparente plutôt à un « déversoir qui permet la formulation de frustrations et de rancoeurs vécues ailleurs ».

L’auteur s’attache à distinguer le « racisme » d’autres « logiques du refus », qui s’apparentent plus généralement à une opposition au « changement culturel » : il semble que « l’espace de travail [perde] sa fonction intégratrice » et se limite désormais à accueillir « en priorité du déjà connu, du ressemblant, du déjà formé ». Mais cette valorisation des « attitudes conformistes » s’articule aussi facilement à une défense de l’« identité française » qui s’appuie sur la confirmation des « a priori racistes ». Tout cela vise à « démarquer la culture française, et au-delà européenne, des cultures africaines, surtout maghrébine », et à « dénoncer les particularismes religieux ». L’ouvrage avance que la société française est entrée dans un « nouveau contexte » dans lequel « il n’est plus question d’accepter ni même de supporter des affirmations identitaires, et notamment religieuses et musulmanes » car celles-ci apparaissent comme « une menace pour l’ensemble de la société française ». Dans cette perspective, posséder la nationalité française ne change quasiment rien, comme en atteste le cas des « Antillais » ou des « Réunionnais ». La « maîtrise de la langue française » ou la possession de « diplômes » n’ont guère plus d’effet. 


Si le « racisme » est envisagé ici d’abord dans sa dimension discursive, au travers notamment de ses emprunts à « l’idéologie du Front national », il est aussi présenté comme un ensemble de « pratiques » et de « comportements ». Il s’agit d’un « phénomène qui a envahi toute la vie sociale, politique et culturelle du pays », et « le monde du travail » semble bien être « devenu un lieu de production du racisme, puisque son organisation en invente de nouvelles expressions, comme avec l’ethnicisation des tâches ». L’ouvrage s’inscrit clairement dans l’approche de Michel Wieviorka, qui souligne « l’importance de maintenir unies l’analyse de la pratique et celle du préjugé qui la fonde », et la deuxième notion clef de l’ouvrage est celle de « discrimination », qui renvoie par exemple à des cas de ralentissements de carrières « à cause de considérations ethniques ou raciales ». L’auteur fait preuve d’une réelle prudence sur cette question, car « entre réalité et interprétation abusive, il devient impossible de trancher », et « il n’est pas aisé de connaître l’ensemble des motivations qui incitent un chef d’atelier ou un chef d’équipe à bloquer la mobilité ascensionnelle d’un de ses ouvriers ». Il n’en demeure pas moins qu’existent « des cas patents de blocage pour discrimination raciale ». Les liens entre idéologie « raciste » et « discrimination » sont d’ailleurs plus nets si l’on considère que « la discrimination à l’embauche satisfait au projet de protection de l’identité européenne », permet de « réserver le marché du travail à des nationaux » et les protège d’éventuelles « percées culturelles non désirées et non admises ». De nombreuses professions sont fermées aux « étrangers », comme « les métiers de médecin, de sage-femme ou bien encore de chirurgien-dentiste », et aussi « toute une série de professions liées à l’exercice de la justice, comme celle d’avocat, d’huissier ou bien encore de notaire ». Mais s’ils sont « exclus de millions d’emplois par des voies licites, et donc en aucun cas condamnables », les « étrangers » sont aussi « écartés d’une série d’emplois par des procédés illicites », de la même manière que peuvent l’être les « femmes, victimes d’inégalités et d’injustices dans le travail et plus encore dans leur rétribution », mais aussi les homosexuels ou les « chômeurs plus âgés ». La difficulté principale consiste alors, pour le « chercheur » comme pour la « victime », à pouvoir apporter la « preuve » de ces « discriminations ». Sur ce point, l’ouvrage signale les limites des données statistiques de l’INED et de l’INSEE, qui indiquent clairement l’existence d’une « « sous-employabilité » des jeunes d’origine étrangère », mais ne parviennent pas à expliquer les « logiques qui y président ». 

La notion de discrimination n’apparaît pas comme la seule capable de rendre compte de ces logiques sociales, et celle de « ségrégation » lui est parfois préférée : ainsi, une « agression » à l’encontre d’un travailleur « maghrébin » sera présentée comme l’« annonce [d’]une autre forme de discrimination » qui est la « ségrégation », c’est-à-dire une « mise à l’écart, malgré les efforts consentis pour continuer à exister sur le marché du travail ». Un autre cas est celui d’une employée qui a toujours « donné satisfaction » mais dont les employeurs découvrent « l’origine maghrébine » : elle sera marginalisée dans l’entreprise, ce qui « n’est plus de la discrimination mais de la ségrégation » à l’encontre de « ces femmes [qui] sont directement et personnellement victimes du rejet que suscite la présence sur le sol français de leur communauté d’origine ». L’ouvrage insiste néanmoins sur l’importance des logiques de « discrimination », et constate l’absence de « diagnostic exact » sur ce point en France, contrairement à ce qui existe aux « Etats-Unis » ou au « Canada ». Une définition en est donnée : « la discrimination raciale à l’embauche est d’abord l’expression dominante du racisme qui s’est diffusé dans les populations protégées, celles qui ont un emploi ou du pouvoir, et qui utilisent leur pouvoir pour mettre en pratique leurs convictions idéologiques et tenir à l’écart des franges élargies de la population qu’elles ne veulent pas côtoyer ». Cela renvoie à « la profondeur d’un malaise plus général de la société française, incapable de gérer autrement que sur le mode du blocage et de la crise une transformation durable des identités ». L’articulation entre discours et pratique est ainsi très claire : « en jouant sur le registre des amalgames entre les faits de délinquance et leurs auteurs supposés, la discrimination raciale à l’embauche s’explique désormais par le rejet d’une population dont les traits culturels perturbent le cadre normal des identités au travail ». Un « militant de la CFDT » résume en ces termes la situation de l’emploi en Alsace : « D’abord les gens du cru, ensuite les Français de l’intérieur, et après les étrangers. C’est comme ça ».


Deux autres modes de problématisation apparaissent dans l’ouvrage. Le premier envisage la société française en termes de relations interethniques ou intercommunautaires, et signale une « ethnicisation » et une « racialisation des tâches » : ces logiques s’expriment notamment dans une tendance à « la répartition du travail en fonction des origines ethniques et des couleurs de peau ». Le second renvoie à la notion d’intégration, mais celle-ci n’est pas vraiment développée : l’auteur évoque plutôt dans le monde du travail l’existence d’« une conception désuète de l’intégration, incapable de penser la différence culturelle, et de plus en plus crispée sur la défense d’un « modèle français d’intégration républicaine », lourd de promesses d’égalité et de solidarités non tenues ». Cette approche de l’« intégration » tend alors à se transformer « en nationalisme, en racisme et en xénophobie ». Enfin, d’autres notions proches sont aussi mentionnées, comme celles de « discrimination subtile », de « racisme institutionnel », de « discrimination « systémique » ou « structurelle » ». 


On ne trouve pas de véritable proposition d’ordre opérationnel dans ce texte, mais quelques arguments intermédiaires entre l’analyse et la suggestion de principes d’action : la plupart concernent l’engagement syndical contre le « racisme ». L’auteur considère ainsi que « la mobilisation du syndicaliste implique un double refus », celui de « s’enfermer dans un silence qui pèse mais qu’il ne rompt pas » et celui « d’écarter l’invitation à mener une lutte purement politique contre un adversaire qui [l’éloigne immanquablement] de son champ de légitimité ». Il est aussi affirmé que « la voie de l’action ne se dégage » que « lorsque le syndicaliste se met en accord avec son identité de militant et qu’il imagine une intervention sur son lieu de travail ». Plusieurs exemples d’actions syndicales sont cités pour avoir permis de déjouer les logiques du « racisme ». L’une d’entre elles concerne le « travail de longue haleine entrepris par les cheminots parisiens » qui ont obtenu que les agents victimes d’agression pendant leur service soient mieux pris en charge par leur entreprise, tandis que sont mis en œuvre des actions de prévention auprès des publics scolaires, dont sont souvent issus les agresseurs. Il est aussi fait mention de « l’indignation » et de « la contestation » déployés pour dénoncer la situation des « maîtres auxiliaires (MA) étrangers » dans l’Éducation nationale. Pour l’auteur, ces exemples « n’impliquent pas une reculade significative du racisme, mais ils rappellent que l’intervention syndicale est toujours possible », surtout lorsqu’elle est conduite « à partir du champ de légitimité du syndicaliste ». Un angle d’action pour les militants syndicaux est ainsi de mettre l’accent sur la dénonciation de toutes les formes d’« exploitation » dans les entreprises et les institutions, publiques comme privées.  Au final, la « parole syndicale (…) n’est entendue que dans la mesure où elle est associée à la promotion des identités au travail et à la défense des intérêts des travailleurs. Seule la légitimité acquise sur le terrain, dans l’action quotidienne au sein des entreprises ou de son service, l’autorise à intervenir face au racisme qu’il constate autour de lui. Inversement, ce type d’intervention risque à tout moment de l’affaiblir s’il ne dispose pas de cette légitimité, qui lui procure une position forte dans l’entreprise et dont la meilleure mesure reste le résultat obtenu aux élection professionnelles ».  

L’ouvrage est clairement scientifique : il présente les résultats d’une enquête, utilise des notions scientifiques, et fait preuve d’une réelle précaution en ne prétendant « ni à l’exhaustivité, ni à la représentativité statistique, si tant est qu’une telle prétention ait un sens en sciences sociales ». Une « note méthodologique » rappelle que l’auteur a souhaité « dégager la structure d’un problème, et le poids des logiques qui le constituent », à partir d’un « contact prolongé sur le terrain » et d’un « aller-retour permanent entre son terrain et ses analyses ». On trouve retranscrits de larges extraits de discussions avec des interviewés, et notamment avec des syndicalistes CFDT. Dans une perspective sociologique, une grande importance est conférée aux « plaisanteries », qui, au-delà de leur aspect anodin, ont en réalité « des conséquences concrètes pour leurs victimes ». La particularité des rapports entre chercheurs et militants est elle-aussi soulignée : une telle « rencontre (…) n’est jamais évidente » et « s’agissant du racisme, elle s’est révélée constamment délicate ». Les enquêteurs ont été confrontés à de nombreuses défections, à un manque d’intérêt qui cachait sans doute souvent une crainte d’aborder le sujet, voire une méfiance pour une démarche dont on soupçonnait qu’elle n’était pas favorable à l’idéologie du « racisme ». Nombre des refus de participer ont ainsi considéré que « ce combat ne [relevait] pas des attributions du syndicaliste ». 

On peut relever dans le texte certaines préférences d’ordre moral, comme la critique des pratiques d’agents publics « qui atteignent de manière privilégiée des usagers étrangers, immigrés, ou perçus comme tels » alors qu’ils « ont pourtant droit à la même qualité de service que les autres », ou celle concernant la situation des « enfants » de travailleurs immigrés, qui sont fortement inscrits dans la culture française mais sont confrontés à des « discriminations raciales » : « là est l’injustice ».
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Résumé
Ce rapport scientifique analyse l’opération de construction puis de mise en activité du centre commercial « Grand Littoral » dans les « Quartiers nord » de Marseille, en insistant en particulier sur les modalités de sélection du personnel engagé pour ces deux phases successives. Soumis aux demandes pressantes des habitants des quartiers environnant le futur complexe, les entreprises engagées dans son lancement ont ainsi du appliquer un principe de « préférence locale » et recourir à la médiation du service public de l’emploi. Le rapport s’intéresse aussi particulièrement aux enjeux liés à l’ethnicité dans le contexte marseillais. 
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Lecture critique

Les premiers acteurs présents dans le rapport sont les habitants des « Quartiers nord », qui sont d’abord présentés en tant que « populations défavorisées », qui vivent dans les « quartiers des villes ou des banlieues » et occupent des emplois « précaires » ou « à temps partiel », quand ils ne sont pas soumis à une « inactivité » qu’ils n’ont pas choisie. Les « ressources des ménages » sont « faibles », « souvent irrégulières » et elles s’appuient sur « diverses allocations d’assistance ou d’aide sociale ». Ensuite, le groupe des habitants est composé pour une part importante de populations « dites « immigrées » », ce qui signifie qu’on leur « impute une origine étrangère (qu’elles revendiquent parfois) ». Mais caractériser en ces termes ces populations ne va pas de soi, et les auteurs font preuve d’une certaine prudence en insistant sur les enjeux épistémologiques et politiques liés aux choix de vocabulaire. Les expressions officielles « populations étrangères » et « populations immigrées » ne peuvent rendre compte que d’une partie des logiques sociales, en renseignant par exemple sur le nombre et l’origine géographique des populations ainsi définies. L’« ancienneté » et la « stabilisation des vagues migratoires des années 60 » sont connues, au même titre que le ralentissement des arrivées qui a suivi le « durcissement des règles régissant les droits d’entrée et de séjour des étrangers depuis le début des années 1970 ». Les informations générales sur « l’emploi, les qualifications et les secteurs d’activité » des « actifs immigrés » permettent d’affirmer qu’ils se situent « très majoritairement dans le secteur privé », en raison notamment de restrictions d’embauche liées à la nationalité. Ils exercent aussi souvent « dans les secteurs aux conditions de travail les plus dures (Construction, Bâtiment et Travaux Publics) » et fortement sensibles aux variations de « conjoncture ». Ces populations sont davantage exposées au chômage, et « quelle que soit leur catégorie professionnelle », elles « sont en position particulièrement vulnérable sur le marché du travail ». Cependant, le rapport souligne les « faiblesses » des « sources statistiques » françaises, qui se traduisent notamment par la « « disparition statistique » des enfants d’immigrés ». D’une manière générale, les pouvoirs publiques français ignorent les « affiliations ethniques, religieuses, linguistiques et a fortiori « raciales » ». S’appuyant sur « des méthodes de recueil indirectes et qualitatives », certaines « estimations » cherchent à en rendre compte, mais il s’agit surtout de travaux de sciences sociales sans véritable « représentativité », d’autant que la « loi informatique, fichiers et libertés » de 1985 encadre strictement ce type de travaux. 

Concernant le terrain de l’enquête, les auteurs mettent en évidence la mobilisation et le « rapport de force créé par les habitants » qui ont permis de favoriser « de façon quantitativement et qualitativement significative les embauches « locales » », même si des « rivalités » et des  « antagonismes » ont aussi opposé « les habitants des cités proches ». Tous les espoirs de recrutement n’ont pu être satisfaits, et les habitants ont du accepter le travail de régulation du service public de l’emploi. Il y a tout de même eu quelques « heureux » recrutés, qui « n’ont renoncé ni à leur sens critique (…) ni au souhait d’une amélioration de leur situation professionnelle ». Au final, l’atmosphère générale qui règne au sein de l’hypermarché semble « relativement détendue » et le « climat de travail » a « été unanimement présenté sous un jour plutôt sympathique ». 

Un deuxième groupe d’acteurs est largement présent dans le rapport : il s’agit de l’État et des institutions publiques. Au plan national, c’est « la tradition dite « républicaine » de la France » qui est revendiquée, et qui vise à « promouvoir, voire [à] célébrer un « modèle d’intégration » basé sur le rapport direct entre l’individu-citoyen universel, délivré de toute sujétion oppressive et de toute appartenance collective » d’une part, et « l’État-nation » d’autre part. Pour les auteurs, « la réponse française à la diversité culturelle et ethnique est donc clairement l’assimilation ». Toutefois, il est apparaît aussi que l’« arsenal législatif » contre « les atteintes aux droits de l’homme » ou « les appels à la haine raciale » soit davantage « défensif » que « préventif », et qu’en matière de « discriminations ethniques, raciales ou religieuses », la « protection » soit « gravement inopérante ». En effet, le « plaignant » ne peut presque jamais apporter la preuve de « l’intention discriminatoire », et aucun dispositif de « discrimination positive » n’est prévu afin de « compenser les inégalités collectives héritées du passé ». Ces enjeux sont alors traités au sein de politiques plus globales de « lutte contre l’exclusion sociale », dont les résultats en matière de lutte contre les discriminations semblent faibles : ces politiques sont « extrêmement éparses et diversement ciblées en termes d’objectifs comme en termes de publics ». Le « modèle français » révèle donc « un décalage entre ce que dit le droit et ce que font les institutions censées le respecter, voire l’imposer ». Le rapport pointe notamment les insuffisances du travail de « la police », des « organismes gestionnaires du logement social » et de « l’école publique ». Si certaines institutions essaient « d’éviter le « durcissement » des clivages ethniques » et veulent « protéger les individus », elles ont tendance à manipuler « sans cadre ni sanction des catégories ethniques, voire raciales », ce qui est « source de tensions » et « d’effets pervers ». Face aux critiques croissantes formulées à l’encontre du « modèle républicain », certaines « évolutions » semblent « en cours » : il existe bien des volontés de rechercher, « par des voies diverses et parfois divergentes, des moyens plus efficaces de défense des minoritaires ». Mais l’attachement de la société française à son « modèle » et à ses « valeurs » s’exprime par un rejet de toute « production de données quantitatives référées à la « race » ou à l’origine « ethnique » », et les « politiques correctives de type « discrimination positive » telles qu’elles ont été développées aux Etats-Unis » sont exclues. Les débats publics s’en tiennent le plus souvent à un rejet « des modèles « communautariste », dit anglo-saxon, ou « ethnique », dit allemand ».

Dans leur enquête, les auteurs mentionnent surtout les « pouvoirs publics » qui ont été impliqués dans l’opération « Grand Littoral », à commencer par « la Préfecture » qui est présentée comme le « lieu symbolique de la puissance et de la capacité d’intervention de l’État », avec laquelle « les populations, et particulièrement celles issues de parents immigrés, entretiennent des relations au moins distantes, sinon méfiantes ». Or au cours de l’opération, le rôle de cette institution va se modifier et celle-ci va devenir « un lieu de régulation et de concertation où s’est progressivement élaborée une « règle du jeu » ». Le deuxième acteur public engagé dans l’opération est le « service public de l’emploi », qui est lui parvenu à s’imposer « comme centre de régulation » en persuadant tous les acteurs qu’ils pourraient bénéficier du « respect » de cette « règle du jeu ». Le rapport insiste sur la « réelle remise en cause [des] méthodes traditionnelles » de cet acteur public, qui l’a conduit par exemple à travailler de manière plus importante avec « l’Inspection du travail ». Cette dernière, constatant à un moment donné de nombreuses « infractions à la législation du travail » et des « entorses aux règles de sécurité », menace d’arrêter partiellement le chantier. Au final, « les représentants des organismes publics pour le travail et l’emploi » revendiquent plusieurs « motifs de satisfaction » : le « respect du code du travail », la « protection des salariés », la « qualité du service rendu aux employeurs » et la « reconnaissance » générale de leur travail. 
Un troisième groupe d’acteurs est celui des « entreprises », qui ont longtemps cru être « préservées » des enjeux de « racisme » et de « discrimination », mais qui y sont aujourd’hui directement confrontées, en raison des évolutions du débat publique en France et des tentatives d’infiltration de « l’extrême-droite ». Si le « Conseil National du Patronat Français » a engagé « une campagne et un comité de réflexion intitulés « Citoyenneté de l’entreprise » » afin de « participer à la « lutte contre l’exclusion » » et de favoriser le « développement de l’environnement de l’entreprise », les auteurs soulignent en revanche qu’aucune entreprise n’a développé « explicitement une politique de prévention contre le racisme et la xénophobie dans le travail ». Dans l’enquête, les auteur mettent en évidence « les procédures de recrutement du personnel » de l’« hypermarché (Continent) » sur le site « Grand Littoral », et qui ont fonctionné de manière originale, sous l’influence de la mobilisation des habitants des quartiers environnants : dans l’ensemble, les différentes entreprises engagées (le « groupe Tréma », « l’hypermarché Continent », le « groupe Promodès », …) ont du accepter de renoncer partiellement à « leurs prérogatives en matière d’embauche, pour le prix de la paix sociale », et s’en remettre au « rôle de médiation des institutions publiques ».

Dans l’opération, d’autres acteurs ont aussi joué un rôle, comme les syndicats, les associations, et certaines organisations politiques. La « C.G.T. » a été l’acteur syndical le plus investi, mais pour cette organisation, cela n’allait pas de soi « d’accepter la préférence géographique et de déroger au principe de la mise en valeur de la compétence professionnelle ». Ainsi, « substituer le « territoire » au savoir-faire lors des processus de recrutement » entrait en contradiction avec la « forte tradition des syndicats de métier (…) dans ces organisations ». La « Fondation Agir Contre l’Exclusion (FACE) » a quant à elle joué un rôle d’intermédiaire et a participé à la formation de cadres de l’hypermarché Continent : ses compétences « dans le domaine de l’insertion des personnes en grande difficulté pour l’accès à l’emploi » ont été reconnues, mais son positionnement « proche de la concurrence » avec « les autres dispositifs » en charge de cet enjeu ont aussi pu poser problème : les auteurs évoquent « un risque d’effet pervers » au sujet des différences constatées entre « les contrats d’embauches négociés » par cet organisme et ceux négociés par l’ANPE. Le rapport évoque enfin le « médiateur social de la Mission Emploi – G.P.U. », chargé de faire « l’interface entre les jeunes des quartiers (qui ont sa confiance), les entreprises (qui ont eu souvent besoin de lui comme « pompier ») et les institutions (qui financent – mal – son poste et lui confèrent une reconnaissance officielle) ».  S’inscrivant dans un contexte ethnicisé (il est lui-même d’« origine maghrébine »), sa mission s’avère particulièrement difficile : elle consiste à « maintenir la paix sociale » et à « favoriser le dialogue », même lorsqu’il est directement confronté à des « propos racistes ».


En termes de problématisation, le propre de ce rapport est d’évoquer l’existence de « groupes minoritaires » au sein d’une « population globalement définie comme marginalisée et défavorisée ». Les « Quartiers-Nords » font partie des « secteurs urbains dits « sensibles » » et sont confrontés aux «  difficultés économiques et sociales, voire d’insécurité qui affectent leurs habitants ». Mais ils sont aussi décrits comme des « quartiers pluriethniques », même s’il n’est pas possible de « connaître, même grossièrement, la part des populations d’origine étrangère » qui y vivent. La question posée par les auteurs au début du rapport – « y a-t-il des « ethniques » dans les Quartiers-Nords ? » – s’apparente dès lors à une problématique de recherche. L’appartenance ethnique est ici principalement définie sur le mode de l’imposition, puisque les populations considérées comme « minoritaires » et ayant une « culture « particulière » » sont soumises à une « « différence négative » diversement constituée ». Les auteurs notent par ailleurs l’« absence de définition officielle ou consensuelle » des termes « ethnie » et « groupe ethnique », en particulier pour le sens commun, ce qui permet à des interviewés d’affirmer « tout à la fois » et « sans risque d’infirmation ni espoir de confirmation, qu’« il y a 33 ethnies différentes » dans ces quartiers, que tout le monde ou presque y est « immigré », « minoritaire » ou « différent » et que les étrangers, à proprement parler, sont peu nombreux ». D’une manière générale, les catégories du sens commun apparaissent « hétérogènes » : elles s’appuient selon le cas sur « la nationalité », « la géographie », « la culture », « l’ethnicité » ou « la religion ». La plupart des entretiens conduits avec des cadres de l’hypermarché ont d’ailleurs tendance à se dérouler de la même manière : les interviewés commencent par nier l’importance, voire l’existence de ces enjeux, en utilisant des catégories légitimes de type socio-économique. Mais cet aspect des relations sociales surgit immanquablement dans un second temps, et « l’ethnicité évacuée par la grande porte revient par la petite » : il semble bien que cette interrogation des auteurs « « réchauffe » un sujet délibérément et consensuellement « refroidi » ». Dans ce domaine, l’enquête révèle que seuls les « cadres » ont reçu une « formation » sur le contexte marseillais et le caractère « cosmopolite » de la ville, mais aussi sur les « Tsiganes » et « la religion musulmane ». Il semble que « cette émergence de l’« ethnique », dans la formation des cadres, quelle que soit ses limites et, éventuellement ses interprétations stéréotypées » fasse toutefois « figure d’exception », dans un contexte où l’on attend de ces « élites » une « certaine tolérance à l’égard de la diversité culturelle et de ses manifestations ». En règle générale, cette dimension des relations sociales est passée sous silence, ou elle est du moins « fondue et confondue, indistinctement, dans la catégorie des populations « en difficulté » ou « exclues » ». Pour les auteurs, « le discours de la direction et de l’encadrement de l’hypermarché balance donc entre une reconnaissance de certaines spécificités d’une partie du personnel et la volonté de les occulter ». Cette « approche pragmatique » n’exclut d’ailleurs pas une certaine « imputation ethnique de la religion ».

L’autre thème majeur contenu dans le rapport est celui des dispositifs de « « discrimination positive » en faveur des minorités ethniques », dont les auteurs constatent l’absence totale en France. L’intérêt de l’opération « Grand Littoral » est alors de constituer « un cas particulier d’égalisation des chances basée sur l’application d’une « préférence locale », dans le cadre plus général d’une politique dite de « lutte contre l’exclusion sociale » ». De fait, celle-ci intègre, même de manière silencieuse, une dimension ethnique, liée justement à la composition des quartiers entourant le site : cette « politique de « discrimination positive » » fondée en partie sur le critère géographique du lieu de résidence est mise en place « en contrepartie de l’arrêt des occupations et des violences sporadiques sur le chantier », et sous l’influence du « rôle régulateur » du « service public ». Autrement dit, il s’agit d’une « « discrimination positive » à l’échelle territoriale ». Il arrive que des entreprises s’investissent dans la « lutte contre l’exclusion sociale », et qu’elles aient « le souci de trouver une intégration harmonieuse à leur environnement ». Dans de nombreux cas, cela vise à « assurer la paix sociale nécessaire à leur implantation et à leur fonctionnement ». Mais la spécificité de l’opération « Grand Littoral » réside à la fois dans le « volume d’emploi créé » et dans la nature des « interactions » entre les acteurs. Trois éléments ont joué un rôle important : « une mobilisation locale particulièrement vigoureuse et multiforme des habitants, de leurs représentants et de leurs organisations », « une intervention exceptionnellement volontariste des services de l’État » et aussi « une situation captive des principaux promoteurs de l’opération, trop engagés (…) pour pouvoir faire marche arrière et donc contraints de négocier et de s’adapter ». L’« évaluation des résultats » présentée à la fin du rapport permet d’en mesurer la portée et les limites. D’un côté, l’opération s’est traduite par « des créations d’emploi qui bénéficient réellement aux habitants des Quartiers-Nords de Marseille », par « une volonté de transparence dans les politiques de recrutement », par le fait que le « dispositif d’embauche » a largement communiqué auprès des « demandeurs d’emploi concernés » et que les « profils de poste » ont été explicités. Cela a permis l’instauration d’« un cadre de concertation » associant « les entreprises, les administrations d’État, les collectivités locales et leurs élus, ainsi que les associations plus ou moins formalisées d’habitants, autour de la Mission Emploi du Grand Projet Urbain ». Toutefois, le rapport souligne aussi « les limites quantitatives et qualitatives des emplois générés par cette opération », et l’existence d’un « sentiment de déception diffus ». Parmi les emplois créés, beaucoup sont « à temps partiel », faiblement rémunérés et avec des horaires contraignants. Par ailleurs « l’ensemble des postes de maîtrise et d’encadrement de l’hypermarché ont été pourvus par mutation interne au groupe Continent ou par recrutement « hors zone » », et nombre de « postes d’ouvriers qualifiés (boucherie, boulangerie…) n’ont pas bénéficié aux habitants des Quartiers-Nords ».


Le rapport est un travail scientifique, et les auteurs ne s’attardent pas sur l’élaboration de propositions. Seules quelques « recettes » sont avancées, comme l’importance de définir clairement les « profils de poste à pourvoir, non pas en termes de diplôme mais en termes de compétences requises », et de garantir « la transparence de la procédure de recrutement », en particulier sur  « l’adéquation directe entre les épreuves de sélection et les profils définis ». D’autres points semblent aussi essentiels : « la reconnaissance du rôle de contrôle et de garant des services publics » et « la mise en place de structures de concertation « souples » et largement ouvertes » qui puissent offrir « un cadre de négociation sur les objectifs à atteindre et surtout sur la démarche pour y aboutir ». Il serait alors possible de passer « d’un contrôle public à un contrôle du public sur la régularité du processus et sur son éventuelle réorientation ». L’enquête expose largement ses conditions de réalisation, comme le « choix du site » et les « méthodes d’enquête ». Les auteurs ont procédé par « interviews ciblées » auprès de différents acteurs, et les questions ont porté sur « l’historique du dispositif, le rôle que chacun y a joué, l’appréciation de la procédure elle-même et, bien évidemment, l’évaluation des résultats ». Le contexte local et « la genèse institutionnelle du projet « Grand Littoral » sont restitués avec précision. L’opération est présentée comme une « situation quasi « théâtrale » », avec « un décor spectaculaire (un vaste chantier au milieu des cités et surplombant la mer), une scène publique complexe et inquiète, des acteurs multiples, un « montage » institutionnel de répartition des pouvoirs et des compétences réservant plus ou moins la position de spectateur aux populations concernées » : le tout va provoquer « une série de rebondissements, quiproquo, entrées en scène et jeux d’acteurs imprévus », et au final « la conception d’un scénario inédit ». En termes de valeurs, le rapport reste assez discret, même s’il est clair que les inégalités sociales et ethniques sont au cœur des préoccupations des auteurs. 
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Résumé

Ce rapport du Haut Conseil à l’Intégration insiste sur l’existence de logiques discriminatoires dans différents secteurs de la société française : emploi, logement, éducation, police, justice, médias. Les auteurs s’appuient sur une abondante littérature, scientifique pour l’essentiel, pour décrire le fonctionnement de ces logiques, et appellent les pouvoirs publics à prendre davantage conscience de leur importance. Plusieurs propositions sont formulées pour prévenir ces manquements au « principe républicain » de « l’égalité de traitement », notamment l’instauration d’une autorité administrative indépendante en charge de cette problématique. 
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Le rapport évoque par ailleurs l’action des « pouvoirs publics », au travers de plusieurs institutions et domaines d’action. En matière de « protection sociale », les auteurs constatent « la suppression de toute forme de discrimination fondée sur la nationalité », sous réserve de « critères liés à la régularité du séjour et à l’ancienneté de la présence de l’étranger sur le territoire national ». En revanche, ils déplorent « les difficultés d’accès » aux droits sociaux, et mettent en garde contre les restrictions contenues dans les projets de « couverture maladie universelle » et d’« exportabilité des prestations sociales » pour « l’étranger retourné dans son pays ou pour la famille à l’étranger du résident étranger en France ». Le caractère contradictoire de la législation française est souligné : alors qu’elle « reconnaît des droits sociaux pour les étrangers en situation irrégulière », elle « sanctionne l’aide au séjour irrégulier », ce qui a des répercussions négatives pour les travailleurs sociaux et pour les populations elles-mêmes. Dans le domaine de l’éducation, le rapport ne distingue pas de pratiques inégalitaires qui frapperaient les « enfants issus de l’immigration » : ces derniers présentent les mêmes « handicaps » que tous les enfants appartenant aux « catégories sociales les plus défavorisées », et « à égalité de conditions », ils « réussissent (…) au moins aussi bien que les élèves Français d’origine ». En revanche, des « spécificités d’orientation » apparaissent, qui se traduisent par « des sur-représentations » de ces élèves « dans les sections d’études spécialisées ». S’il n’est pas possible d’y voir « une discrimination intentionnelle », ce constat traduit au moins « une mauvaise gestion des difficultés propres aux primo-arrivants ». Les auteurs vont plus loin, et reprenant différents travaux de science sociale, mettent en avant « des phénomènes de ségrégation » et une tendance à l’« ethnicisation » croissante des relations scolaires, ce qui traduit des « failles dans le modèle républicain ». L’analyse conclue à une certaine inadaptation de l’école, « confrontée à des spécificités qu’elle n’a pas en théorie à connaître ». Le rapport se fait encore plus sévère à propos des médias, et dénonce la construction et l’entretien de « présentations hâtives et stéréotypées », d’« amalgames » et de « raccourcis flagrants ». Alors que « les immigrés et les minorités ethniques font partie intégrante de facto de la réalité sociale française », ils apparaissent le plus souvent associés aux mêmes thématiques, comme « la crise urbaine » et les « problèmes des quartiers », ou dans les « débats autour de la sécurité, de la violence dans les lycées ou du rôle de la police ». Si la problématique de l’intégration est « régulièrement abordée », elle « trouve en fait peu d’illustrations en termes de reportage ». Les auteurs s’interrogent également sur les relations existant entre les « populations issues de l’immigration » et les services de police. Confrontés à l’absence « d’instruments permettant d’établir l’existence de discriminations » dans le travail de la police, il leur est difficile d’aborder cette question qui reste largement « tabou ». Deux éléments problématiques sont toutefois relevés : « une sous-représentation des Français d’origine étrangère au sein de la police » et « un traitement différencié des étrangers dans l’action au quotidien des policiers ». Le rapport ne peut se prononcer sur le fait de savoir si « les étrangers commettent (…) plus d’infractions [ou si] l’existence de discriminations dans les pratiques policières [conduit] à interpeller plus d’étranger ». Dans le domaine de la justice, le rapport souligne que « le principe d’égalité [n’est] pas toujours garanti aux étrangers dans les mêmes conditions qu’aux nationaux ». Mais cela est « difficilement mesurable » puisqu’il n’existe pas de données relatives à la « situation des étrangers au regard de la justice », en dehors « des données relatives à l’application du droit pénal ». Si « la part d’étrangers délinquants est plus importante que leur poids dans la population totale », cela s’explique notamment par « l’attitude personnelle des professionnels du droit » qui les traitent différemment, comme l’attestent les cas de « double peine » et la « « surconsommation carcérale » à l’égard des étrangers ». Ainsi, il est établi que « c’est principalement sur le choix du régime de détention et son déroulement que se révèle une discrimination à l’encontre des étrangers ». Le constat des auteurs, reprenant les propos d’une magistrate, est assez clair : « la justice accompagne une dérive de la société où la discrimination est acceptée ». En matière religieuse, le principe républicain de laïcité  interdit toute « discrimination légale »  mais les manquements à l’égalité de traitement sont nombreux, en particulier pour la construction de lieux de culte. Au final, certains habitants, notamment de confession musulmane ou hindouiste, ne sont pas « en mesure de pratiquer leur religion comme [ils] l’entendent ». Et si « la pluralité des pratiques semble mieux acceptée par la société », les auteurs soupçonnent l’existence de discriminations liées à la religion, comme pour l’obtention de subventions pour certaines associations, pour la naturalisation, ou plus généralement dans l’attitude de certains fonctionnaires, envers des femmes portant le voile par exemple. Le domaine du logement semble particulièrement concerné par la problématique des discriminations. Si, d’une manière générale, « le droit au logement est bien loin d’être effectif pour tous », la situation semble encore plus difficile pour les « Français d’origine étrangère » et les « personnes immigrées » : « les discriminations qui existent dans le domaine du logement constituent de l’avis de toutes les personnalités auditionnées l’un des obstacles majeurs à [leur]intégration ». L’« objectif de mixité sociale », qualifié d’« impossible », constitue pour les auteurs « un obstacle de plus pour le déroulement normal du parcours résidentiel d’une famille immigrée », car cette notion est « très mal définie » et elle « permet bien des refus d’attribution dans les communes ». Les auteurs rappellent cependant que les communes qui utilisent cet argument sont souvent celles qui ont accueilli le plus grand nombre de ménages défavorisés, « tandis que les communes voisines se sont gardées pour préserver leur caractère résidentiel d’accueillir des logements sociaux ». Plusieurs phénomènes sont mis en évidence, comme « la surpopulation », la « ségrégation spatiale », et aussi une « assignation à résidence ». L’offre trop restreinte de grands logements à loyer modéré participe à ces logiques. Enfin, les auteurs relèvent un certain nombre de pratiques discriminatoires dans le domaine de l’emploi. Depuis les premiers travaux du Haut Conseil à l’Intégration, « loin d’avoir régressé, les discriminations en matière d’emploi n’ont cessé de s’étendre sous l’effet de l’approfondissement du chômage et de la progression de la xénophobie dans le monde du travail ». Les auteurs adoptent un ton résolument combatif, et invitent à « rompre la « loi du silence » » : ils rappellent d’abord l’existence de « dispositions légales spécifiques » interdisant l’exercice de certaines professions aux étrangers, sans que celles-ci concernent la « sécurité » ou la « souveraineté nationale », et ils considèrent plus généralement que « le niveau de chômage particulièrement élevé des étrangers ne peut s’expliquer totalement que par la prise en compte de l’existence de discriminations », même si une plus grande faiblesse des niveaux de qualifications et des difficultés « pour maîtriser la langue française » entrent aussi en compte. Mesurer l’ampleur du phénomène discriminatoire n’est toutefois pas facilité par l’appareil statistique français, ni d’ailleurs par le travail de la justice qui ne prononce que de très rares condamnations, malgré un « « arsenal législatif » très complet ». Les auteurs constatent aussi l’insuffisante « mobilisation contre les discriminations au travail » de la part des syndicats et des employeurs – même si sont salués les travaux engagés par la CFDT et la CGT, et aussi par certaines entreprises.


Soucieux d’« éclairer les choix du Gouvernement » et de « faire des propositions en vue de mieux garantir l’effectivité du principe d’égalité », les auteurs formulent plusieurs recommandations. En matière d’éducation, ils souhaitent l’instauration « au sein du ministère de l’Éducation nationale » d’une « structure chargée d’une vision globale des questions d’intégration à l’école ». Par ailleurs, les « chefs d’établissements des quartiers défavorisés » doivent pouvoir disposer de « moyens leur permettant de renverser l’image dépréciée de leurs établissements », et être « guidés par des directives nationales ». Concernant les médias, il s’agit de trouver des « remèdes [aux] images déformantes » et pour cela agir sur les « processus de production et de contrôle », sensibiliser les directions des chaînes de télévision à l’importance de la mise en œuvre de « systèmes de surveillance et de sanction adéquats », et enfin faire intervenir un « médiateur » lorsque des « situations de dérapages ou d’amalgame hâtif » ont eu lieu. Concernant la police, les auteurs appellent « l’institution policière » à se poser « ouvertement » la question de l’existence de discriminations en son sein. Deux « indices » devraient être particulièrement observés : « le nombre de policiers issus des minorités et le nombre d’étrangers mis en cause ». « Cette question » devrait faire partie de la formation des policiers. Pour la justice, les auteurs souhaitent l’ouverture d’un débat au sein de la Chancellerie sur ces enjeux. En matière religieuse, il convient de « rappeler aux maires de France les règles en matière d’installation de lieux de culte », et plus largement l’État doit adapter « le fonctionnement de ses services à la pluralité des pratiques religieuses, ce qui passe notamment par une meilleure formation des agents publics, en particulier de ceux qui sont en contact avec les administrés ». L’usage du « contrôle de légalité » doit être plus conséquent, notamment par les préfets. Dans le domaine du logement, les auteurs soutiennent les dispositions relatives à ce sujet dans la « loi contre l’exclusion » de 1998 (numéro départemental unique, médiation sociale, prévention du saturnisme et de l’insalubrité, revalorisation des aides personnelles…), et ils recommandent aussi « l’adaptation et la diversification de l’offre de logements » dans un sens plus favorable aux « personnes issues de l’immigration ». Ils plaident également pour « une diversification » de « l’implantation géographique » des « familles d’origine étrangère ». Considérant que « la commune n’est pas un échelon adapté à la conduite des politiques d’habitat », les auteurs préconisent « un renforcement de l’engagement de l’État ». En matière d’emploi, si les étrangers doivent mieux s’adapter « aux demandes des employeurs », les « interdictions d’accès » à certaines professions doivent être limitées aux seules « professions justifiées et légitimes ». L’inspection du travail doit être davantage mobilisée. Enfin, l’hypothèse  d’instaurer des « quotas » est rejetée car elle ne serait « ni conforme à notre tradition politique ni de nature à créer les conditions d’un large consensus sans lequel aucune politique d’intégration ne peut réussir ». En revanche, une institution directement en charge des questions de discrimination doit être instaurée, comme cela existe au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en Belgique : « seule une autorité administrative indépendante pourrait représenter suffisamment de garanties pour remplir les trois missions nécessaires à la lutte contre les discriminations qui sont l’observation, l’étude des dossiers et la sensibilisation de l’opinion publique aux diverses formes de discriminations. »


Comme son intitulé l’indique clairement, ce rapport du Haut Conseil à l’Intégration s’inscrit pleinement dans une lecture de la société française en termes de discriminations. Contrairement à certains travaux précédents, les inégalités de traitement liées à la nationalité ne sont plus les seules incriminées. Les auteurs reconnaissent l’existence d’un phénomène « complexe à étudier », en soulignant l’impossibilité de le mesurer précisément en raison des limites de l’appareil statistique français. La complexité du phénomène est abordée, comme par exemple la différence entre les  « comportements xénophobes ou racistes » et les « comportements non intentionnels qui conduisent cependant à une situation discriminatoire de fait ». Les auteurs dissocient ainsi les logiques discriminatoires de « l’intention », et retiennent une définition basée sur les actes et les pratiques : « toute action ou attitude qui conduit, à situation de départ identique, à un traitement défavorable de personnes du fait de leur nationalité, origine, couleur de peau ou religion, qu’une intention discriminante soit, ou non, à l’origine de cette situation ». La discrimination, que le rapport envisage sous l’angle de la souffrance des victimes, vient renforcer d’autres logiques sociales d’exclusion, mais les auteurs distinguent les « problèmes d’insertion sociale » et « les discriminations qui ne relèvent que de la prise en compte des origines des personnes ». La « gravité du cumul des discriminations » est aussi envisagée. Si certains arguments sont discutables, comme le fait que « jusqu’aux années 1970 (…) les travailleurs immigrés et les Français n’étaient (…) que très faiblement en concurrence sur le marché du travail », d’une manière générale, le rapport est marqué par le souci de caractériser le phénomène avec précision, en s’appuyant sur l’étymologie et le sens juridique du terme « discrimination ». En termes d’action publique, les auteurs inscrivent la lutte contre les discriminations dans le cadre de la politique d’intégration et insistent sur les « risques que le développement des discriminations [pourrait] représenter pour la réussite de la politique d’intégration ».


Sur le plan des valeurs, le rapport insiste sur l’importance du « principe républicain d’égalité entre les citoyens ». Les auteurs fondent leur propos sur plusieurs objectifs : le respect du droit, la nécessaire efficacité des pouvoirs publics, la garantie de certains principes politiques et moraux. Il s’agit d’« assurer dans les faits le respect du principe d’égalité auquel ont droit les étrangers en application des principes constitutionnels en vigueur et des engagements internationaux de la France ». La question sécuritaire est elle-aussi évoquée, les discriminations pouvant « nourrir le sentiment de marginalisation et des attitudes de rejet de la société pouvant prendre des formes violentes ». Présenté comme devant permettre « d’ouvrir une réflexion collective », ce rapport n’est pas un texte de nature scientifique mais les auteurs font un large usage des travaux ayant permis de mettre en lumière les logiques discriminatoires présentes en France dans de nombreux domaines. Les travaux cités ont été réalisés par des laboratoires et des institutions de recherche (INED, URMIS, CADIS…) et aussi par des acteurs publics, comme l’OCDE. Les auteurs font preuve d’une réelle précision, reconnaissant par exemple la faiblesse des informations disponibles dans certains domaines (« police », « justice », « médias »), et appellent alors à « dresser un état des lieux des connaissances disponibles » et à mettre en place « sans délai [les] outils nécessaires à la connaissance et au suivi ». Au final, ce rapport se détache fortement des autres travaux plus consensuels réalisés par le Haut Conseil à l’Intégration.

BELORGEY Jean-Michel, Lutter contre les discriminations, rapport à Madame la Ministre de l’Emploi et de la Solidarité, mars 1999. 

[Belorgey.1999.15]
Résumé
Le rapport réalisé par Jean-Michel Belorgey rappelle le caractère massif des discriminations ethniques et raciales en France, et dresse un bilan sévère de l’action des pouvoirs publics dans ce domaine. Plusieurs propositions de nature institutionnelle sont avancées pour améliorer les politiques de lutte contre les discriminations. Il est notamment conseillé d’instaurer une autorité administrative indépendante et spécialisée sur cet enjeu, à l’image de ce qui existe dans d’autres pays européens. 
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Discrimination (217 occurrences) /  intégration (70 occurrences, dont une quinzaine par référence au Haut Conseil à l’Intégration) / égalité des chances (5 occurrences). 

Lecture critique 

Les acteurs les plus présents dans le rapport sont les pouvoirs publics. Deux types d’administrations sont mentionnées : les « administrations de droit commun » (éducation, formation, travail, emploi, santé, protection sociale, logement, police, justice, audiovisuel, services publics locaux) et les « administrations spécialisées » (Direction de la Population et des Migrations, Fonds d’Action Sociale, Commission interministérielle pour le logement des immigrés, SONACOTRA, Service Social d’Aide aux Émigrants, ADRI, services rattachés au Ministère des DOM et institutions placées sous leur tutelle). L’auteur fait également référence aux « institutions consultatives » (Haut Conseil de l’Intégration, Haut Conseil de la Famille, Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme).

D’une manière générale, le constat effectué par l’auteur est que l’attitude des pouvoirs publics est contradictoire concernant les discriminations. Alors que les objectifs affichés sont bien de les « faire reculer » et de « mieux comprendre les processus », il s’agit aussi de « ne pas s’aliéner l’opinion », de « ne pas susciter d’allergies dans les milieux des décideurs ou d’agents publics », et de ne pas « faire prévaloir de la notion de discrimination une acception trop large ». Cela se traduit par le choix de combattre « les comportements discriminatoires » sur le mode de la prévention plutôt que par le recours aux sanctions, les pouvoirs publics ne souhaitant pas « renforcer (…) l’arsenal de répression pénale, ni juridictionnaliser à l’excès ». Le rapport va plus loin, en soulignant la responsabilité directe de l’État concernant certaines discriminations légales : « double peine », absence de « droit de vote local » pour les étrangers, interdiction « d’accès aux emplois publics ou parapublics (…) ou encore aux professions libérales et professions à statut ». Le propos se fait acerbe en évoquant « les menaces de paralysie que fait peser sur l’action publique la tentation permanente de compromis en « profil bas » entre préoccupations contradictoires. » Les références aux politiques conduites dans d’autres pays européens sont l’occasion de critiquer la situation française : l’auteur affirme que le « ton des rapports » réalisés par la Commission for Racial Equality britannique « se caractérise par une extrême liberté, qui tranche avec la langue de bois à laquelle inclinent, sur le même sujet, à l’instar de beaucoup d’autorités françaises, les autres autorités publiques britanniques. »
Les autres figures présentes dans le rapport sont les « étrangers » ou «  Français d’origine étrangère », une expression dont l’auteur critique le caractère «  dangereusement elliptique » qui « peut induire en erreur ».  Les entreprises sont aussi évoquées, à la fois comme auteurs de discrimination et comme relais possibles pour des actions de prévention. Le reste de la société française n’est dans l’ensemble guère évoqué, à l’exception de cette phrase restée célèbre : « on ne gagne rien à raisonner en termes de lutte contre les discriminations si cela ne signifie pas qu’on déplace l’accent d’une réflexion sur les carences des candidats à l’intégration vers une réflexion sur les raideurs de la société d’accueil ». 


La lecture de la société proposée dans le rapport est bien celle des discriminations : la notion, présente dès le titre, apparaît à 217 reprises. A titre de comparaison, le terme d’intégration est cité 48 fois, et souvent par référence au Haut Conseil pour l’Intégration. Pour l’auteur, qui intègre l’antisémitisme dans les discriminations, celles-ci sont « fondées sur des critères de race, de nationalité, ou de religion » et constitue un phénomène « en développement ». Plusieurs éléments de définition sont donnés, comme le fait que « les discriminations ne sont (…) qu’exceptionnellement repérables isolément » et que ces processus « sont, on le sait de longue date, cumulatifs, dans le temps et l’espace ». La notion de discrimination permet de « caractériser tout ou partie des difficultés marquant la rencontre entre populations étrangères, ou d’origine étrangère, d’une part, et population, opérateurs économiques et services publics français d’autre part ». Elle engage à  « formuler ou reformuler » des débats anciens sur les « conditions des étrangers (ou des Français d’origine étrangère) », sur les enjeux « d’insertion ou d’intégration », mais elle soulève aussi des « difficultés nouvelles », comme celle de « la nécessaire prise en compte, dans les analyses statistiques, pour mesurer l’ampleur des faits de discrimination, ou tout simplement en établir le constat juridictionnel, des caractéristiques d’origine ethnique ou nationale. » Et sur ce point, l’auteur constate « d’irritants jeux de cache-cache » entre « le Haut Conseil (de l’intégration) et la Direction de la Population et des Migrations ». Le propos invite au contraire à « surmonter ces crispations » sous peine de « devoir renoncer à traiter les phénomènes en débat » : « on ne traite que ce qu’on nomme ». 

Le rapport relie la lutte contre les discriminations à la question de l’intégration : « la lutte contre les discriminations n’est (…) que le « revers » ou une partie du revers de ce qu’on appellera (…) l’intégration », et « une intégration mal pensée peut ne pas éliminer les discriminations. » Si l’approche de l’auteur, qui affirme la nécessité de lutter contre celles-ci, peut être qualifiée de volontariste, la lecture de la société sous l’angle des discriminations n’apparaît pas non plus comme la seule valable. D’ailleurs, si les « mérites » de « l’approche en termes de discriminations » sont « assez clairs », « les limites le sont moins » : il est dès lors nécessaire de préciser quelles peuvent être ces « limites » car pour l’auteur, dont le propos vise à éclairer le pouvoir politique, « la nouvelle approche » ne pourra créer « un appel d’air que si la façon dont on conçoit l’articulation entre stratégie anti-discriminations et stratégie de gestion des phénomènes migratoires est suffisamment novatrice. »

Même si plusieurs exemples concrets sont aussi avancés, la question des discriminations est ici envisagée principalement sous l’angle du droit, « et plus précisément de l’égalité de droits et d’accès aux droits ». Cette approche invite les pouvoirs publics à s’interroger sur les « discriminations que le droit positif en vigueur persiste à cautionner ou à organiser ». Enfin, elle permet de « revisiter, à la lumière des nouvelles sensibilités de l’opinion et de la doctrine, certains concepts fondateurs comme celui d’égalité ». Concernant « l’action positive », l’auteur considère qu’elle est « permise » par le droit français mais qu’on « répugne sans doute à tort à la rendre (…) obligatoire » : pour lui, il faut au moins « se convaincre de sa légitimité ». La définition de la discrimination proposée par le HCI dans son rapport de 1998 est aussi critiquée, car sa vision n’est pas « suffisamment large » et ne tient pas compte de certaines situations précises : rapports entre étrangers ou Français d’origine étrangère avec les services de l’état civil ou la police administrative, difficultés à obtenir des visas ou le regroupement familial, contrôles d’identité abusifs et « incidents de police ». Sont enfin évoqués « la question des libertés religieuses » et les difficultés de l’islam en particulier. 

Au final, « la lutte contre les discriminations doit donc clairement s’inscrire, selon l’heureuse expression de Philippe Bataille, « dans le cadre du dépassement du cadre étriqué de l’intégration républicaine » ». L’auteur esquisse une dimension supplémentaire, celle de la reconnaissance des « « parcours » antérieurs », ce qui irait à l’encontre d’une conception « exagérément rigide ou restrictive de l’intégration ». Il s’agit de définir une voie alternative à celle du statu quo comme à celles des « dérives ethnicisantes » et de « l’intégrisme ». 


L’objectif premier de l’auteur semble être celui de maintenir la « cohésion sociale », ce qui passe par le « dévoilement » des discriminations, et un «  accroissement des informations pertinentes sur les discriminations, nécessaires à la conduite des politiques », mais aussi par la « renonciation à donner trop de publicité à des déchirements, ou à des conflits sociaux dont on peut craindre qu’ils ne soient provisoirement ou durablement insolubles. » D’un point de vue stratégique, il s’agit de ne démobiliser ni les administrations, ni la société civile, mais sans susciter non plus trop d’espoirs. Il convient de ne pas « figer » des « caractéristiques individuelles » et de ne pas « enrayer la spontanéité de ce qu’Abdelmalek Sayad appelait le « travail anonyme, souterrain, invisible » d’intégration, autrement dit les parcours d’affiliation, sans dénégation, ni assignation d’identité. » L’auteur affiche sa prudence face aux exigences prévisibles « d’égalité des résultats et pas seulement des chances » : il s’agit d’écarter l’idée de « quotas » comme l’a fait la Commission for Racial Equality au Royaume Uni, tout en conservant la même « exigence » dont fait preuve cette institution. 

La recherche d’une voie alternative s’exprime par la volonté de dépasser le débat entre « actions trop spécifiques » et « actions trop « généralistes » » qui « a longtemps défrayé la chronique, nourrie à la DPM, au FAS, et ailleurs (cabinets ministériels, Direction du budget, etc) », et qui s’est apparenté « la plupart du temps » à une « vaine scolastique ». Le rapport envisage trois scénarios, qui vont de la « « requalification » des administrations et services existants », à la « carte du « fait institutionnel » nouveau tout en laissant subsister l’essentiel des structures existantes », jusqu’à une « refonte plus significative du paysage administratif ». 

Concernant les administrations de droit commun, l’auteur considère que « même s’ils ne sont pas justiciables d’interventions spécifiques, la conduite d’actions répondant aux besoins de certains publics exige une disponibilité et un savoir-faire pour partie au moins spécifique », et que si ces administrations ne discriminent pas forcément, elles n’ont pas forcément envie non plus de se doter de cette disponibilité et de ce savoir-faire : il faut donc « les y éveiller, inciter, encourager, éventuellement (…) contraindre », ce que pourrait faire une « autorité médiatrice » car les « autorités traditionnelles » ont souvent tendance à laisser « leur vigilance s’endormir ». Et l’auteur de citer quelques exemples où des administrations de droit commun parviennent à « secréter au service d’une plus grande égalité des droits et d’accès aux droits, quelle que soit l’origine ethnique ou nationale des stratégies peu ou prou novatrices, y compris sous forme de traitement inégal pour l’accès aux droits – action positive » : opérations de « parrainage », réseaux de soutiens à l’emploi, sensibilisation des milieux de travail aux problèmes de discrimination. Si l’expérimentation est valorisée, l’auteur s’interroge cependant sur ses limites : l’expérimentation doit en effet « déboucher, et cela dans des délais raisonnables, sur la généralisation des méthodes ayant fait leur preuve ». Une certaine méfiance est aussi exprimée à l’égard d’un dispositif jugé « trop complexe, trop enchevêtré, manquant de liberté d’allure » et où la « négociation » entre « toutes les mouvances administratives qui y sont impliquées » a tendance à « prendre plus de temps et d’énergie qu’il n’est souhaitable ».

Le rapport contient plusieurs critiques concernant l’action de l’État. L’auteur mentionne les « insuffisances » de l’action publique, « nonobstant le « degré déjà très perfectionné du dispositif normatif en vigueur » » : « défaut d’organisme spécialisé dans la lutte contre la discrimination au travail », « absence de pouvoirs dignes de ce nom en ce domaine de l’inspection du travail », « absence de qualité pour agir en justice contre les discriminations de ce type des organisations syndicales », « absence ou quasi-absence de prise en considération des problèmes liés aux mêmes discriminations dans le droit des institutions représentatives du personnel et de la négociation collective », « conditions d’administration de la preuve des discriminations ou d’exercice de ses pouvoirs par le juge ». Le « parrainage » est aussi critiqué, car il s’apparente, pour les « ressortissants de certains groupes d’origine ethnique ou nationale particulière », à « une forme de reconnaissance d’incapacité assez proche de celle qui prévalait dans certaines cités grecques antiques, et prévaut encore aujourd’hui dans certains États xénophobes ». L’auteur évoque aussi « la promotion maladroite de médiateurs issus de l’immigration pour assurer le contact entre celles-ci et les pouvoirs ». L’auteur s’oppose aussi à « l’obsession des migrations clandestines », qui révèle le « double visage d’une administration à la fois régulatrice des flux et intégratrice, ce qui est souvent difficilement compatible ». Concernant plus particulièrement la question des discriminations, « la préférence continuellement manifestée pour la prévention des comportements discriminatoires plutôt que pour leur répression, voire seulement leur élucidation » se traduit par « une sorte de reflux de tout ou partie des responsables devant les phénomènes en cause. Cette pusillanimité n’est manifestement pas de bonne méthode. » Et l’auteur de reconnaître que s’il convient de recourir à la « pédagogie » et à la « persuasion », l’application de la loi ne doit pas s’envisager uniquement « sous le signe de la négociation » : « la loi doit être respectée parce que c’est la loi ; donner à croire le contraire, comme on s’y abandonne plus d’une fois en matière de discrimination plus qu’en d’autres domaines, sous couvert de ne « pas culpabiliser » les acteurs, alors que cette précaution n’est pas également pertinente dans tous les cas, c’est jouer la loi à la baisse. » L’auteur s’interroge aussi sur l’articulation entre la DPM et le FAS, et conclue à la pertinence de l’évolution de cette dernière institution vers le statut « d’agence », qui s’avère « intermédiaire entre les établissements administratifs classiques et les autorités indépendantes ». Cette agence « devrait être placée sous la tutelle du ministre chargé des Affaires sociales (Direction de l’Action Sociale) ».  

Le rapport prône ainsi la mise en œuvre d’une autorité administrative indépendante spécialisée sur les enjeux de la lutte contre les discriminations, contre l’avis du HCI qui propose à l’époque la création d’un observatoire. Les modalités les plus pertinentes pour la création d’une telle autorité sont discutées à partir des expériences françaises et étrangères : diversité de la « physionomie » des institutions regroupées sous le terme « autorité administrative indépendante », « étendue des pouvoirs ou compétences », « moyens ». L’auteur suggère de créer cette autorité « par transformation de ce Haut Conseil. » Plusieurs orientations concernant les pouvoirs de cette autorité sont aussi avancées : pouvoir d’avis et de proposition, de négociation avec les autres administrations et les organisations professionnelles, promotion de « « chartes » de « bonnes pratiques » et recueil de « réclamations » notamment. Cette autorité aurait notamment pour objectif de « soustraire au « face à face » les victimes de discriminations et certaines autorités publiques » et de sortir du « dilemme « innocenter/punir » par le recours à une « instance médiatrice ». 

Au final, l’auteur engage l’État à « se donner les moyens » de lutter efficacement contre les discriminations, en faisant appel « à des analystes qualifiés (juristes, sociologues, statisticiens) et raisonnablement combatifs » et en « renforçant la capacité des victimes à réunir des preuves et à développer des argumentaires », notamment pour éviter que « l’épreuve juridictionnelle » ne demeure « exceptionnelle » et « sans valeur exemplaire ».


Concernant la nature du discours, on ne saurait le qualifier de scientifique, mais on trouve dans le texte plusieurs références explicites aux travaux scientifiques « de Mrs et Mmes P. Bataille, V. de Rudder, C. Poiret, M. Tribalat, M. Tripier, F. Vourc’h » que l’auteur tient pour « acquis ». Le rapport lui-même est par ailleurs dédié « à la mémoire d’Abdelmalek Sayad ». Certaines précautions relatives au vocabulaire employé sont aussi formulées, concernant par exemple « la race » qui « apparaît en Grande-Bretagne, ainsi que le rappelle volontiers Michel Wieviorka, comme une construction sociale. » L’auteur indique clairement que son rapport « n’est pas un rapport sur les discriminations à raison de la nationalité, de l’origine ethnique, ou nationale, ou de l’appartenance religieuse », mais qu’il s’agit pour lui d’analyser et de faire des propositions concernant « les stratégies institutionnelles et normatives permettant de lutter contre ces discriminations », conformément à la mission qu’il a reçue de la Ministre de l’Emploi et de la Solidarité. L’action à l’étranger des autorités indépendantes spécialisée est étudiée, ainsi que les « initiatives européennes », notamment la clause de non-discrimination contenue dans l’article 13 du Traité d’Amsterdam, et même si l’auteur juge « limitées » les autres «  décisions prises dans le cadre européen » : commission consultative sur le racisme et la xénophobie (1994), « déclaration commune des syndicats et du patronat européens sur la prévention de la discrimination raciale et la xénophobie, et la promotion de l’égalité de traitement sur le lieu de travail » (1995), Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (1997). Les déclarations faites dans le cadre du Conseil de l’Europe sont mentionnés.
En termes de valeurs, l’auteur affirme son attachement au respect de la légalité et à l’efficacité de l’action publique. La lutte contre les discriminations est jugée légitime, conformément à une perspective de « sauvegarde de la cohésion sociale ». La voie privilégiée est celle de la médiation, mais celle-ci ne peut être efficace que si le risque de sanction est jugé crédible par les protagonistes du jeu social. Le ton général du rapport apparaît fréquemment acide. 

Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Une forme méconnue de discrimination : les emplois fermés aux étrangers (secteur privé, entreprises publiques, fonctions publiques), Note n°1, mars 2000. 

[GED.2000.16]
Résumé
La première note du Groupe d’Étude des Discriminations dresse un état des lieux concernant l’interdiction faite aux étrangers d’exercer certains emplois, dans les secteurs privés, publics et para-publics. L’importance numérique de ces discriminations légales et l’incohérence des pouvoirs publics dans ce domaine sont dénoncées par les auteurs, qui demandent la levée de ces interdictions, à l’exception des domaines engageant la souveraineté nationale ou des prérogatives de puissance publique. 

Informations diverses

Nature / type de document

Note (33 pages)

Objet / visées du document

« Déterminer les principes selon lesquels peut être légitimé l’existence d’emplois fermés » et délimiter « un périmètre parmi les professions permettant d’assurer l’égalité de traitement entre Français et étrangers. »  

Auteurs 

Groupe de travail du Groupe d’Étude des Discriminations (GED) animé par Philippe Bataille (président du conseil d’orientation du GED), assisté de Jérôme Guedj (directeur du GED) et de Clémentine Autain (chargée de mission au GED). 

Plusieurs personnes ont également participé au groupe de travail : fonctionnaires et administrateurs (5), membres du conseil d’orientation du GED (3), représentants d’associations (3), membres de syndicats professionnels (2). 

Commanditaire / Payeur 

GED

Sources / matériau utilisé / méthodologie
La bibliographie comprend des articles et des ouvrages à caractère institutionnel, scientifique (droit, sciences sociales) et militant. 

Problématisation

Discrimination (39 occurrences) / égalité (10) / intégration (6). 

Lecture critique 

Dans cette note, les auteurs confrontent pour l’essentiel deux groupes d’acteurs : les « étrangers » qui vivent en France et sont confrontés à des discriminations sur le marché de l’emploi, et les pouvoirs publics, jugés responsables de traitements discriminatoires, qui se voient dans le même temps encouragés à faire évoluer leurs pratiques. 


La lecture de la société française proposée ici par le GED est celle de la « discrimination », le terme apparaissant dans le titre et à 39 reprises dans l’ensemble du texte. On peut noter, par contraste, l’absence presque totale de la notion « d’intégration » qui n’est utilisée que 6 fois, et le plus souvent pour évoquer une institution (le Haut Conseil à l’Intégration), une politique générale (celle présentée par Martine Aubry lors du conseil des ministres du 21 octobre 1998) ou un périodique (Ville-École-Intégration). Le « processus d’intégration » ne constitue donc pas l’objet de la note et n’est pas véritablement rattaché à la problématique des discriminations. Cette dernière est principalement abordée sous l’angle du droit, et plus précisément du point de vue du décalage existant entre les principes éthiques et normatifs contenus dans la législation d’une part – ceux-ci affirmant la « valeur constitutionnelle » du principe de « non-discrimination entre travailleurs en raison de la nationalité, de la race, du sexe ou de l’appartenance syndicale » – et les réalités du monde social d’autre part. 

Les professions et les « emplois fermés aux étrangers » font l’objet d’une présentation tout au long de la note, en même temps que le domaine d’activité où ils se situent : fonction publique (d’État, hospitalière et territoriale), entreprises sous statut gérant des services publics (La Poste, EDF-GDF, Air France), secteur privé. Au total « près de 7 millions d’emploi sont interdits partiellement ou totalement aux étrangers, soit 30% de l’ensemble des emplois. » Les auteurs rappellent que les interdictions concernent davantage l’accès au statut de fonctionnaire ou d’agents public que l’exercice d’une activité professionnelle en elle-même : le secteur public recrute ainsi « des étrangers pour effectuer des tâches identiques à celles d’agents statutaires, mais en tant que contractuels ou auxiliaires. » Par ailleurs, il semble que « les interdictions législatives et réglementaires » soient « plus méconnues que les discriminations illégales. » Et si des évolutions ont eu lieu sous l’influence du droit communautaire, et notamment de l’article 39 du Traité d’Amsterdam, qui « prescrit l’abolition de toute discrimination fondée sur la nationalité en ce qui concerne l’emploi », cette ouverture du secteur public bénéficie pour l’essentiel aux seuls ressortissants de l’Union européenne. 
Les auteurs inscrivent leur explication de ces « restrictions légales » dans une perspective historique, en indiquant qu’elles ont été décidées « souvent dans des périodes de crise économique et sous pression des milieux professionnels concernés ». Quatre arguments ont ainsi été utilisés par le passé pour justifier ces mesures : « volonté de protéger l’activité économique des nationaux contre la concurrence étrangère » et « logique de « clientélisme » », « défense des intérêts vitaux du pays », « peur » des étrangers et « stigmatisation » de leur comportement, et enfin présentation de tous les fonctionnaires comme « participant à l’exercice de la souveraineté et de la puissance publique ». Ces arguments, illégitimes aux yeux des acteurs, semblent renvoyer à des réalités du passé, qui auraient des effets sur la société française contemporaine mais n’auraient pas d’effectivité présente. Les auteurs n’évoquent ainsi qu’une seule fois, pour la période contemporaine, « les ordres professionnels et les représentants des professions » qui ne seraient « généralement pas opposés à la suppression de la condition de nationalité. » 

Plusieurs éléments sont considérés comme constitutifs des phénomènes de discriminations en matière d’emploi : les discriminations légales légitiment et favorisent les discriminations illégales, et l’incohérence du système, qui « ne répond pas à un principe explicite », pèse davantage que son « volume » en termes d’emplois interdits. Enfin, le droit européen a pour conséquence de rapprocher l’étranger communautaire du national français, tandis que les non-nationaux vivant pourtant en France se voient mis à l’écart. 


L’objet central de la note est de formuler des propositions allant dans le sens d’une levée progressive des interdictions faites aux « étrangers » d’exercer certaines professions. Les auteurs partent d’un « double postulat » : celui de « l’effet de débordement non-contrôlé » permis par la distinction entre deux catégories d’étrangers, et la non-pertinencce de la distinction entre secteur privé et secteur public. Les auteurs appellent à « lever la condition de nationalité pour l’exercice des professions fermées dans le secteur privé », et à ouvrir « aux ressortissants non-communautaires » les « emplois ouverts aux ressortissants de l’UE en application de la loi du 26 juillet 1991 » dans la fonction publique. Les seuls domaines où l’interdiction de travailler pour les étrangers semble justifiée sont ceux concernant « l’exercice de la souveraineté ou la participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique. » Par ailleurs, il est proposé de « maintenir la condition de diplôme, en engageant une politique de développement des systèmes d’équivalence entre les pays et en renforçant les procédures de validation des acquis. » Ces changements doivent bénéficier de « mesures volontaristes d’accompagnement » 

La note du GED constitue d’abord une contribution au débat public, et, conformément à sa raison sociale, celui-ci affiche son souhait de conseiller le pouvoir politique en matière d’action publique antidiscriminatoire. La démarche consiste à « se fonder sur les principes » (partie II.1) et à apporter des « réponses concrètes » (partie II.2), c’est-à-dire à formuler des propositions : le texte est une prise de position éthique et programmatique, et ne peut être considéré comme une analyse scientifique. La réalité des phénomènes discriminatoires semble bien connue des membres du groupe de travail, dont certains ont réalisé des travaux de recherche sur cette question. Certains propos sont toutefois peu argumentés et s’inscrivent alors dans une posture d’autorité, concernant par exemple l’influence de la fermeture de certaines professions aux étrangers sur les pratiques de la société civile dans son ensemble. Un des principaux effets des discriminations est en revanche clairement rappelé : celles-ci conduisent à « réserver les emplois les moins valorisés socialement à des « étrangers » ».

En termes de valeurs, les auteurs affichent leur volonté de voir la réalité sociale se conformer aux règles juridiques. Les pouvoirs publics sont ainsi invités à « construire une cohérence au dispositif de lutte contre les discriminations », afin de mettre en œuvre et de « réaffirmer le principe de l’égalité de traitement pour tous ». C’est une approche particulière de la Nation française qui est développée  ici : la note assume à la fois un certain héritage historique, social et philosophique de la France (maintien d’interdictions dans les domaines touchant à la « souveraineté » et à la « puissance publique »), mais appelle aussi au dépassement du cadre national classique, par l’ouverture d’un grand nombre de professions aux étrangers. Un seul argument de nature économique est invoqué, qui rappelle que « les nouveaux métiers et secteurs économiques exigent (…) l’appel à l’initiative, donc au talent et à la compétence individuelle », ce qui va à l’encontre des processus discriminatoires.  
Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Le recours au droit dans la lutte contre les discriminations : la question de la preuve, Note n°2, mars 2000. 

[GED.2000.17]
Résumé
Les auteurs de cette note s’interrogent sur les limites du système judiciaire français qui peine à sanctionner les discriminations liées à la « race » ou à « l’origine ethnique ». Ils mettent en cause l’action de la police et de la justice qui ne prennent pas suffisamment en compte la spécificité de cette problématique, et pointent la relative inefficacité des acteurs chargés d’aider les victimes. De nombreuses pistes sont avancées afin de rendre plus efficace le traitement judiciaire des discriminations devant les tribunaux civils et pénaux. 

Informations diverses

Nature / type de document

Note (74 pages)

Objet / visées du document

Présenter les « principes directeurs pour un recours plus efficace au droit dans la lutte contre les discriminations » et formuler des « recommandations (…) dans la perspective d’une plus grande effectivité des recours civils et pénaux en matière de discrimination ».

Auteurs 

Groupe de travail du Groupe d’Étude des Discriminations (GED) animé par Philippe Bataille (président du conseil d’orientation du GED), assisté de Jérôme Guedj (directeur du GED) et de Clémentine Autain (chargée de mission au GED). 

Plusieurs personnes ont également participé au groupe de travail : fonctionnaires et administrateurs (5), membres du conseil d’orientation du GED (3), représentants d’associations (3), membres de syndicats professionnels (2). 

Commanditaire / Payeur 

GED

Sources / matériau utilisé / méthodologie
La bibliographie comprend des textes juridiques internationaux (ONU, OIT, Conseil de l’Europe, Communautés européennes), des textes administratifs français, des « rapports », des ouvrages de doctrine juridique, des ouvrages et des articles de sciences sociales, et de nombreuses références de jurisprudence. 

Les auteurs mentionnent aussi les adresses internet de différents organismes, administrations et associations qui interviennent dans la lutte contre les discriminations au plan international, européen et français.  

Problématisation

Discrimination (396 occurrences) / intégration (5 occurrences, par référence le plus souvent au Haut Conseil à l’Intégration ou en ouvrage cité dans la bibliographie) / racisme (29 occurrences, principalement par référence à l’association SOS Racisme).  

Lecture critique 

Cette note du GED, consacrée à la preuve de la discrimination devant les tribunaux, situe l’analyse à deux niveaux. Les auteurs s’interrogent d’abord sur les rôle des acteurs physiques et institutionnels qui interviennent dans la lutte contre les discriminations, et plus particulièrement dans le traitement judiciaire de ces pratiques. Ils développent ensuite une réflexion juridique sur les concepts et les outils du droit, en France et dans le contexte communautaire. Ces deux niveaux sont largement imbriqués dans le texte.

La note ne porte pas directement sur les phénomènes discriminatoires, et ne s’attarde pas sur l’opposition entre les « victimes » ou les « personnes discriminées », et les « auteurs » d’actes discriminatoires, ici qualifiés de « délinquants ». Pour l’essentiel, les acteurs mentionnés dans le texte appartiennent à trois catégories : les institutions administratives nationales et internationales (« l’OIT », le « Ministère de la justice », « les forces de police », « l’inspection du travail », le « 114 », les « CODAC ») ; les institutions judiciaires (« la Cour de Justice des Communautés Européennes », le « Conseil d’État » , la « Chambre sociale de la Cour de Cassation », « la quatrième Section du Parquet de Paris ») ; et les acteurs associatifs et politiques (« les associations de lutte contre le racisme », « la LICRA, le MRAP et SOS Racisme », le « Groupe Socialiste » à l’Assemblée nationale). La note insiste surtout sur les « limites » de l’action juridique contre les discriminations. Si les « syndicats » peuvent « assister les salariés devant les juridictions prud’homales » et dans certains cas agir en leur nom, les « associations anti-racistes » ne disposent que d’un « pouvoir d’intervention de portée générale au titre de l’article 31 du Code de procédure civile », et ne peuvent se substituer aux plaignants devant les tribunaux. Si l’instauration du numéro vert « 114 » et des « CODAC » représente un « progrès dans la prise en compte et la lutte contre les discriminations », ces organismes n’ont qu’une faible capacité d’action en dehors de l’identification des « zones où se concentre l’action discriminatoire ». C’est même leur « opérationnalité juridique » qui est mise en cause, en raison de « l’absence de compétence juridique spécifique des personnels des CODAC ». Les auteurs soulignent enfin « l’impuissance de l’inspection du travail », qui, malgré ses « pouvoirs étendus », se heurte à « la difficulté d’établir la preuve de l’intention discriminante », et tend à renoncer à agir dans ce domaine. L’action des « forces de police » et des « parquets » est quant à elle présentée comme faisant « obstacle au recours » des victimes. Ainsi, « dans plusieurs départements, les commissariats ne transmettent pas les plaintes, les parquets n’informent pas les victimes du fait que leur plainte leur a été transmise ou qu’elle a été reçue, du fait qu’elle reste sous étude, fasse l’objet de mesures d’enquêtes ou qu’elle soit classée ». Et ces pratiques, qui ne sont pas « motivées », ont donc lieu « à l’insu du plaignant ». Cette « passivité » des parquets entraîne « une véritable démobilisation face au délit de discrimination » et « conforte l’impunité ». 

La réflexion juridique constitue une grande partie de la note, et fait intervenir des articles de lois, des circulaires nationales, des décisions de jurisprudence, et deux directives européennes, la « directive du Conseil de l’UE 2000/43 du 29 juin 2000 » concernant « la mise en œuvre de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race et d’origine ethnique », et la « directive emploi » portant le numéro « 2000/78 » du 27 novembre 2000. La note envisage d’abord les différences entre le droit français et le droit communautaire, avant de présenter les rapprochements entre les deux. Le « principe d’égalité », qui est « au fondement du système juridique français », est examiné en premier : les auteurs évoquent les « limites » de la « conception française » qui reconnaît bien aux pouvoirs législatif et exécutif la faculté de « diversifier la règle en fonction des différences de situation », alors que dans la pratique « la règle est réputée, a priori, satisfaire les contraintes du principe d’égalité dès lors qu’elle est la même pour tous ». La « conception française » de l’égalité s’oppose donc en partie à l’approche communautaire fondée sur « une interprétation plus concrète de l’égalité et de la discrimination », et qui considère que « la discrimination consiste soit dans le traitement de manière différente de situations similaires, soit dans le traitement identique de situations différentes ». La        « notion de discrimination » promue par la jurisprudence de la CJCE tient quant à elle pour secondaire l’intention et porte au contraire une attention particulière aux « effets des mesures prises par l’auteur des discriminations ». La « force de la jurisprudence » européenne est d’avoir dégagé la notion de « discrimination indirecte », définie comme une « mesure apparemment neutre [mais] qui a le même effet qu’une discrimination directe ». Cette approche tend ainsi à construire « une conception objective de la discrimination, même si la preuve de l’intention ou du but discriminatoire peut également concourir à cette qualification ». Certaines innovations concernant le « processus probatoire » permettent d’« identifier les mesures, neutres en apparence mais susceptibles d’être interdites », en utilisant le « critère [de] l’impact disproportionné d’une mesure » pour une population particulière, comme l’indiquent l’« arrêt Bilka du 13 mai 1986 » et la « directive 2000/43 ». 

Le cœur de la réflexion porte sur la « preuve de la discrimination ». Dans la plupart des procédures juridictionnelles, pour le juge français comme pour le juge communautaire, la règle veut que le plaignant apporte la preuve de ses allégations : « le droit incombe aux demandeur ». Toutefois, le droit européen prévoit que « la charge de la preuve peut être déplacée » dans certains cas « pour ne pas priver les travailleurs victimes de discrimination apparente de tout moyen efficace de faire respecter le principe d’égalité » : cette approche a suscité d’importantes « résistances » en France, alors même que le droit français offre lui aussi la possibilité de dépasser ce principe, comme en témoignent « deux arrêts du 23 novembre 1999 et du 28 mars 2000 » de « la Cour de cassation ». Les auteurs distinguent le « traitement civil » et le « traitement pénal » des discriminations. En France, si « la discrimination « à raison de la race ou de l’origine ethnique » » est le plus souvent portée devant des tribunaux pénaux, cela reste « dans une proportion peu significative au plan statistique ». En ce qui concerne le « traitement civil », il est quant à lui « infime », et les discriminations fondées sur « d’autres motifs (…) ne sont guère mieux loties ». Établir la preuve d’une discrimination semble plus facile devant une juridiction pénale, car « toutes les preuves, y compris celles qui ont pu être obtenues illicitement peuvent être présentées au juge ». Mais le droit pénal présente aussi certaines faiblesses. En classant  « l’infraction de discrimination » dans « la catégorie pénale des infractions d’atteinte à la dignité humaine », le Code pénal ne permet pas de poursuivre les « discriminations dites indirectes ». « Refuser la fourniture d’un bien ou d’un service », « entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque », « refuser d’embaucher » ou « licencier une personne » en raison de « l’origine ethnique » ou de la « race » sont des actes interdits, mais le juge pénal ne sanctionne pas les discriminations entrant dans « le champ des comportements de la vie privée » ni celles « commises par l’État ». Par ailleurs, en matière pénale, « le parquet et/ou les victimes doivent être en mesure d’apporter une preuve d’intention caractérisée directement imputable à la personne poursuivie », ce qui s’avère particulièrement difficile lorsque « l’auteur de la discrimination est difficilement identifiable », ou lorsque les accusés (« locateur, employeur, commerçant, client ») ne reconnaissent pas les faits. Le principe de la « présomption d’innocence » tend également à « dispenser la personne suspecte de prouver son innocence ». Les auteurs soulignent enfin la difficulté que représente, devant le juge pénal comme devant le juge civil, le silence des « témoins », qui ne sont pas protégés des risques de représailles par un dispositif public, sauf pour les « cas de discrimination fondées sur le sexe ». Au final, « le silence est le principal obstacle à la répression effective du délit ». En ce qui concerne plus spécifiquement la preuve devant le juge civil, les auteurs relèvent à nouveau des divergences entre l’approche européenne, définie par la Convention européenne des droits de l’homme et « la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme » qui « consacre un réel droit à l’égalité des armes entre les parties et leur droit d’accéder aux éléments de preuve », et « les pratiques des magistrats français en matière civile [qui] n’offrent aucun soutien aux victimes de discrimination et de surcroît leur nient bien souvent dans les faits l’accès à la preuve ». Car si la preuve de la discrimination est « libre » devant les tribunaux civils français, elle doit aussi être « loyale », ce qui exclue « l’enregistrement clandestin » ou « la production de certains documents » dont disposent les entreprises. Concernant les sanctions, la note évoque « la faible intensité des sanctions requises et ordonnées en matière de discrimination », ce qui rappelle la situation qui a longtemps prévalu « en matière de viol ».


Ce regard très critique porté par les auteurs sur le fonctionnement du système judiciaire en matière de discrimination est nuancé par leur espoir que la situation évolue sous l’effet des directives communautaires et de la proposition de loi du « groupe socialiste » à l’Assemblée nationale au moment de la rédaction de la note. Les auteurs formulent de nombreuses propositions visant à établir la « preuve » des discriminations devant les juridictions françaises. Leur objectif est de présenter les « principes directeurs pour un recours plus efficace au droit dans la lutte contre les discriminations » et de formuler des « recommandations (…) dans la perspective d’une plus grande effectivité des recours civils et pénaux » dans ce domaine. 
Les propositions concernent d’abord « l’amélioration de la procédure » en « matière civile » et en « matière pénale ». Pour cela, les auteurs jugent « nécessaire de protéger ceux qui décident d’agir en justice », et proposent d’accorder « une protection à celui qui se dit victime d’une mesure discriminatoire », en restreignant le « pouvoir de direction de l’employeur ». Il s’agirait ainsi de considérer comme nul « le licenciement d’un salarié prononcé par l’employeur à titre de représailles à la suite d’une action en justice, quelle qu’elle soit ». Constatant que les « principes généraux de la procédure civile » ne se traduisent que par de rares mesures d’instruction pour les cas de discriminations, il conviendrait d’« affirmer le droit aux mesures d’instruction en matière de recours civils en discrimination ». Il faudrait également favoriser « la comparution en personne des parties au litige », afin de pouvoir « confronter les parties » et de « mieux apprécier leur sincérité ». D’une manière générale, il faut permettre une « valorisation des témoignages », notamment ceux « des témoins assumant une position officielle », des « agents du service public », des « collègues de travail, voisins et simples témoins ». Concernant « l’utilisation des outils d’accès à la preuve », les auteurs recommandent que « les parquets [évaluent] plus justement le faisceau d’indices en matière de preuve des discriminations » et que soient mis en œuvre « des dispositifs de documentation concernant les procédures d’évaluation, de sélection des candidats à l’embauche, au logement et au crédit ». Plus largement, les auteurs souhaitent que la discrimination devienne « un délit à l’égard duquel l’exigence de la preuve d’intention de la personne poursuivie est allégée » : il s’agirait d’instituer une « preuve par présomption qui n’exigerait de la victime qu’une preuve d’indices déterminés par la loi et qui permettrait une fois cette preuve amenée d’exiger que la personne poursuivie ne puisse se réfugier dans le silence et l’attentisme ». Les auteurs rappellent qu’un « allégement de la charge de la preuve d’intention » existe déjà en droit pénal « pour le délit d’entrave », et qu’un « renversement de la charge de la preuve » est appliqué « en matière de délit de presse, de contrefaçon et de délit de douane ». D’autres propositions sont encore formulées, pour faire coïncider « la liste des actes discriminatoires » contenus dans le Code pénal avec ceux du Code du travail, ou pour « reconnaître à la victime un droit de transmission et de production au dossier de la cour, relativement à tout document de l’entreprise pertinent au litige tel que formulé dans les actes de procédure ». 

Les propositions concernent par ailleurs le travail des acteurs impliqués dans le traitement judiciaire des discriminations. Les « associations antiracistes » devraient être autorisées à « ester en justice devant les prud’hommes et/ou [à]  intervenir dans la procédure au même titre que les organisations syndicales ». « La police judiciaire » devrait mieux recevoir les plaintes pour discrimination, ce qui serait permis par l’introduction d’un nouvel article dans le « Code de procédure pénale » suite à la « loi n°2000-516 du 15 juin 2000 ». Les auteurs en appellent aussi à « réaffirmer l’obligation de signalement des discriminations des officiers publics », à « élargir les pouvoirs d’enquête de l’inspection du travail », et à « donner à la victime et aux délégués du personnel l’accès au dossier de l’inspection du travail aux fins de l’élaboration du dossier civil et pénal ». Les auteurs suggèrent aussi d’orienter la réflexion « vers l’adoption de voies procédurales plus collectives, de type « action de groupe » ». Concernant le déroulement des procédures, il faudrait clarifier les critères pour « la fixation du dépôt », « prévoir une obligation d’information de la victime », obliger les parquets à « traiter le délit de discrimination comme un délit à part entière », « prévoir dans chaque parquet la mise en place d’une section en charge des questions de racisme et de discrimination », et enfin renforcer « la concertation entre les parquets et les spécialistes, les associations de lutte contre le racisme et les représentants des barreaux ». Il faut « inciter les parquets à requérir contre les délinquants des peines plus lourdes » et prévoir « des peines complémentaires lorsque l’auteur du délit est une personne dépositaire de l’autorité publique ». Enfin, la dernière proposition consiste à créer « une instance spécifique » dans le but de « faciliter la construction et l’appropriation des outils juridiques destinés à la lutte contre les discriminations » : elle constituerait le « maillon manquant » du dispositif public existant. 


Cette note du GED concerne exclusivement la problématique de la « discrimination » et de son traitement judiciaire, et ne mentionne pas l’intégration, l’exclusion ou le racisme. Les « discriminations » évoquées sont celles liées à la « race » et à « l’origine ethnique », et principalement dans le domaine de l’emploi, même si les auteurs font aussi référence aux discriminations fondées sur le genre et sur l’engagement syndical. A leurs yeux, « s’il peut exister des spécificités » pour chacune d’elles, « les outils conceptuels » du droit sont en partie communs. Considérant que « la discrimination constitue une violation au quotidien du droit fondamental à l’égalité », la note s’inscrit dans une perspective exigeante selon laquelle « l’objectif majeur de la lutte contre les discriminations reste la modification des pratiques sociales ». Mais les auteurs constatent surtout « la violation [des] droits » des personnes discriminées, ce qui est équivalent pour elles au « fait de ne pas avoir de droit ». 

Les valeurs véhiculées par cette note sont largement implicites, et l’on peut surtout dégager la valorisation du droit comme vecteur de justice. Refusant que « le geste discriminatoire » reste « impuni », et considérant que « l’effectivité est une condition de la légitimité de tout ordre juridique », les auteurs insistent pour que les difficultés d’application des règles juridiques antidiscriminatoires soient surmontées. On peut aussi s’interroger sur une éventuelle proximité idéologique des auteurs du rapport avec le « groupe socialiste » à l’Assemblée nationale, qui est mentionné à six reprises pour sa préparation d’un « projet de loi » concernant les discriminations.

Enfin, si le rapport se penche sur les conditions sociales d’existence du droit, il s’inscrit largement dans une réflexion juridique. Pour savoir si « le droit peut (…) permettre de lutter contre les discriminations » et s’il peut être une « menace crédible », les auteurs appuient systématiquement leur argumentaire sur des principes juridiques, issus des systèmes de droit français et européen.

Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Les discriminations raciales et ethniques dans l’accès au logement social, Note n°3, 2001. 

[GELD.2001.18]
Résumé
Le Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discrimination (GELD) analyse dans cette note le fonctionnement du marché locatif social, et constate l’existence de logiques discriminatoires à l’encontre des populations « immigrées ou considérées comme telles » dans ce secteur, pour l’accès au logement comme pour la mobilité interne. Plusieurs explications sont proposées : la complexité des procédures, le nombre important d’acteurs qui y participent, le flou des objectifs des pouvoirs publics, la dilution des responsabilités et l’absence de contrôle. Cette situation a tendance à s’accroître, et les services de l’État font insuffisamment respecter la légalité et les normes républicaines (droit au logement, droit à la ville, principe d’égalité). Les auteurs s’interrogent  en particulier sur l’articulation entre les objectifs de « mixité sociale » et de « non-discrimination ». Mal défini par le législateur, le premier objectif se révèle malléable et propice aux utilisations abusives, au détriment du second. Pour lutter plus efficacement contre les inégalités de traitement dans l’accès au logement social, le GELD propose d’accroître le nombre de logements sociaux disponibles, d’affirmer la primauté du principe de non-discrimination sur celui de « mixité sociale », et de choisir entre l’anonymisation des demandes, ou au contraire la visibilisation des origines, à chaque étape des procédures d’attribution. 
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Problématisation

L’approche est celle des « discriminations ».
Lecture critique

La note est largement consacrée à l’analyse du fonctionnement du marché locatif social en France, et en particulier à la situation des populations issues de l’immigration sur ce marché. Le terme « immigré », rattaché à « origine », « famille » et « ménage » apparaît 250 fois dans le texte. En comparaison, le terme « étranger » figure à 19 reprises. Les auteurs exposent dès le début les difficultés sémantiques pour nommer les « populations susceptibles de subir les discriminations à raison de l’origine ethnique ou de la « race » » : dans la mesure où les phénomènes discriminatoires s’appuient sur les « perceptions des acteurs », les catégories de classement des populations par les pouvoirs publics, qui sont fondées sur des critères sociaux et de nationalité, sont incapables d’appréhender ces phénomènes, notamment dans leur dimensions ethniques et raciales. En évoquant « les constructions sociales de l’origine ethnique ou de la « race » » qui « amalgament » les « immigrés » et les « descendants d’immigrés », les auteurs souhaitent restituer la complexité des phénomènes, conformément aux principes de précaution caractéristiques des sciences sociales. C’est donc avec prudence et par convention, en l’absence de « critère objectif », que les auteurs évoquent des populations et des personnes « immigrées ou supposées telles ». Le terme « étranger » est rejeté, car les populations évoquées par le GELD sont pour beaucoup d’entre elles de nationalité française. On pourrait objecter qu’elles ne sont souvent pas davantage « immigrées », et même si elles sont « supposées telles ». D’autres termes sont utilisé pour désigner les mêmes groupes de personnes au cours de la note, comme « migrants » et « nouveaux venus ». Enfin, celles-ci sont nommées, mais beaucoup plus rarement, en fonction de leur « origine » géographique ou nationale : les « Maghrébins », les « Africains », les « Turcs ». 

Après avoir énoncé quelques éléments historiques sur le logement des populations immigrées en France dans la seconde moitié du 20ème siècle, les auteurs mettent en évidence la diversité des parcours résidentiels de ces populations (« modèle entrepreneurial » contre accès au logement social). D’une manière générale, si les situations de logements se sont « normalisées » en France, et si les publics issus de l’immigration en ont profité, c’est de manière très variable selon l’origine : certains groupes connaissent toujours de réelles difficultés pour se loger (familles africaines par exemple). Peu de dispositions spécifiques ont été prises concernant leurs besoins en logement (aides financières indifférenciées), ou se sont avérées globalement inefficaces (le 1/9ème du 1% logement). Les ménages immigrés vivent aujourd’hui majoritairement dans le secteur du logement social, et ce constat trouve deux explications dans le texte : d’une part les logiques discriminatoires et ségrégatives dont sont victimes ces ménages dans le logement privé, logiques qui ont tendance à se reproduire dans le logement social ; et d’autre part le fait que les « immigrés » hésitent eux-mêmes entre stratégies de regroupement dans les mêmes quartiers pour « contrebalancer les effets de la précarité sociale », et volonté d’éviter ces regroupements pour ne pas être stigmatisés. Mais cette deuxième explication est moins développée que la précédente : la priorité des ménages immigrés est de se loger, et leurs choix sont de fait fortement contraints. Au final, les populations « immigrées ou considérées comme telles » apparaissent dans ce texte principalement comme les victimes de discriminations ethniques et raciales.  

La note expose aussi l’attitude des différents acteurs du logement social (bailleurs, préfets, élus locaux) à l’égard des populations « immigrées » : le constat est celui de discriminations fréquentes, qu’elles soient volontaires ou non, et qu’elles soient produites directement par les acteurs ou co-produites (par négligence ou « tolérance »). La deuxième grande figure présente dans la note est ainsi celle des « bailleurs » et des « organismes » HLM. Ces acteurs ne font pas l’objet d’une définition particulière, mais sont présentés par leur rôle et leurs pouvoirs dans l’attribution des logements sociaux. Les politiques de peuplement des HLM ont évolué depuis les années 1970, dans le sens d’une ouverture aux plus démunis. Les évolutions ont été sociales et ethniques, et le logement social est dans l’ensemble plus ouvert aujourd’hui aux populations immigrées que le parc privé, ce qui n’exclue pas l’existence de situations problématiques (propos racistes, dossiers non traités). D’une manière générale, la tendance est à une prise en compte croissante de « l’origine » ethnique, raciale ou culturelle des demandeurs par les bailleurs sociaux. Conscients que la concentration progressive des ménages issus de l’immigration dans les segments les moins attractifs des parcs de logements sociaux contribuait à disqualifier ces quartiers, certains bailleurs ont entrepris des politiques de « rééquilibrage » et de « mixité sociale », selon des critères mal définis et non contrôlés par l’État. Il existe ainsi des écarts importants entre les principes officiels d’une gestion des demandes individu par individu, et les réalités de gestion informelle par groupes. Cela crée une « spécialisation ethnique » de certains quartiers, notamment pour des logements et des immeubles considérés comme « non récupérables » par les bailleurs. En matière d’attribution, les bailleurs cultivent une certaine opacité sur les disponibilités, ce qui s’apparente à une réponse rationnelle pour se dégager des contraintes de gestion et des injonctions émises par l’État. Différentes stratégies existent aussi pour « contourner le risque immigré » : mauvaise gestion volontaire des fichiers, rétention d’information ou information tardive sur les logements vacants, raccourcissement des délais pour demander un logement, lenteur administrative, retards dans les remises en état… Les objectifs des différents bailleurs HLM (privés, publics, OPAC) peuvent être différents (rentabilité financière et/ou objectifs politiques et territoriaux), mais les stratégies d’évitement sont identiques. La problématique pour le secteur du logement social semble donc être la suivante : « vers quels secteurs diriger la pression, alors que tous les acteurs pratiquent sensiblement les mêmes normes d’attribution ? » Au final, les bailleurs qui gèrent un parc très social et/ou très dégradé ont les plus faibles capacités pour éviter les demandes émanant des populations « immigrées ou supposées telles ».

Les auteurs de la note rappellent également que le mouvement HLM rejette les accusations de discrimination dont il fait l’objet, en rappelant que c’est dans le logement social que vit la majeure partie des populations immigrées. D’autres phénomènes devraient être interrogés : la dégradation de la situation économique du pays, la détérioration du bâti, les objectifs contradictoires des politiques publiques notamment. Certains acteurs du logement social ont par ailleurs pris, avant la rédaction de la note, des engagements pour interdire tout refus d’attribution pour un motif discriminatoire (Union des HLM, 1999).  Les bailleurs sont de fait confrontés à certaines contraintes, comme le risque d’une dégradation de l’image de leur parc, lié à la présence des populations immigrées. Les coûts financiers importants liés à l’encadrement ou à l’entretien des espaces dégradés ne sont pas pris en charge par l’État. Le GELD fait ainsi preuve de prudence en évitant de stigmatiser l’ensemble des acteurs du logement social : les mécanismes décrits ne sont pas systématiques, les situations doivent être analysées au cas par cas. Toutefois, si les bailleurs ne sont pas « racistes », ils participent bien à la coproduction des discriminations en percevant les « immigrés » comme un public à risque.

Le troisième groupe d’acteurs dont l’action est analysée dans la note est celui des « préfets » et des « préfectures ». Ce groupe ne fait pas l’objet d’une définition particulière, mais est présenté par son rôle et ses pouvoirs dans l’attribution des logements sociaux. Depuis les années 1970, l’action de l’État a consisté à solvabiliser les locataires grâce à des aides au logement, alors que dans le même temps le parc social s’est paupérisé. Les préfets disposent d’un pouvoir de réservation de logements sociaux, qui complète celui des bailleurs. Ce pouvoir a été augmenté par plusieurs lois mais il est peu connu ou mal utilisé, et se heurte de surcroît aux résistances des bailleurs. Il existe aussi des accords signés entre les préfets et les organismes HLM, pour définir les objectifs chiffrés du Plan départemental d’action pour le logement des populations défavorisées (PDALPD) ou du Règlement départemental d’accueil (RDA). Mais les populations immigrées ne sont jamais explicitement mentionnées comme faisant partie des publics prioritaires. Et dans l’ensemble, il s’agit d’une « architecture compliquée. » La plupart du temps, la stratégie des préfets et de l’État en général consiste à éviter la coercition et les risques de conflits avec les bailleurs. Il arrive même que les pouvoirs publics anticipent les blocages et s’adaptent, en proposant par exemple plusieurs candidats pour un seul logement. Les différentes possibilités ouvertes aux préfets pour favoriser le logement des populations défavorisées, et notamment celles qui sont issues de l’immigration, sont peu utilisées (conciliation, mise en demeure, alerte du procureur en cas d’anomalie, attribution par contrainte). Les préfets n’agissent pas davantage à l’encontre des pratiques discriminatoires produites par certaines communes. 

Le dernier groupe d’acteurs évoqué par les auteurs est celui des « élus » et des « communes ». Ceux-ci bénéficient également de droits de réservation et d’un droit de regard sur les attributions : ils jouent un rôle de « régulation ». Les élus locaux ont tendance à anticiper des conflits de cohabitation, et cherchent parfois à restreindre les possibilités pour les familles « immigrées ou supposées telles » de s’établir sur  le territoire de leur commune. Certaines associations de locataires ont le même objectif, et cela influence également les pratiques des bailleurs sociaux. Les auteurs évoquent plusieurs types de pratiques discriminatoires : non enregistrement des demandes pour des personnes n’habitant pas la commune, « critère d’ancienneté » pour celles qui y vivent déjà. Certaines contraintes pèsent aussi sur les élus locaux, comme la forte médiatisation des enjeux liés à l’immigration, et la visibilité croissante des populations « immigrées ou supposées telles ». Par ailleurs les pratiques discriminatoires ne sont pas forcément portées par une idéologie raciste ou de rejet de l’étranger. Enfin, les auteurs de la note précisent qu’il ne s’agit pas d’une situation généralisée ou majoritaire, mais qu’il existe des contextes locaux très différents. Le pouvoir des maires est d’ailleurs lui-même variable : ils ne sont pas toujours présents ou représentés dans les commissions d’attribution, et nombre de décisions sont prises avant les passages en commission. Au final le véritable pouvoir d’attribution semble revenir aux bailleurs. 

La lecture de la société française proposée par le GELD dans cette note s’inscrit clairement dans le paradigme de la discrimination : les termes « discrimination », « discriminant » et « discriminatoire » apparaissent 121 fois dans le texte, tandis que celui de « racisme » n’est mentionné que 10 fois (dont 6 en référence à un organisme ou à un document), et celui « d’intégration » 13 fois (dont 4 en référence à un organisme, à un document ou aux politiques publiques d’intégration, mais ne concerne pas les processus sociaux impliquant les populations « immigrées ou supposées telles »). La notion de « diversité » est évoquée à 17 reprises mais le plus souvent entre guillemets et avec une certaine défiance, promouvoir la diversité supposant de « trier les candidats selon des critères illégitimes ». La notion « d’égalité des chances » compte 2 occurrences, mais les auteurs considèrent qu’elle reste à clarifier par le juge.  

Définir la discrimination présente des difficultés car « la précision de la qualification juridique (n’a) d’égale qu’une certaine marge d’appréciation laissée aux acteurs. » Il s’agit d’analyser des « procédures complexes », comme pour la discrimination « indirecte ». Plusieurs éléments de définition sont cependant fournis : « une discrimination est avérée lorsque des critères légitimes de déni d’accès sont détournés au profit de critères illégitimes (l’origine ethnique ou la race) ou lorsque des arbitrages en apparence neutres lèsent systématiquement des personnes de telle ou telle origine. » Les auteurs précisent que toute différence de traitement n’est pas constitutive d’une discrimination, mais que ces différences le deviennent lorsqu’elles sont fondées sur des critères illégitimes, comme l’ethnie et la race. Le premier constat est celui du caractère massif et fréquent des discriminations liées aux origines ethniques et raciales, ce qui constitue des manquements au principe républicain d’égalité. 

L’observation des discriminations est elle-aussi délicate mais il faut en tout cas dépasser les lectures officielles, qui affirment ne tenir compte que de la régularité du séjour, des ressources, et de l’offre de logement. L’observation est rendue difficile par un facteur majeur : l’éclatement des acteurs qui décident des attributions et la grande complexité des procédures d’attribution, qui créent un « contexte institutionnel propice aux discriminations ». Il existe bien une réglementation nationale codifiée, mais la prégnance des normes implicites et informelles est forte (règle de « l’arrangement coutumier », qui génère des anomalies « tolérées au nom de l’équilibre global du système »). Les discriminations intentionnelles sont marginales mais plusieurs facteurs structurels favorisent en revanche ces logiques : l’éclatement des systèmes locaux, le poids des routines gestionnaires, le degré de conscience variable des agents sur ces questions. Aucun n’acteur n’est véritablement comptable de la situation des immigrés, tandis que tous ont des contraintes et des objectifs multiples (mixité sociale, rentabilité…) : chacun finit par rejeter la responsabilité de ces situations problématiques sur autrui. Certains textes législatifs ont permis des avancées, en définissant les délais jugés anormalement longs, en obligeant les organismes HLM à rendre compte des objectifs atteints, en instaurant un numéro unique pour chaque demandeur dans un département (loi relative à la lutte contre les exclusions (27/7/1998). Mais les moyens de coercition concernant les pratiques discriminatoires sont bien inférieurs aux incitations au « rééquilibrage » social. 

Les auteurs mettent en évidence un élément majeur qui favorise les logiques discriminatoires dans le logement social : la contradiction entre les objectifs de « mixité sociale » et de non-discrimination ethnique et raciale. L’objectif de « mixité » est ainsi fondé sur une « interprétation mécaniste des rapports sociaux » qui veut que le « brassage (soit) favorable à l’intégration des populations défavorisées ». Il s’agit d’une «  norme juridique extrêmement fragile », qui agit comme une référence puissante, mais qui est en réalité fragile et limitée d’un point de vue réglementaire. Il n’en existe que des définitions négatives, qui sont le « déséquilibre » et la « concentration ». La « mixité » vise à réduire la ségrégation et à augmenter les chances de promotion sociale pour les populations défavorisées, à partir d’une « transcription sur le territoire de l’idéal de l’égalisation des conditions sociales » et de la « réduction des inégalités ». Les discours qui visent la « mixité » sont aussi construits sur des lectures en termes de « conflits de cohabitation entre habitants aux caractéristiques différentes, notamment entre immigrés et non-immigrés ». Les acteurs qui portent cet objectif craignent une « fuite des ménages « français » » : les immigrés sont vus comme une catégorie à risque, qui viendrait « perturber les équilibres locaux ». Selon une « équation simpliste », les regroupements résidentiels d’immigrés sont assimilés à des « ghettos », alors que l’intégration devrait se faire individu par individu, et non par une « communautarisation ». Or pour les auteurs de la note,  ces craintes ne sont pas fondées : « les travaux d’évaluation des conséquences de la concentration d’immigrés ou de populations défavorisées sont peu nombreux et ne fournissent pas de conclusions claires et univoques ». Il n’y a donc rien qui puisse légitimer les objectifs de « mixité », ni les analyses en termes d’incompatibilité des « modes de vie » avec ceux « des autochtones » : ces « catégorisations » sont considérées dans le rapport comme étant « hors-droit » .   

D’une manière générale, les effets de cette recherche de « mixité » contredisent le droit au logement. Cela tient notamment au fait que les pouvoirs publics n’ont pas hiérarchisé les deux objectifs et n’ont pas aidé spécifiquement les ménages immigrés. L’effets pervers de ces politiques restrictives est que les immigrés sont devenus encore plus « indésirables ». De plus, ces politiques de rééquilibrage échouent en raison de la « reproduction sociale des situations ». L’objectif de « redistribution des « populations défavorisées » » pose trois types de problème : celui de sa légitimité, que le GELD conteste ; celui des niveaux qui pourraient être considérés comme « acceptables » ; celui des moyens à mettre en œuvre pour son application. 

Une autre forme de discrimination est aussi évoquée, qui consiste à « favoriser délibérément les regroupements résidentiels d’immigrés ». Il s’agit d’une gestion ethnicisée et communautarisée, par le soutien à des leaders ethniques et l’instrumentalisation des associations par exemple. 

Cette note du GELD présente l’originalité d’être à la fois l’expression d’une autorité publique, et de s’inscrire dans une perspective scientifique. Sans se revendiquer comme tel, le propos comporte de nombreux éléments caractéristiques des recherches en sciences sociales : critique des notions du sens commun et précautions sémantiques, références nombreuses à des travaux de sciences sociales (pour certains réalisés par les auteurs eux-mêmes), citation des sources (notamment les fiches de signalement au 114) et appréciation des limites du matériau. Cette note s’avère particulièrement riche et dense en informations : les mécanismes discriminatoires, les stratégies des acteurs et les effets systémiques sont décrits avec précision. L’essentiel du texte est consacré à l’analyse des processus d’accès au logement social, la partie « préconisations » servant en quelque sorte de conclusion à la note. Une limite serait que les analyses s’appuient sur des travaux uniquement qualitatifs, mais les auteurs s’en expliquent, en évoquant la relative nouveauté des études sur la discrimination en France, et les restrictions propres à ce pays pour mesurer ces phénomène en termes quantitatifs. 

On trouve donc principalement dans ce document des éléments analytiques, mais aussi certaines  propositions, qui correspondent à l’objectif affiché de favoriser l’accès au logement social pour les populations « immigrées ou supposées telles ». L’élaboration d’un « diagnostic » suppose en effet de construire une analyse, mais aussi d’émettre des recommandations pour remédier aux problèmes identifiés. Aucune proposition n’est formulée concernant ce que devraient faire les populations « immigrées ». En revanche, le GELD considère que les bailleurs sociaux, mais aussi les préfets, les élus locaux et l’ensemble des pouvoirs publics, devraient s’engager efficacement dans le lutte contre les discriminations liées à l’origine ethnique et raciale. Les propositions sont multiples : 

· Augmenter l’offre de logements, et ainsi « diminuer les tensions » sur le marché locatif ; 

· Améliorer le fonctionnement des systèmes d’attribution : clarifier le rôle des instances décisionnaires et des textes juridiques à appliquer, mieux informer les demandeurs. 

· Privilégier le « droit au logement » sur la « mixité sociale », et suspendre les politiques de « rééquilibrage » social ou ethnique. 

· « Assumer », pour « les pouvoirs publics, les élus locaux, les bailleurs », « les conséquences des « concentrations » (visibilité dans l’espace public, équipements particuliers pour l’accompagnement social par exemple). 

· Considérer les immigrés comme un public prioritaire, mais sans définir des objectifs quantifiés. 

· Anonymiser les demandes (nom, nationalité, origine…) et renoncer à l’accompagnement social des demandeurs par les services sociaux (qui renseignent les bailleurs). Ou à l’inverse généraliser l’enregistrement des informations sur les origines à toutes les étapes des procédures de sélection des demandes.

· Développer une « action positive ». 

· Mobiliser tous les acteurs de l’habitat. 

· Renforcer la coercition, en créant notamment un corps « d’inspecteurs du logement ». 

· Créer un appel pour les demandeurs déboutés. 

Enfin le parti pris des auteurs est clairement affiché : ils regrettent que les personnes « immigrées ou supposées telles » n’aient pas accès au logement social dans les mêmes conditions que le reste de la population française. Les actes et les pratiques discriminatoires sont clairement condamnés : il s’agit de faire appliquer la loi, dans le respect des droits fondamentaux des personnes, et notamment des populations « immigrées et supposées telles ». La conception du droit proposée dans la note postule que celui-ci « doit être attaché aux personnes indépendamment des contextes locaux ». Enfin, l’« engagement » des pouvoirs publics « se mesure à leur capacité à s’ériger en exemple positif ». 

Haut Conseil à l’Intégration, Le contrat et l’intégration, rapport au Premier ministre, La Documentation française, 2003. 
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Résumé
Ce rapport du HCI porte sur trois questions : « la promotion sociale des jeunes dans les quartiers en difficulté », « les droits des femmes issues de l’immigration », et « la mise en œuvre du contrat d’intégration ». Les auteurs insistent sur le respect des « valeurs fondamentales de la République » par toutes les populations vivant en France, et condamnent notamment l’ensemble des violences faites aux femmes. L’ensemble du rapport valorise la notion d’« intégration », qu’il s’agit de valoriser par le bais du « contrat ». 
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Lecture critique

Le rapport et les « avis » qui le constituent portent leur regard principalement sur les populations « issues de l’immigration ». Le premier « avis », consacré à « la promotion sociale des jeunes dans les quartiers en difficulté », insiste pour associer à la fois « un public » et les « territoires » faisant « l’objet de politiques compensatoires spécifiques, comme la politique de la ville ou la politique des zones d’éducation prioritaire ». Les auteurs affirment ne pas vouloir évoquer uniquement les « jeunes issus de l’immigration », car tous n’habitent pas ces quartiers, et ceux-ci comptent une population diverse. Cependant, il existe bien « des points de recoupement entre les deux questions ». Trois catégories sont ainsi présentées : les « jeunes résidant dans les quartiers en difficulté qui cumulent d’emblée les handicaps, économiques et sociaux », les « jeunes qui commencent un parcours scolaire au sein de l’école républicaine sans problème particulier, mais qui connaissent une rupture, un décrochage vers 14-15 ans, pendant le collège », et enfin les « jeunes diplômés », pour lesquels les auteurs évoquent « un écart entre leurs niveaux de mérite et de reconnaissance ». D’une manière générale, le rapport insiste sur une « situation » qui « pose particulièrement problème » en raison du décalage entre « les emplois occupés par ces jeunes » et « ce qu’ils étaient légitimement en droit d’attendre ». Évoquant à plusieurs reprises la période de reprise économique entre 1997 et 2002, les auteurs signalent qu’en dépit des efforts de l’action publique, « les écarts entre les territoires (…) ne se réduisent pas » et tendent plutôt « à s’amplifier ». Pour rendre compte des difficultés rencontrées par ces « jeunes », le rapport évoque plusieurs facteurs, parfois brièvement : s’il faut tenir compte d’un phénomène de « « déclassement » des diplômes », et aussi de « l’impact local des politiques d’insertion », il existerait des « raisons liées à [l’​]origine sociale », « géographique » ou « nationale » de ces « jeunes », et aussi un « effet quartier » qui en pénaliserait les habitants, en raison par exemple d’une mauvaise desserte par les transports en commun. Tout ne pourrait s’expliquer par la seule « discrimination à l’embauche ».

Le deuxième « avis » porte sur la question « sensible » des « droits » des « femmes issues de l’immigration ». Constatant un manque d’information lié à une « relative discrétion des sociologues et des juristes » dans ce domaine, le rapport souhaite mettre l’accent sur la « question des droits civils », en particulier sur les « règles relatives aux personnes (personnalité, état, capacité…) », aux « biens (patrimoine, droit de propriété et transmission des biens…) », et à « la famille (filiation, mariage, droit patrimonial de la famille) ». L’accent est mis sur les « conflits de droit [existant] entre les codes de la famille étrangers, les conventions internationales signées par la France et les valeurs fondamentales de la République ». Les difficultés les plus emblématiques semblent avoir lieu avec les pays qui utilisent le « droit musulman », mais aussi avec d’autres pays qui reconnaissent ou tolèrent des pratiques interdites en France. Le propos sur le « statut personnel » se combine avec une analyse des « violences faites aux femmes » et évoque successivement « la répudiation », « l’excision » et « l’infibulation », les « mariages forcés » et « la polygamie », « la traite des femmes » et des enfants à fin d’« esclavage domestique » et de « prostitution ». Le rapport évoque plus largement la « culture patriarcale » de certaines familles « issues de l’immigration » qui se traduit par une pression particulière sur « l’éducation des jeunes filles », et le renforcement de ce phénomène sous l’effet de « la précarité économique et sociale », des « difficultés d’intégration des fils », de « la montée des intégrismes religieux », et aussi des limites de « la politique de la ville » qui est surtout « orientée au bénéfice des jeunes hommes ». Au final, les « femmes issues de l’immigration », et notamment les plus jeunes peinent à « accéder à une certaine indépendance » et se heurtent à une logique de « double discrimination ». Elles n’ont pourtant jamais été une « cible prioritaire des politiques d’intégration », et selon les auteurs, l’État français est en partie responsable de leur « insécurité juridique », qui tend, pour certaines, à devenir un « ghetto de droit ». 

Le rapport se penche largement sur les politiques publiques destinées aux populations « issues de l’immigration », mais de manière assez générale, et sans toujours désigner clairement les administrations et les institutions qui y sont impliquées. Les politiques conduites pour les « jeunes des quartiers en difficulté » sont critiquées car elles ne remplissent pas leurs objectifs et n’atteignent pas forcément les populations qui en ont le plus besoin, tandis que les « politiques spécifiques ciblées sur certains territoires ou certaines catégories de la population », comme « la politique de la ville » ou « la politique de lutte contre les discriminations », trahissent de réelles « limites » : elles servent ainsi « de prétexte aux politiques de droit commun » pour ne pas satisfaire aux objectifs « d’un traitement égal pour tous et d’une meilleure égalité des chances ». Sans véritablement expliciter ce choix, le rapport se concentre sur le système éducatif, considérant que « les efforts des politiques publiques doivent se porter prioritairement sur l’école ». Celle-ci ne semble pas « en mesure de proposer des parcours professionnels pertinents aux jeunes en difficulté », et souffre à la fois d’un « perte d’autorité » et d’un « déficit symbolique », tandis que « l’exercice de [la] fonction » d’enseignant est en « crise ». Pour les auteurs, cela traduit « le sentiment d’un échec de la fonction intégratrice de l’école républicaine ». D’autres critiques concernent la faiblesse des liens entre « l’institution scolaire » et le « monde professionnel », et un « défaut de mise en place d’un système d’évaluation ». Concernant les « femmes issues de l’immigration », les auteurs constatent que les tribunaux et les juges français sont souvent peu au fait des situations juridiques dans les pays étrangers, et ont tendance à appliquer la loi française. Le rapport salue les efforts du gouvernement pour la mise en place du « contrat d’accueil et d’intégration » ou le projet de réformer le Code civil pour « relever l’âge légal du mariage des jeunes filles de 15 à 18 ans », ainsi que ceux du « Comité interministériel à l’intégration » qui a engagé un « plan de prévention » et de « sensibilisation aux mariages forcés, notamment dans les écoles », et a prévu « la création d’hébergements d’urgence pour les jeunes filles menacées ».

Le rapport évoque le travail des « associations » qui n’ont eu de cesse « d’alerter les pouvoirs publics » sur la situation des « femmes issues de l’immigration ». Il est ainsi fait référence au « manifeste de 2002 intitulé « ni putes, ni soumises » » qui dénonce le « sexisme omniprésent », la « violence verbale » et « physique », « la sexualité interdite » et le « viol modernisé en « tournantes » », le « mariage forcé », la « fratrie » qui se pose « en gardien » et « l’honneur de la famille ou des quartiers » qui tendent à devenir des « prisons ». Tandis que les « intervenants sociaux » sont souvent peu compétents sur les enjeux de « statut personnel », plusieurs associations interviennent de manière utile, par exemple dans le domaine des « mariages forcés », comme « Voix de femmes », « France Terre d’Asile », « Elele », « Voix d’elles rebelles » ou « le GAMS » qui conduisent des « actions de prévention » et de « lutte contre les violences », ou organisent des « lieux de parole ». Le rapport mentionne aussi « la directive européenne 2002/73/CE du 23 septembre 2002 » qui a contribué au « regain d’intérêt » concernant la situation de ces femmes, et, concernant l’application du « statut personnel », la situation dans « les pays de la Common law » (Etats-Unis, Canada, Australie) et dans les « pays scandinaves » où prime « la loi du domicile ». Une « évolution lente et progressive » dans l’ensemble de l’Union européenne tend à faire primer « la loi du domicile » sur « la loi nationale » pour les ressortissants étrangers.

Si son existence est sous-entendue d’un bout à l’autre du rapport, la société française ne fait pas l’objet de développements particuliers. Les populations qui ne sont pas « issues de l’immigration » ne sont pas évoquées directement, à l’exception des « jeunes Français dits de souche » dont la « violence »  ne serait pas seulement « un problème social » mais aussi « un problème politique d’intégration ». Les auteurs évoquent seulement «  notre pays, le vieux pays des droits de l’homme », à qui il revient d’« héberger » mais aussi d’« intégrer durablement dans la communauté nationale ceux qui viennent y travailler et y vivre » : pour cela, un « contrat républicain » doit être conclu « avec chaque citoyen individuellement, homme et femme ».


En terme de problématisation, le « Haut Conseil » privilégie la notion d’« intégration », d’abord définie comme un « processus spécifique » devant permettre « une participation active à la société nationale d’éléments variés, tout en acceptant la subsistance de spécificités culturelles, sociales et morales, en tenant pour vrai que l’ensemble s’enrichit de cette variété et de cette complexité ». Deux aspects majeurs en sont dégagés : la « promotion sociale » et la « reconnaissance ». La première est surtout envisagée sous l’angle de « l’insertion professionnelle » : à partir d’une comparaison entre « la catégorie socio-professionnelle du chef de famille » et « celle de ses enfants, dès lors qu’ils sont actifs », il est possible de mesurer la « mobilité ascendante au sein de la société d’une génération à l’autre ». Or cette « mobilité ascendante » s’avère problématique pour de nombreux « jeunes », et particulièrement pour ceux qui sont « issus de l’immigration » et sortent sans diplôme du système éducatif. De manière générale, le rapport critique « un relatif échec de la politique passée », dans la mesure où « la population issue de l’immigration connaît, plus que les autres, la précarité sociale, professionnelle et civique ». Mais cela ne saurait signifier par exemple que « le système scolaire français [est] sciemment discriminatoire à raison de l’origine » : d’autres facteurs entrent en ligne de compte, comme le « milieu familial », les « caractéristiques sociales et culturelles », le « niveau de formation » et la « catégorie socio-professionnelle de chacun des parents », le « nombre d’enfants » ou « le type de logement ». Pour les « jeunes issus de l’immigration » il faut aussi tenir compte de leur degré de maîtrise de la langue française, des « codes sociaux et des savoir-faire professionnels », de leur faible « mobilité résidentielle », et aussi du fait qu’ils ne disposent pas de personnes pouvant tenir lieu de « facilitateurs d’embauche ». L’autre aspect de l’« intégration » mis en évidence par les auteurs est celui de la « reconnaissance ». Dans le contexte français, celle-ci ne saurait exister collectivement ou pour une communauté, mais au contraire à titre « individuel » et « personnel », le cas échéant au travers d’une « distance assumée avec la communauté d’origine ». Conscients que cette notion continue d’être critiquée comme une « injonction réservée aux seules personnes issues de l’immigration », les auteurs s’attachent à rappeler qu’elle n’est pas « réservée aux seules personnes étrangères ou d’origine étrangère » mais qu’elle « concerne chacune des personnes vivant en France et constitue l’élément fondateur du pacte social et du « vivre ensemble » ». Plusieurs des « propositions » du premier « avis » pourraient ainsi « concerner l’ensemble des jeunes de France, et pas uniquement les jeunes issus de l’immigration dans les quartiers en difficulté ». Il est aussi rappelé que « pour s’associer, chacun de nous doit faire un effort pour oublier ses seules particularités et retrouver ce qu’il a en commun avec les autres ».  

La notion d’« intégration » guide donc l’ensemble du rapport, et fait l’objet d’une discussion de philosophie politique dans la troisième partie. Les liens entre « contrat » et « intégration » sont mis en question, comme ceux existant entre « le pacte républicain » et « le contrat d’intégration ». Les auteurs développent un discours proche des théories du patriotisme constitutionnel, et citent la distinction établie par Jürgen Habermas entre « intégration éthique » et « intégration politique ».  « S’intégrer » revient par ailleurs à « s’identifier à un groupe qui n’est pas nécessairement une communauté originaire », mais davantage une « communauté plus abstraite », qui « transcende [les] identités familiales, ethniques ou culturelles ». La notion d’« assimilation » est ainsi rejetée, et le rapport invite à « accepter la diversité culturelle [comme] une occasion d’ouverture et d’enrichissement », sous réserve que la « prééminence » revienne au respect des « droits de l’Homme » et de la « dignité de la personne », et qu’il soit reconnu que « toute culture évolue ». Dans la mesure où la « République française » n’est pas « un communautarisme qui s’oppose à d’autres communautarismes », « l’étranger » est lui aussi invité à « accepter la richesse de la tradition française ». Le rapport vante d’ailleurs la « culture française », qui se caractérise par son « ouverture » et « sa capacité à recevoir ». En effet, de nombreuses « traditions » ont pu « se couler dans le creuset de la langue française », et cela « forme le véritable levain de notre culture organique ». A l’appui de leur démonstration, les auteurs citent les œuvres de « Léopold Sédar Senghor », d’« Aimé Césaire », de « Picasso » et de « Chagall », mais aussi le « rap » et le « raï français ». Il s’agit de pour eux de penser les « identités » comme « plurielles et étagées » par opposition au « communautarisme qui réduit l’identité à une seule dimension ». Les auteurs rejettent en revanche catégoriquement toute forme de « discrimination positive » : les actions de ce type sont nées dans des contextes nationaux très spécifiques, et leur mise en œuvre en France se révèlerait impossible, pour des raisons d’ordre « pratique », « politique et éthique ». Il s’agit pour « le Haut Conseil » de favoriser une « action publique positive » et non « d’établir de nouvelles discriminations ». 

La notion de « discrimination » figure elle-aussi dans le rapport mais son importance est clairement relativisée par rapport à celle d’« intégration ». Comme on l’a vu, les auteurs insistent d’abord sur la complexité des logiques sociales, et invitent à ne pas se focaliser exclusivement sur les phénomènes discriminatoires. Citant des études réalisées par la Direction de l’animation de la recherche et des statistiques (DARES), ou des chercheurs en sciences sociales (J.L. Richard, A. Moysan-Louazel, C.V. Marie), le rapport insiste sur l’« intégration dans le système économique français » des « jeunes issus de l’immigration ». Ces derniers ont effectivement « davantage souffert que les enfants Français de naissance de la précarisation de la situation économique », mais cela s’explique « largement par le milieu social d’origine ». De même, « le fait d’être immigré ou d’origine immigrée » représente, ceteris paribus, « une difficulté supplémentaire au moment de l’insertion professionnelle », mais il faut tenir compte des autres logiques sociales, comme « la question des inégalités » ou « l’ethnicisation du lien social [qui] contribuent à différentes formes de marginalisation, de « désaffiliation sociale », voire de victimisation ». La notion de « discrimination », et les politiques publiques qui s’y rapportent, sont présentées comme s’inscrivant dans un contexte historique de « retournement » d’une « logique de culpabilisation » : après avoir pesé sur les « immigrés », cette « logique » s’est retournée contre « la société française » dans son ensemble, au risque de remettre en cause « toute perspective d’une politique d’intégration ». Et pour les auteurs, « ce qu’on appelle aujourd’hui l’échec de la politique d’intégration est le résultat de ce passé » : il a entretenu « une logique de culpabilité et de discrimination » avec laquelle il convient de « rompre », au profit d’une « approche positive de l’intégration ». Dans l’avis concernant les « femmes issues de l’immigration », la notion de « double discrimination » est mentionnée mais sans que son sens soit explicité. 


Le « Haut Conseil » formule dans son rapport un certain nombre de propositions. Celles-ci s’appuient d’abord sur quelques principes : ne pas cantonner l’action publique « au traitement social des échecs », refuser toute « approche misérabiliste, de commisération ou d’assistance », adapter l’action publique « aux caractéristiques des différents territoires et de leurs habitants » en portant une attention particulière « aux jeunes filles et aux femmes ». Le propos n’est pas uniforme puisqu’il est à la fois affirmé que « les mesures doivent moins viser des catégories de population que des situations », et qu’il faut donner « plus aux territoires qui ont moins », mais en même temps qu’il faut aussi « donner les moyens à chaque individu pour faciliter la responsabilité, la mobilité et l’ouverture ».  

L’essentiel des propositions concernent l’État et les institutions publiques. Dans le premier « avis », les auteurs défendent une « politique positive » qui se distingue nettement d’un « traitement purement social de l’intégration adorné d’un discours contre les discriminations ». Les pouvoirs publics doivent « considérer » les populations issues de l’immigration, et leur « reconnaître, par des distinctions et des promotions, les mérites qu’ils ont acquis ». Il s’agirait de « donner un signal fort aux jeunes et aux familles », de rendre « crédible la notion de contrepartie à l’effort », et de fournir une « application juste et équitable [au] principe d’égalité » : misant sur un « effet d’entraînement », les auteurs souhaitent sortir des « stéréotypes dépréciatifs ». Le rapport recommande « l’exemplarité du service public », en demandant que l’État « favorise l’accès à la fonction publique des jeunes issus des quartiers en difficulté », et suggère deux pistes principales dans cette perspective : la « pérennisation des emplois jeunes » et « le développement de préparations renforcées aux concours [administratifs] dans les quartiers en difficulté ». 

Considérant que « l’éducation nationale est la principale force d’intégration », les auteurs présentent de nombreuses propositions dans ce domaine. Il convient d’abord de « mieux connaître les parcours d’intégration » des élèves, ce qui nécessite de rapprocher « les services chargés des études et des statistiques à la Délégation interministérielle à la ville, au Ministère de l’Éducation nationale et au Ministère des Affaires sociales, du Travail et de l’Emploi ». Ensuite, le « soutien » et « l’accompagnement individualisé des jeunes » doivent être renforcés par le biais de « dispositifs d’aide individualisée à l’école » et de « parrainage », par des « bourses sur critères sociaux et au mérite » et une « attention particulière [portée] aux jeunes filles ». L’« orientation » doit être améliorée, à la fois par une diversification des filières, une revalorisation des « enseignements professionnels », le développement de « passerelles » entre les « formations », et une meilleure collaboration entre les « professionnels de l’orientation et de l’insertion professionnelle des jeunes ». L’accent est mis également sur le rapprochement entre l’institution scolaire et le monde économique, notamment par le « développement des stages en alternance » et des « itinéraires de découverte » ». Plusieurs initiatives sont citées en exemple, comme celles conduites par « l’Union des Industries métallurgique et minière », et « la RATP », qui articule « formation professionnelle » et « formation sociale et civique ». Il s’agit aussi de « revaloriser l’image de certains métiers et de l’enseignement professionnel », ce qui implique « une réhabilitation du travail des parents », notamment « pour les jeunes issus de l’immigration ». Les auteurs saluent à ce propos le « musée » et les « lieux de mémoire de l’immigration » qui devraient permettre de rappeler la contribution des populations immigrées « à la construction et au développement économique du pays ». D’autres suggestions concernent « la création de classes préparatoires aux grandes écoles dans les établissements situés en ZEP » ou le développement de « l’apprentissage des langues internationales ». « L’éducation civique » doit devenir une véritable « matière d’enseignement ». 

Plusieurs autres pistes sont avancées, comme l’instauration d’un « lieu de valorisation des réussites », la répercussion de cette approche dans les « médias » et dans les « partis politiques », et aussi la mention dans « le bilan social des entreprises » de leurs « efforts » concernant « l’intégration des jeunes diplômés issus des quartiers en difficulté et de l’immigration ». La lutte contre les discriminations est affirmée comme une nécessité, mais dans le même temps les auteurs se félicitent que la Halde nouvellement installée intervienne sur d’autres champs que « les seules discriminations relatives à l’origine étrangère et à l’immigration », et ils rappellent « qu’elle constitue un des volets d’une politique d’ensemble comportant de nombreuses autres mesures ». Le traitement public des discriminations ne fait donc pas l’objet d’autres développements. 

Pour ce qui est de la situation fragile des « femmes issues de l’immigration », notamment au plan juridique, le rapport énonce aussi certaines propositions. Outre le soutien à certaines initiatives associatives, les auteurs suggèrent d’« améliorer la connaissance » de leurs «  difficultés », par la réalisation d’études et une amélioration des outils statistiques. L’information des populations sur leurs droits doit elle-aussi être améliorée, en particulier celle des « primo-arrivantes ». La participation des femmes doit être renforcée, notamment lors de la signature du « contrat d’accueil et d’intégration » : elles seraient amenées à le signer « individuellement et sur place, après un entretien personnel avec un interprète ». Le rapport met également l’accent sur « l’apprentissage de la langue française » considéré comme un « élément essentiel de l’intégration des femmes arrivant en France ». La législation et le droit français devraient aussi être revus, afin de « privilégier la loi du domicile » lorsque les « conventions » internationales signées par la France sont défavorables aux femmes. Même si cela pourrait engendrer des « difficultés diplomatiques », les auteurs à « privilégier la loi du domicile » en matière de « statut personnel ». D’une manière générale, il convient de lutter contre toutes les formes de violences faites aux femmes. Les « mutilations sexuelles » doivent être mieux sanctionnées grâce à l’adoption de nouvelles « dispositions législatives inspirées de celles qui ont permis de poursuivre le tourisme sexuel », mais aussi en améliorant la connaissance de ces pratiques et en renforçant « le rôle des médecins dans la prévention et le signalement ». Pour les « mariages forcés », les pouvoirs publics et leurs relais associatifs doivent essayer de les dissuader, en poursuivant éventuellement les adultes impliqués lorsque ces concernent des mineurs, et en les annulant lorsque cela est possible. Il convient de « lutter contre les réseaux de traite et de prostitution des femmes en renforçant la protection des victimes ». Deux pistes sont avancées dans cette perspective : accorder un « titre de séjour » aux « femmes qui dénoncent [les] réseaux proxénètes ou d’esclavage domestique et coopèrent avec les autorités », et mieux contrôler les frontières pour limiter les entrées et sorties illégales de mineurs. Enfin, le rapport invite à « développer la formation des professionnels sur la question des droits des femmes issues de l’immigration » et à « faire des femmes un public privilégié des politiques d’intégration ». Il s’agirait ainsi « d’intégrer la dimension du genre dans les politiques de droit commun ».

   

Tout au long du rapport, les auteurs appuient leur argumentation sur les « valeurs » et les « principes républicains », sans toujours les expliciter clairement, et en considérant que leur définition fait l’objet d’une certaine unanimité. La référence au « contrat républicain » est omniprésente, et celle de « reconnaissance » tient une place importante: le rapport invite à « revaloriser cette dimension symbolique (…) qui doit être apportée aux travailleurs et aux citoyens ». Les références plus précises à l’État de droit, au respect de la légalité et des droits fondamentaux de la personne sont aussi nombreuses, les auteurs insistant sur la distinction entre « mœurs », « morale » et « droit ». Toutefois, en maintenant largement le propos dans le champ de la philosophie politique, et en délaissant les analyses de sciences sociales, on peut se demander si les auteurs n’ont pas tendance à minimiser les interactions concrètes qui interviennent entre ces trois éléments. La façon dont le rapport envisage le « Contrat d’accueil et d’intégration » emprunte pour une part aux théories du patriotisme constitutionnel, en acceptant le respect des particularismes culturels en échange de l’adhésion aux principes démocratiques et républicains. Cette position est toutefois suivie d’une autre qui vante les mérites de la « culture française », qui aurait la vertu de pouvoir intégrer  en son sein différentes influences. La contradiction majeure de ce rapport, bien que les auteurs s’en défendent de nouveau, est bien de proposer la notion d’intégration aux seules populations « issues de l’immigration » : ce rapport ne réfléchit pas aux rapports sociaux existant entre ces populations et les autres, celles qui ne sont pas « issues de l’immigration », et ne parlent pas du tout de ces dernières. Il ne suggère donc aucune piste pour les associer elles-aussi à l’objectif d’« intégration ». On peut trouver certains passages assez paternalistes, par exemple quand les auteurs affirment que « lorsque l’État s’engage à accueillir ceux qui désirent travailler ici, et mieux, y demeurer avec leurs familles, en leur assurant des formations linguistiques, civiques, un suivi social, il doit être en mesure d’attendre le respect des lois communes ». Malgré quelques références à des travaux de recherche, le texte ne s’inscrit pas dans une démarche scientifique. Il associe, outre ces références, diverses affirmations et affirme des choix idéologiques qui semblent participer d’une nouvelle période politique au plus haut niveau de l’État français. 

Cour des Comptes, L’accueil des immigrants et l’intégration des populations issues de l’immigration. Rapport public, Les Éditions des Jounaux Officiels, novembre 2004. 

[Cour des Comptes.2004.20]
Résumé
Les magistrats de la Cour des Comptes abordent dans ce rapport l’ensemble des politiques publiques conduites en France en matière d’immigration, depuis l’accueil et l’intégration jusqu’aux reconduites à la frontière. Ils tirent un bilan globalement négatif de l’action publique française dans ce domaine : celle-ci comprend mal la complexité des enjeux migratoires et semble mal coordonnée. Le rapport appelle à restructurer l’ensemble de ces politiques. 
Informations diverses

Nature / type de document

Rapport public

Objet / visées du document

L’ensemble des politiques publiques liées à l’immigration : accueil, intégration, expulsion. 

Auteurs 

Cour des Comptes

Commanditaire / Payeur 

Cour des Comptes

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Les magistrats de la Cour des Comptes font référence à de précédents rapports réalisés par l’institution et comportant des analyses sur les politiques d’immigration et d’intégration. Ils présentent ici « une nouvelle enquête globale », qui s’appuie sur « 24 rapports d’instruction » concernant « des sujets thématiques », « le fonctionnement de services de l’État (…) ou la gestion d’entreprises ». La Cour a « saisi 81 destinataires » et réalisé « 8 auditions » (le nom des interlocuteurs n’est pas précisé). 

Par ailleurs, le rapport évoque de nombreux travaux institutionnels (Haut Conseil à l’Intégration, Conseil économique et social, Conseil d’analyse économique, ministères, institutions européennes) et aussi parlementaires ou scientifiques (absence de bibliographie générale). 

Problématisation

Intégration (552 occurrences) ; Discrimination (237 occurrences).

Lecture critique 

Comme son titre l’indique, le rapport de la Cour des Comptes de novembre 2004 traite à la fois des « populations issues de l’immigration » et des politiques d’ « accueil » et d’ « intégration ». Les auteurs inscrivent leur propos dans une perspective historique, et rappellent l’augmentation des « mouvements de population » qui intervient « dans la première partie du XIXème siècle » en raison des besoins économiques de la société française. Pendant longtemps la France va apparaître comme « un pays d’immigrants dans un continent d’émigrants » et « la notion même d’étranger » reste floue. Les auteurs rendent compte des bénéfices que le pays retire de ces immigrations, notamment au plan économique, mais ils évoquent aussi les difficiles conditions d’existence des « immigrants »,  souvent « très nombreux dans les emplois pénibles, précaires et les plus mal rémunérés ». Ces derniers sont parfois confrontés à des réactions xénophobes, comme à Marseille en 1881 et à Aigues-Mortes en 1893. A la suite des deux guerres mondiales du XXème, le contexte sera à chaque fois, et au moins dans un premier temps, « particulièrement favorable » à l’arrivée de nouvelles populations étrangères : dans l’entre-deux-guerres, la France devient « le premier pays d’immigration du monde », et après la Seconde guerre mondiale, le « climat de relance économique rend impérative une forte augmentation du recours à l’immigration ». Cette période d’ouverture est suivie, dans le courant des années 1970, de la « suspension de l’immigration de main d’œuvre » et de la « montée du regroupement familial ». Les auteurs constatent depuis 1974 la « politisation extrême du dossier de l’immigration », en même temps que disparaît le « mythe du retour ». A leurs yeux, le « vrai changement » réside dans le « renversement du facteur principal des mouvements migratoires : l’initiative change de rive. Alors que l’immigration reposait auparavant sur la demande des employeurs, elle est aujourd’hui principalement demandée par les migrants eux-mêmes – et par le respect des principes des droits de l’homme inscrits dans la Constitution ». Le propos cherche à se défaire des nombreux stéréotypes et lieux communs souvent attachés à ces enjeux. Ainsi, « il n’a jamais existé d’âge d’or de l’immigration où tout aurait été plus facile – et, en particulier, parce que les populations concernées étaient de culture voisine et supposées, en conséquence, plus aisément assimilables que les publics actuels. » Les auteurs reprennent aussi à leur compte certaines idées largement véhiculées par les pouvoirs publics, comme le fait que la situation parfois difficile des « populations issues de l’immigration » tient à « une double hypothèque » : celle de leur « concentration » dans « des quartiers périphériques cumulant les difficultés et n’offrant pas les moyens de la mixité sociale » – ce qui crée un risque de « ghettoïsation » – et celle représentée par « l’immigration irrégulière ». Les pratiques de certains employeurs sont aussi rappelées pour rendre compte des difficultés des « populations issues de l’immigration ». 
Parallèlement, les auteurs détaillent l’action des pouvoirs publics impliqués dans ce domaine. Ils soulignent ainsi que c’est surtout après 1945 que l’État français considère qu’il « doit (…) avoir la maîtrise d’une politique globale de l’immigration et qu’on ne saurait laisser au secteur privé les marges de manœuvre dont il a pu bénéficier jusque là ». Sont évoqués les premières institutions et textes législatifs élaborés à cette époque : le « Haut comité de la population et de la famille » et le « Secrétariat général à la famille et à la population », les deux « ordonnances de 1945 » qui définissent « les conditions d’accès à la nationalité française » et les « conditions d’entrée et de séjour » pour les étrangers. C’est aussi le moment de la création « de l’Office national d’immigration », qui sera transformé en OMI, de la « SONACOTRAL et du FAS ». Concernant la population originaire d’Algérie, les pouvoirs publics se donnent alors « les moyens de contrôler étroitement une population que l’adversaire de l’époque ne va pas manquer de chercher à mobiliser et à utiliser », tandis que sont prises « des mesures sociales spécifiques en direction des populations concernées ». Le concept d’« intégration » émerge, lié à la « prise de conscience progressive des réalités de l’immigration », suivi plus tard par la notion de « discrimination ». Les auteurs passent en revue « le rôle des instances à caractère spécialisé » (Haut conseil à l’intégration (HCI), Conseil national pour l’intégration des populations immigrées, Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH)) ; puis « le rôle de la direction de la population et des migrations » (DPM) ; celui des différents ministères (affaires sociales, intérieur, affaires étrangères, éducation nationale, justice, culture et communication, logement, Ville) ; des « associations et autres organismes » ; des « collectivités territoriales ». Depuis 1974, les gouvernements successifs ont conduit des politiques qui ne sont que « théoriquement contradictoires », et sont en fait très proches, le seul point d’affrontement concernant selon les auteurs « le sort des étrangers en situation irrégulière ».

Dans l’ensemble, c’est un regard très critique qui est porté sur l’ensemble de l’action conduite par les pouvoirs publics en matière d’immigration, et sur tous les domaines concernés : « le logement », « l’emploi », « l’école », « l’apprentissage du français », « les femmes issues de l’immigration », les    « jeunes », le « retour ». Le rapport évoque d’abord les « difficulté des choix publics » qui sont de plusieurs ordres : « méconnaissance des publics concernés », « difficulté des définitions », « surestimation des réactions de l’opinion en période de difficultés », « surestimation des difficultés propres aux migrants actuels », « insuffisante prise en considération des conséquences de liens particuliers avec une grande partie des migrants actuels », « appréciation erronée du phénomène communautaire ». Concernant plus spécialement l’organisation de l’action publique, les auteurs déplorent « la faiblesse des structures de pilotage », « l’absence d’autorité politique unique », les lacunes de l’« interministérialité » et « les contradictions des différents partenaires ». Les reproches concernent aussi les oppositions entre les services et les administrations, les « ministères, établissements publics et associations partenaires [ayant] en effet souvent constitué de véritables « prés carrés » légitimés à leurs propres yeux par des approches fondamentalement contradictoires, et convergé du moins dans une commune réticence à l’approche interministérielle ou à un exercice simplement normal des tutelles. » Le rapport insiste sur les situations de « décalage » et d’« autonomie » existant entre l’OMI, la SONACOTRA et le FAS, et souligne en particulier les « incohérences » dans la « gestion des flux migratoires » et dans la « pratique des régulations » : cela conduit à « la mise en place d’un quasi-statut de l’immigrant en situation irrégulière », notamment « en matière de protection sociale », « d’emploi » et « d’aide au retour ». Pour l’action conduite en matière d’accueil et d’intégration, plusieurs points posent problème : « les obstacles à l’évaluation », les « problèmes liés aux statistiques et aux études » et l’impossibilité d’identifier les « moyens budgétaires ». Un développement est plus particulièrement consacré à la « lutte contre les discriminations » : les auteurs mettent en avant les faiblesses de cette politique, en raison notamment de « l’insuffisance des moyens statistiques ». Il semble ainsi « difficile aujourd’hui d’évaluer l’ampleur des discriminations et par conséquent l’impact des dispositifs anti-discriminatoires. On ne peut que se borner à les décrire. » En ce qui concerne les dispositifs destinés à empêcher les discriminations dans le domaine du logement, les auteurs jugent les résultats « limités » au point que « si l’on s’en tient aux statistiques existant sur l’utilisation du numéro vert 114, on est conduit à observer que le phénomène de discriminations est inexistant, ou que le dispositif est inefficace. » Les actions conduites pour limiter les discriminations « dans le domaine de l’emploi » sont jugées elles aussi « d’une efficacité directe toute relative », ce qui n’interdit pas d’« espérer qu’elles auront contribué à sensibiliser les partenaires du service public de l’emploi sur l’importance et la nature des objectifs. » Pour les auteurs, l’action publique conduite dans le domaine de l’immigration consiste le plus souvent à « faire face, en urgence, à une situation dont la dégradation n’a pas été anticipée. C’est une constante, la politique globale telle qu’elle peut être constatée [n’a] guère été définie ». 


Le troisième chapitre du rapport est plus particulièrement consacré aux orientations proposées par les magistrats de la Cour des Comptes. Il s’agit pour eux de « relever » un « double défi » : « mettre en place un dispositif performant d’accueil et d’intégration pour les nouveaux arrivants » et « améliorer la situation des populations déjà installées ». La Cour des comptes fonde son analyse sur la conviction que, compte tenu de « l’évolution démographique européenne », la « demande » de main d’œuvre va se confirmer, à la fois en termes « qualitatifs » et « quantitatifs ». Dans le même temps, « la pression démographique continuera d’exercer une influence majeure sur les migrations aux fins de travail, notamment pour les emplois non qualifiés ». Si le rapport prône l’engagement dans le « co-développement » pour réguler les flux de populations, l’accent est mis sur les politiques à conduire en Europe et d’abord en France. 

Au plan institutionnel, les propositions concernent d’abord l’accueil des populations arrivant de l’étranger, conformément aux recommandations formulées par le Haut conseil à l’intégration. Il s’agit d’« organiser l’accueil des étrangers qui doivent entamer un séjour de moyenne ou de longue durée, ou de caractère définitif », de « leur offrir (…) les moyens de s’adapter à la vie française, en d’autres termes d’avoir une existence décente et de connaître leurs droits et leurs devoirs » et cela grâce à des « prestations » individuelles ou collectives. A terme, ces populations doivent accéder aux « dispositifs de droit commun ». Différentes propositions sont formulées, concernant le projet de « contrat d’accueil et d’intégration » et la future Agence nationale de l’accueil et des migrations (ANAM) dont il convient de préciser les objectifs et d’assurer le financement adéquat. Il faut aussi « renforcer » les « initiatives du comité interministériel sur les déterminants de l’intégration » dans plusieurs   domaines : le logement, l’éducation et l’apprentissage du français, l’emploi, en portant une attention particulière aux « femmes de l’immigration » et aux « problèmes sociaux ». L’autre objectif majeur doit être d’« intégrer les populations déjà présentes en France », ce qui passe par la résolution de deux phénomènes précédemment évoqués, la « concentration » et la présence d’« étrangers en situation irrégulière ». D’un point de vue méthodologique, il convient d’affiner la connaissance statistique de ces enjeux, de mieux identifier les dépenses, et plus largement d’engager une « rationalisation de l’organisation institutionnelle », en renforçant « les structures interministérielles » et en faisant évoluer la DPM et le FASILD. Plusieurs points doivent aussi être éclaircis par les pouvoirs publics : « les rapports entre accueil et intégration », la « notion de discrimination » dont il ne faut « exclure aucune acception », la « notion de mixité sociale », et enfin la distinction entre « mesures » et « organes spécifiques ». Enfin, il s’agit de « veiller à la non-discrimination » à l’encontre des « populations issues de l’immigration », mais le rapport rejette toute « discrimination positive ».

La problématisation proposée par le rapport de la Cour des Comptes envisage l’immigration comme un phénomène global, auquel se rattachent différents domaines d’action pour les pouvoirs publics : l’accueil, l’intégration, la lutte contre les discriminations, les expulsions. Ainsi, « l’intégration est une partie de la politique d’immigration », et cette politique « connaît des difficultés particulières » qui sont d’abord liées au erreurs de l’État. Les auteurs s’appuient sur les travaux d’Émile Temime, pour qui l’intégration renvoie à « une interdépendance étroite entre les membres d’une même société dans une dynamique d’échange », à « une participation active à l’ensemble des activités de la société », à « l’adhésion aux règles de fonctionnement et aux valeurs de la société », au « respect de ce qui fait l’unité et l’intégrité de la communauté dont on devient partie intégrante ». Si la notion d’intégration domine l’ensemble du rapport, celle de discrimination est aussi présente. Évoquant la situation des « populations issues de l’immigration », les auteurs soulignent que la question contemporaine « est moins [celle de] leur capacité ou [de] leur volonté de s’intégrer, processus s’opérant ni moins bien ni mieux que pour les précédentes générations, mais [celle de] la capacité (ou [de] la volonté) de la société d’accueil de ne pas remettre en cause, à raison d’une origine visible, cette intégration. » Il est ainsi fait mention d’un « risque de traitement inéquitable », un « risque qui se transmet du père, étranger, au fils voire au petit-fils, français, à cause non seulement d’une origine mais d’une origine visible ». La lutte contre les discriminations est présentée comme un aspect particulier d’une politique plus globale qui est celle de l’intégration. 


Les auteurs inscrivent leur propos dans le cadre général des valeurs républicaines, en insistant sur la nécessaire bonne marche des institutions et l’utilisation adéquate des fonds publics. Ils vont toutefois plus loin en s’appropriant les objectifs du paradigme français de l’intégration, qu’ils justifient pour plusieurs motifs : humanitaires, moraux (respect des valeurs républicaines), utilitaristes (le bon fonctionnement de l’économie), sécuritaires (prévenir les tensions et les troubles sociaux). Le rapport de la Cour des Comptes n’est pas un travail scientifique mais il contient beaucoup d’informations, notamment des données chiffrées et des statistiques. Le propos s’inscrit dans une réflexion assez poussée concernant les objectifs et la mise en œuvre de l’action publique française en matière d’immigration. Il fait allusions à quelques travaux scientifiques. 

VERSINI Dominique, Rapport sur la diversité dans la fonction publique, rapport au ministre de la fonction publique et de la réforme de l’État, décembre 2004. 

[Versini.2004.21]

Résumé
Ce rapport s’attache à décrire « l’état de la diversité dans la fonction publique », c’est-à-dire la place qu’y occupent différents groupes souvent discriminés : femmes, handicapés, travailleurs âgés et personnes d’origine étrangère. Le constat est que leur situation y est meilleure que dans le secteur privé, mais qu’il reste encore beaucoup à faire pour se conformer aux principes républicains fondamentaux. L’approche se veut englobante, et plusieurs propositions sont avancées pour une évolution de l’emploi dans le secteur public, notamment une certaine « mesure de la diversité ». 
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Rapport (107 pages)

Objet / visées du document

« Réaliser un état des lieux des trois fonctions publiques au regard de l’égalité professionnelle des hommes et des femmes, de la situation des personnes handicapées et de la diversité sociale des salariés de la fonction publique ». 

« Proposer la mise en place d’une stratégie globale de la diversité »

Auteurs 

Dominique Versini (Ancien Ministre), Roger Benmebarek (préfet honoraire), Gilles Mirieu de Labarre, Clélia Chevrier, Frédéric Sauvage. 

Commanditaire / Payeur 

Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’État. 

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Le rapport s’appuie sur des entretiens avec « une soixantaine de personnalités du monde politique, associatif, de l’administration et du monde syndical et entrepreneurial », et aussi sur un travail conduit pour le rapport par deux chercheurs (INSEE / CNRS). 

Plusieurs travaux de recherche, concernant notamment la « diversité sociale » au sein de la fonction publique, sont cités au fil du texte. Pas de bibliographie. 

Problématisation

Diversité (167 occurrences) / discrimination (152) / intégration (53) / exclusion (4) / racisme (1). 

Egalité des chances (27) / égalité des droits (4).  
Lecture critique

Ce rapport, consacré à l’état de la « diversité dans la fonction publique », s’intéresse d’abord aux différentes populations qui souffrent de « discriminations ». Le premier groupe ainsi présenté est celui des « femmes ». Pour les auteurs, « les cinquante dernières années ont été marquées par de profondes transformations de notre société en faveur des femmes » mais « des discriminations persistent à différents niveaux (…) et notamment dans leur vie professionnelle ». Elles constituent « 59% des salariés de la fonction publique contre 43% du privé », elles sont « moins présentes dans les CDD à bas salaires dans le public (7,2%) que dans le privé (11,2%) » et par ailleurs leur « arrivée (…) dans les 25% de salaires les plus élevés a été plus forte dans le public (46,3%) que dans le privé (27,6%) ». La situation des « personnes handicapées » doit quant à elle être appréhendée en fonction des spécificités de cette population : il existe en effet « plusieurs types de handicaps, qui entraînent des conséquences différentes en termes d’insertion professionnelle : les handicaps moteurs, les handicaps sensoriels, les maladies invalidantes et les pathologies mentales ». D’une manière générale, les auteurs notent que le « taux d’emploi » de cette population est deux fois inférieur à la moyenne nationale (73%), tandis que le taux de chômage est double (« 24% contre 11% pour l’ensemble des actifs »). Même pour la fonction publique, le « taux » est « encore loin du taux légal ». Deux difficultés majeures limitent leur accès à l’emploi : l’« accessibilité des lieux publics et privés » et la « scolarisation des enfants ». Le handicap est encore largement « stigmatisant dans les relations sociales ». Le rapport évoque aussi les « discriminations [qui visent] spécifiquement les personnes âgées de 50 ans et plus ». Si elles ont « longtemps été ignorées en France », ces « discriminations » se traduisent par un « chômage de longue durée », un « accès moindre à la formation » et des « préjugés sur l’inefficacité supposée des travailleurs vieillissants, considérés comme un poids pour l’entreprise ». Enfin, les auteurs évoquent les « discriminations » liées aux « origines sociales des salariés ». Le propos associe dans un premier temps milieu socio-économique et origine étrangère, avant de les distinguer plus clairement. Il est ainsi rappelé que « la part des fonctionnaires dont les parents sont cadres et professions intermédiaires a augmenté au détriment de celle dont les parents sont ouvriers ou paysans », et que « 27% des fonctionnaires de moins de 35 ans sont enfants de fonctionnaires ; 32% des cadres de la fonction publique sont enfants de fonctionnaires et 16% seulement sont enfants d’ouvriers ». Les « jeunes français issus de l’immigration » sont quant à eux « deux fois et demi plus souvent au chômage que les jeunes français dont les deux parents sont nés français », et ce « même lorsqu’ils sont diplômés ». Ils sont « sous-représentés », à la fois « dans la fonction publique » et « dans le secteur privé ». D’une manière générale, le rapport insiste sur « la situation d’exclusion dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes immigrées ou d’origine immigrée » et qui permet de « croire que le fait d’être issu de l’immigration constitue un obstacle supplémentaire à l’insertion professionnelle et à la promotion sociale ». Pour les auteurs, « le chômage a frappé de plein fouet ces populations peu qualifiées et leurs enfants n’ont pas pu bénéficier de l’ascenseur social qui avait profité aux précédentes vagues d’immigration ».

Un deuxième groupe d’acteurs présent dans le rapport se compose des institutions publiques et des administrations : les auteurs mettent en évidence les manquements à l’égalité de traitement en leur sein, mais insistent aussi sur les changements qui seraient en cours. La situation des différentes catégories souffrant de discrimination est ainsi analysée sous l’angle des institutions publiques. Concernant les « personnes handicapées », les auteurs constatent un « retard réel mais hétérogène selon les fonctions publiques et les grandes administrations. Ils rappellent l’existence d’un « cadre législatif » et la simplification des procédures de « recrutement », mais aussi le fait que des « difficultés » persistent à ce niveau et pour « l’insertion ». Les réticences de la fonction publique s’expliquent ainsi par la méconnaissance de la problématique, liée aux limites de la « connaissance statistique », mais aussi par le manque de candidats qualifiés pour les emplois, un certain déficit d’information, la nécessité pour certaines « personnes handicapées » d’être assistées par des « auxiliaires de vie », ou encore « le poids des regards extérieurs ». Mais les auteurs observent « un tournant dans la prise en compte par l’État employeur et les syndicats de fonctionnaires de leur responsabilité au regard des travailleurs handicapés », qui s’est traduit notamment par la « signature du protocole sur l’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique de l’État le 8 octobre 2001 ». Concernant les rapports de genre, le rapport observe « une fonction publique très largement féminisée, sauf dans les emplois supérieurs ». La question de la « parité », envisagée pour les différents niveaux de responsabilité dans les trois fonctions publiques, permet aux auteurs d’établir plusieurs constats : « la fonction publique a relativement mieux protégé que le secteur privé les salariées féminines de la précarisation dans les emplois à bas salaires », et « l’arrivée des femmes dans les 25% de salaires les plus élevés a (…) été plus forte dans le secteur public que dans le secteur privé ». Mais ces évolutions s’inscrivent dans une tendance structurelle de « féminisation » de l’ensemble de l’économie, et les « freins sociaux », « culturels » et « réglementaires » qui limitent cette évolution n’ont pas disparu. Enfin, les auteurs abordent les enjeux de « diversité sociale », rappelant d’abord que « les salariés de la fonction publique » sont principalement des « enfants de fonctionnaires » et « de cadres », et de manière moins significative « d’employés » ou de travailleurs  « des catégories intermédiaires ». Le « sujet » jugé « délicat » des « origines nationales » reste quant à lui « tabou au sein de la fonction publique » et « les statistiques » dans ce domaine « sont quasi inexistantes ». Mais les études sur « l’origine nationale des salariés de la fonction publique et des collectivités locales » permettent de constater que, dans une très grande majorité des cas (83,1%), « le père et la mère étaient tous deux de nationalité française à leur naissance ». Le rapport souligne aussi un certain retard dans l’action publique, « le législateur [ayant] longtemps été plus concerné par la lutte contre les discriminations dans la sphère de l’entreprise que dans la sphère administrative ». D’une manière générale, le rapport s’interroge sur « l’échec partiel du modèle français de l’intégration », et reprenant les conclusions du rapport de 2004 de la Cour des Comptes sur ce sujet, considère qu’il n’y a pas eu de « politique globale adaptée » qui aurait permis d’accompagner le « passage d’une immigration de main d’œuvre à une immigration de peuplement ». « La concentration spatiale des populations peu qualifiées sur certains territoires » en serait un des résultats. Faisant également référence au rapport de Bernard Stasi, les auteurs considèrent que « l’arsenal juridique, institutionnel et opérationnel français reste aujourd’hui largement insuffisant pour lutter efficacement contre les discriminations ».

Toutefois, et dans le même temps, le rapport insiste aussi sur certaines caractéristiques de l’administration, qui semblent avoir permis de limiter les discriminations en son sein : « l’arsenal juridique contre les discriminations, l’accès principal à la fonction publique par la voie du concours, mais aussi et surtout les valeurs qui sous-tendent l’engagement personnel des fonctionnaires au service de l’intérêt général ». Il semble que désormais « la question de l’insertion professionnelle des jeunes issus de l’immigration [soit] au cœur des interrogations politiques, économiques et sociales. » A titre d’exemple, les auteurs mentionnent l’instauration d’un «Observatoire des statistiques de l’immigration et de l’intégration » par le Haut Conseil à l’Intégration en juillet 2004, et qui devrait permettre de « collecter les données sur les flux migratoires » et aussi « d’élaborer des outils pour mieux évaluer l’application des politiques d’intégration. » Les auteurs semblent aussi confiants dans l’action qui sera conduite par la « haute autorité administrative indépendante chargée de lutter contre l’ensemble des discriminations », et qui « sera mise en place le 1er janvier 2005 » conformément à « la volonté du Président de la République ». Plusieurs signes de cette « volonté politique au service de la diversité » sont évoqués, comme « l’engagement du Président de la République et du gouvernement à l’égard des personnes handicapées », « le projet de loi pour l’égalité des droits » et « des chances », ou « le programme 20 du Plan de cohésion sociale [qui] fait de la lutte contre les discriminations une priorité ». 

Le rapport s’attache aussi à décrire l’état du « débat » en France sur ces enjeux. Les auteurs évoquent ainsi « le lancement en France d’un débat sur la discrimination positive avec le rapport de Yazid Sabeg » : ce rapport, jugé « audacieux », permet de mettre en évidence les failles du « principe républicain d’égalité des droits », le refus de la société française d’« admettre la diversité ethnique de sa population » tout comme l’existence de « minorités visibles ». Mais tandis que Yazid Sabeg prône une « action positive à la française », les auteurs rappellent que « le droit français et nos principes républicains [valorisent] prioritairement le mérite et [s’opposent] à toute stigmatisation des personnes notamment à raison de leur race ». Le rapport présente également « l’appel à une « discrimination positive socio-économique » à la française lancé par Éric Keslassy », qui valorise « la voie de l’équité pour rétablir l’égalité républicaine », tout en rejetant « le critère ethno-religieux » pour fonder des traitements préférentiels. D’autres « initiatives », qui ont « lancé le débat de l’accès des jeunes des CSP défavorisées (et notamment des ZEP) aux grandes écoles », apparaissent aussi, et sont jugées « en rupture avec les traditions ». Le premier cas mentionné, celui des « Conventions Éducation Prioritaire » signées entre l’IEP de Paris et certains établissements situés en zones d’éducation prioritaires, est salué par les auteurs comme « la première initiative volontariste menée en faveur de l’ouverture du recrutement aux jeunes des catégories socioprofessionnelles défavorisées ». Le dispositif conduit par « l’ESSEC » est lui-aussi jugé intéressant : il consiste en un « programme de formation complémentaire sur une base hebdomadaire » donné à des élèves issus de « six établissements situés en zone d’éducation prioritaire », mais sans « remise en cause » ni « aménagement du concours ». Une convention « entre la Conférence des grandes écoles et l’Éducation nationale » serait en cours pour étendre ce dispositif à d’autres « grandes écoles », et éventuellement aux troisièmes cycles des universités.

Les entreprises jouent, quant à elles, un rôle secondaire dans le rapport, et sont mentionnées pour l’essentiel pour leur « engagement en faveur de la diversité ». La mesure la plus importante est celle du « lancement d’une Charte de la diversité », dont les auteurs rappellent les principes de fonctionnement. Sous l’égide de Claude Bébéar, « 40 entreprises » ont ainsi souscrit à cette « Charte » visant à « favoriser le pluralisme et [à] rechercher la diversité au travers des recrutements et de la gestion des carrières ». Il s’agit de contrer les effets du « plafond de verre », et cela « dans l’intérêt de la nation mais aussi dans l’intérêt économique et social de l’entreprise ». Les auteurs rappellent enfin que cette « action volontariste » ne s’appuie ni sur « une logique de contrainte » ni sur des « quotas rigides » : il n’est pas question « de faire de l’origine ethnique le critère pour obtenir un emploi », car c’est bien « la compétence » qui doit « rester le principal critère de sélection ». D’autres initiatives sont aussi évoquées, comme la signature d’un « accord Peugeot PSA avec les partenaires sociaux », la « mise en place d’une stratégie indirecte de promotion de la diversité chez Adecco », ou « l’étude patronymique de Casino » qui constitue « une tentative de mesure de la diversité ». Les auteurs font enfin référence aux « 24 propositions » formulées par Claude Bébéar dans son « rapport commandé par le Premier ministre », parmi lesquelles figurent « l’anonymisation des CV », « le recours à des « audits diversité » au sein des entreprises », « la constitution d’un groupe de travail portant sur l’ouverture du recrutement dans les grandes écoles d’ingénieur » ou encore « la sensibilisation des personnes en charge de l’orientation » dans les établissements scolaires.

Enfin, le rapport présente « les évolutions du cadre juridique international » et du « cadre communautaire » en matière de « diversité » : pour les auteurs, l’ensemble de ces textes, mais aussi certaines décisions de la jurisprudence européenne, traduisent « une conception de plus en plus extensive de la diversité ». Ainsi, la « mise en œuvre d’actions positives » est autorisée par le droit communautaire, sous certaines conditions : le constat d’une « sous-représentation » doit être établi, « le niveau de qualification et le mérite » des bénéficiaires doivent être « identiques à celui de leurs concurrents  », « la mesure préférentielle doit être accompagnée de conditions et ne doit pas être automatique », et enfin « l’objectif visé doit être l’égalité des chances et non une égalité de représentation ». Mais les auteurs rappellent clairement « l’indifférence du droit français à l’égard de toute discrimination éventuelle entre différentes catégories de citoyens », et le caractère inconstitutionnel de « toute discrimination visant à établir un traitement favorable à certains citoyens, sur la base des critères d’origine, de race ou de religion ». A leurs yeux, cela exclue donc «la mise en œuvre, en France, d’une politique d’« affirmative action » à l’américaine ».


Les auteurs proposent une lecture assez sévère du fonctionnement de la société française, et de sa fonction publique en particulier. Ils évoquent les difficultés du « pacte républicain », et s’interrogent sur l’éventualité d’un « échec partiel du modèle français d’intégration ». La notion d’« ascenseur social » est utilisée tout au long du rapport, et sa « panne » fait l’objet de longs développements. Ainsi, l’école « ne semble plus jouer son rôle d’intégration et de promotion sociale », tandis que certains quartiers « cumulent de nombreux handicaps » qui traduisent une « territorialisation de l’exclusion ». D’une manière générale, « ce pacte n’assure plus l’égalité des chances pour tous sur tout le territoire et n’arrive plus à faire reculer les discriminations subies du fait du sexe, de l’âge, du handicap, de l’origine sociale ou nationale ». Se fondant sur certains travaux scientifiques, les auteurs rappellent toutefois que la promotion sociale des classes populaires grâce à la fonction publique n’a eu lieu qu’au début du la IIIème République, et dans les années 1950-1960 : conscients qu’il s’agit, pour « l’imaginaire collectif », d’un « âge d’or » largement mythifié, leur insistance à y faire référence semble dès lors surprenante.

En termes de problématisation, la réflexion s’appuie aussi largement sur les notions de « discrimination » et de « diversité », pour lesquelles il n’est cependant proposé aucune définition. La notion de « diversité » est largement abordée dans la deuxième partie du rapport, et les auteurs essayent d’en dresser un « état des lieux (…) sur le terrain ». On relève aussi l’emploi d’une notion de « diversité sociale », guère plus explicitée, qui permet aux auteurs de s’interroger sur les « origines sociales » et « nationales » des personnels de la fonction publique. A la lecture du rapport, il semble bien qu’il y ait un lien entre l’absence de « discrimination » et la « diversité », les deux étant peut-être synonymes. Mais ce lien n’est pas explicité. Les « discriminations », largement présentes dans le texte, sont présentées comme touchant l’ensemble de la vie sociale : elles concernent « le marché de l’emploi, l’accès au logement social, l’accès à certains biens et services ». Pour les auteurs, elles touchent des populations différentes et s’appuient sur plusieurs motifs : l’origine ethnique ou raciale, l’âge, le sexe et le handicap notamment. Le propos sur les « discriminations » s’inscrit donc dans une approche globale. Ils l’affirment d’ailleurs clairement : leur approche « repose sur une définition globale de la diversité – Handicap, Parité et Diversité Sociale – et sur une démarche globale et transversale ». Au final, les auteurs caractérisent « la France des années 2000 » comme étant « multiethnique », « multiculturelle » et « multiconfessionnelle ».


A l’issue du rapport, les auteurs formulent un certain nombre de « propositions » visant à favoriser la « diversité dans la fonction publique ». Si cette dernière « doit être au service et à l’image de la société qu’elle sert », la « prise en compte de la diversité par l’ensemble des responsables de notre société » revêt dès lors un caractère d’urgence. Le rapport plaide donc pour « la mise en place d’une stratégie globale de la diversité prenant en compte l’âge, le sexe, le handicap, ainsi que l’origine sociale des personnes ». L’objectif de « lutte contre les discriminations » ne donne lieu à aucun développement particulier. Les auteurs formulent en revanche plusieurs « leviers » d’action : la mise en œuvre d’une « Charte de la diversité dans la fonction publique », la formation et la sensibilisation de « tous les cadres de la fonction publique à la lutte contre les discriminations », la « diversification des dispositifs d’accès, d’orientation et d’accompagnement en amont de l’entrée dans la fonction publique », l’élargissement des « voies d’accès à la fonction publique », ou encore la création d’un « observatoire sociétal de la diversité ». De manière plus générale, il s’agit bien de « relancer la dynamique de l’ascenseur social tout au long de la carrière ». Le rapport insiste aussi sur la reprise des « bonnes pratiques » conduites dans la fonction publique.


En termes de valeurs, le rapport s’inscrit un cadre républicain des plus officiels, considérant la France comme le pays « promoteur des plus nobles valeurs républicaines », et s’adressant à « tous les enfants de France ». On peut toutefois noter l’apparition de « l’égalité des chances » parmi les valeurs cardinales de la république : « le triptyque républicain formé par les notions de liberté, d’égalité et de fraternité est de plus en plus questionné depuis quelques années par la multiplication de fractures sociales à différents niveaux qui mettent en péril l’égalité des chances de tous les citoyens ». Les « discriminations » sont ainsi clairement condamnées par les auteurs : « parmi les discriminations observées, celles qui concernent le marché du travail sont particulièrement préoccupantes ». A la recherche d’une « méthode française » pour traiter ces enjeux, les auteurs considèrent que « le débat sur l’ouverture à une plus grande diversité dans la fonction publique doit être abordé dans un esprit de justice et d’intérêt général ». Il doit aussi être conduit en tenant compte des problématiques économiques, et le soutien à la « diversité » s’appuie fortement sur des arguments utilitaristes : « la période est idéale pour avancer sur ces sujets dans la mesure où la fonction publique (comme le secteur privé) va dans les années à venir devoir faire face au choc démographique de toute une génération qui part à la retraite ». Dès lors, « le départ de toute une génération est une chance pour les générations suivantes, c’est une opportunité pour la diversité ». Les auteurs évoquent clairement « l’apparition de pénuries de main-d’œuvre dans certains secteurs » et « la perspective prochaine d’un choc démographique ». 

Le rapport appuie son propos sur plusieurs enquêtes et travaux scientifiques, mais ne s’apparente pas à un texte scientifique. Il s’agit plutôt d’un document visant à conseiller le pouvoir politique, et peut-être aussi à présenter des orientations ayant déjà été décidées. 

BLIVET Laurent, Ni quotas ni indifférence. L’entreprise et l’égalité positive, Institut Montaigne, octobre 2004. 
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Résumé
La note réalisée par Laurent Blivet pour l’Institut Montaigne constate l’existence de discriminations que subissent sur le marché de l’emploi certains Français, pourtant « parfaitement compétents », en raison de la consonance de leur nom ou de la couleur de leur peau. Cette situation tranche avec l’idéal républicain d’égalité, et constitue une menace pour la cohésion sociale et pour l’efficacité des entreprises. La note appelle à mettre un terme aux discriminations « sur le lieu de travail » et à « inventer une pratique plus active de l’égalité professionnelle ». L’auteur formule plusieurs propositions d’ordre opérationnel, suggère d’améliorer l’analyse des phénomènes et de promouvoir un nouveau concept, celui de « l’égalité positive », qui constituerait le « pont entre une lutte ambitieuse contre les discriminations et la promotion active de l’égalité des chances ».
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Lecture critique 

Les « populations issues de l’immigration récente (c’est-à-dire de provenance essentiellement nord-africaine et subsaharienne) » sont les premiers acteurs de la note réalisée par Laurent Blivet. L’auteur utilise les termes « immigrés », « étrangers », « minorités » et plus particulièrement « minorités visibles ». Le propos s’inquiète du risque que l’« impuissance » des pouvoirs publics en matière de discrimination ne conduise à « conforter les individus potentiellement discriminés dans un statut de victimes. » Ainsi, parler de discrimination « sans pouvoir faire la preuve incontestable de l’efficacité de la lutte (…) expose à une montée des frustrations et des revendications ». Dans le même temps, le propre du modèle républicain français est de priver ces populations «  des quelques avantages compétitifs que leur spécificité culturelle pourrait leur procurer (solidarités communautaires ou langues par exemple) ». 

Le second groupe d’acteurs largement présent dans cette note est celui des pouvoirs publics, dont l’engagement en matière de lutte contre les discriminations apparaît paradoxal. Ainsi, l’engagement politique en France est fort dans ce domaine, le « cadre légal de la lutte contre le racisme et la discrimination » s’avérant « particulièrement sévère ». Mais pour l’auteur, si « la lutte contre les discriminations a les mains propres », c’est aussi qu’elle « n’a pas de mains ». En dépit de « quelques condamnations », le droit exerce « une influence très limitée sur les comportements ».  Le  « dispositif administratif et judiciaire » s’avère « aujourd’hui totalement démuni pour décourager et punir la discrimination, créant un décalage entre les principes du droit et la réalité de son application ». 

Le troisième groupe d’acteurs que mentionne la note est celui des entreprises. Si celles-ci peuvent être responsables d’actes discriminatoires, cela s’explique par les « goûts » des employeurs. Or selon l’auteur, si la méfiance de l’entreprise est « légitime » « à l’égard de toutes les dispositions qui viennent entraver sa liberté contractuelle », il est aussi « dans l’intérêt des actionnaires, propriétaires de l’entreprise, qu’il n’y ait pas de discrimination dans l’entreprise, et de la responsabilité des managers de s’en assurer ».

L’auteur évoque enfin brièvement le rôle des « partenaires sociaux » (entreprises et syndicats) qui jouent un rôle sur le marché de l’emploi, mais qui n’ont à ce jour pas été des relais efficaces à l’action des pouvoirs publics. Ainsi, « pour le grand public, malgré les efforts des associations et des chercheurs, discrimination et racisme continuent de se confondre ». 


Le propos développe une problématisation de la société française s’appuyant sur la notion de « discrimination raciale », mais en précisant qu’il s’agit de « dépassionner » cette question. Dans un « contexte difficile », où il convient d’être « prudent », l’auteur opère une distinction entre discrimination clairement « raciste » et « discrimination raciale », qui n’est justement pas « le racisme ». La « discrimination raciale » peut ainsi être involontaire et indirecte. L’auteur retient une définition particulière de la « race », qui renvoie aux « traits extérieurs » et donne aux individus des  « éléments d’information dans leurs décisions quotidiennes ». Ce sont bien « les traits extérieurs (la couleur de la peau, la physionomie, parfois le patronyme) qui, dans le sens commun, définissent la « race » ». Si la définition est relativement floue, l’auteur précise que les effets du phénomène sont, quant à eux, bien réels : « les opportunités qu’offre la société française à chacun de ses citoyens » se trouvent ainsi « déterminées ». La France présente le « paradoxe du racisme sans race » : à côté de « l’idéal d’« universalisme abstrait » » existe « la réalité du racisme et des discriminations », tandis que la « couleur de la peau ramène inlassablement, et à travers les générations, à l’altérité ». Dans l’ensemble, l’auteur s’en tient à une définition de la race fondée sur les apparences, les « caractéristiques physiques extérieures », les « différences visibles », mais il précise aussi qu’il est possible de «  parler de race sans être raciste » puisqu’il s’agit d’une « construction sociale ». Sont évoqués, pour expliquer les ressorts de cette construction, le « passé colonial » de la France et le « système juridique en vigueur dans les colonies », et aussi le « pénible souvenir de Vichy » et de ses « lois scélérates »

Si l’auteur présente la distinction entre « regard de l’autre » (Sartre) et « regard que l’on porte sur soi » (Arendt) dans les phénomènes discriminatoires, il choisit délibérément « de placer la « race » exclusivement dans l’œil de celui qui regarde » car c’est selon lui «  la façon la plus pertinente de saisir la manière dont fonctionne aujourd’hui la grande majorité des discriminations, en particulier dans le monde du travail. » Son attention porte davantage sur les actes discriminants que sur les constructions identitaires. La lecture des discriminations raciales comporte un certain flou, comme lorsqu’est évoqué le cas d’un employeur qui « refuse un emploi à un Maghrébin parcequ’il associe certains stéréotypes à l’aspect extérieur du candidat (« comment il est perçu ») » et « non en raison de ses spécificités culturelles éventuelles (« ce qu’il est ») ». Assez vite, l’auteur remplace le terme de « race », dont l’« usage même dans le discours public paraît corrompu », par celui de « différence visible », qui permet de réfuter les accusations de biologisme ou de culturalisme, puisqu’elle « ne porte pas atteinte à l’unité du peuple français ». La notion d’« ethnie » est elle aussi écartée, car elle relèverait d’une « approche subjective des individus », et supposerait une reconnaissance particulière de la part des pouvoirs publics. Pour l’auteur, cette perspective semble « peu compatible avec le modèle français ». Si l’auteur évoque le « tabou » qui interdit de parler des « différences », il s’en tient à une explication des discriminations par les « préjugés », les « stéréotypes », les « goûts », les « croyances » et les « conventions sociales », en dépit de l’ambition affichée d’analyser « le ressort profond des discriminations ». Concernant les liens entre discrimination et affirmation identitaire, l’auteur considère que « c’est la discrimination dans le champ des droits économiques et sociaux qui alimente la revendication dans le champ des droits « culturels » et non l’inverse », dans la perspective du primat de l’économie sur le politique et le culturel. L’articulation entre race et classe sociale n’est pas davantage envisagée dans le recours à la notion de « visibilité », celle-ci n’étant pas définie. Si l’auteur évoque, en citant l’exemple des États-Unis, le risque d’une « racialisation » au sens de « l’émergence d’une stratification sociale basée sur la couleur de la peau », ce « risque » n’est pas rapporté au cas français. 


L’essentiel de la note est consacré à la formulation de propositions concernant le dispositif statistique, le rôle des pouvoirs publics, et les pratiques des entreprises. 

L’État doit apparaître en « exemple » et en « moteur », il lui faut « communiquer positivement », comme pour la sécurité routière et la lutte contre le tabagisme. Il s’agit de faire comprendre aux employeurs le «  gâchis que représente la discrimination » et les «  bénéfices de l’égalité positive pour la société française. » Par ailleurs, le cadre européen va contraindre la France à évoluer, en intégrant des notions juridiques et administratives nouvelles (« monitoring », « mainstreaming »). Aussi, plutôt que de « subir » le cadre européen, les pouvoirs publics devraient plutôt « préparer l’événement en imaginant les moyens de combiner l’efficacité de la lutte contre les discriminations et la préservation de l’universalité du modèle français ». Pour prévenir et corriger les discriminations, il s’agit d’abord de pouvoir « appréhender concrètement la différence visible ». Le dispositif statistique doit ainsi être repensé pour faire de « la connaissance ethno-raciale » un « instrument de l’efficacité de l’action anti-discriminations ». Si « l’existence d’un dispositif de classification ethno-raciale de la population n’est bien entendu pas sans conséquence sur la manière dont s’organise la vie publique », l’auteur considère que « croire que sa mise en place entraînerait la disparition du sentiment national et la fragmentation communautaire serait erroné et malvenu ». L’objectif, qui est décliné en plusieurs possibilités d’actions, est bien de « factualiser les discriminations » et d’« objectiver les progrès des acteurs ». Conscient que sa proposition constitue une « véritable rupture », l’auteur en précise les limites : « l’accroissement de la représentation des minorités visibles dans la force de travail est le signe de progrès en matière de non-discrimination, non une fin en soi » : « l’« égalité positive » préserve le libre choix de ses collaborateurs par l’employeur » et ne saurait ouvrir la voie à une « promotion ethnique ». Si la note prône un usage plus libéral des instruments statistiques, elle semble finalement prise dans une contradiction que les termes du propos ne parviennent pas à éclaircir : « Oui, la pratique de l’« égalité positive conduit clairement à faire bénéficier certains individus d’une attention particulière de la part de l’entreprise, en raison du risque qu’ils soient ou aient été victimes de discrimination du fait de leur différence visible. Mais, puisqu’elle ne donne à personne un avantage particulier du fait de sa différence visible lors de la sélection, on ne saurait la qualifier de discrimination positive. (…) L’« égalité positive » est simplement la déclinaison pragmatique et opérationnelle de l’égalité des chances dans le monde du travail  ».   

En ce qui concerne les entreprises, l’auteur propose de « mettre en place les bonnes pratiques indispensables pour y rendre opérationnelle l’égalité positive » au travers de diverses mesures. La gestion des ressources humaines doit être modifiée, afin de tenir compte de l’objectif de non-discrimination, et le « mérite » doit être valorisé, à l’embauche et au cours de la carrière, indépendamment des « solidarités d’écoles » et de tout « préjugé ». Il s’agit d’assurer « l’égalité face à l’embauche », afin que « chacun (puisse) accéder effectivement à la possibilité de se porter candidat (…) et de bénéficier d’un examen de la candidature dépouillée des préjugés et des stéréotypes, notamment liés à la différence visible ». Mais l’auteur insiste pour que cette évolution des pratiques des entreprises tienne également compte des contraintes qui pèsent sur elles, et des bénéfices qu’elles peuvent attendre d’une telle évolution. Il s’agit de trouver un équilibre, qui combine « la pression légale et un engagement autonome de l’entreprise », car « la pratique de « l’égalité positive » ne se développera (…) que si celle-ci combine la démonstration d’un bénéfice opérationnel direct et proportionné au coût de mise en place avec un système crédible de sanction, par le juge, le marché ou l’opinion publique, en cas de défaillance ». Si l’auteur n’envisage pas qu’il puisse être plus rentable de discriminer que de ne pas discriminer, son raisonnement intègre cependant certaines difficultés : ainsi, « certains chercheurs ont cherché à qualifier l’impact des programmes de diversité sur la performance de l’entreprise. Il faut reconnaître que les résultats sont contrastés ». La diversité peut même créer certaines difficultés, comme des « difficultés pour assurer une collaboration efficace » ou « sentiment de frustration de certains employés » Au final, l’auteur semble renoncer à se prononcer directement sur ce point : « compte tenu de l’alchimie complexe qu’est l’entreprise, on s’en remettra donc à la sagesse des dirigeants et des actionnaires pour évaluer le lien direct entre diversité de l’entreprise et performance ». 


Tout en affirmant vouloir procéder à « l’analyse des mécanismes par lesquels la différence visible (…) fait naître » les « discriminations », l’auteur de la note annonce clairement que son travail n’a pas de vocation scientifique : il ne s’agit « ni d’un travail de sociologue, de démographe, de juriste, de statisticien ou de philosophe mais de l’effort d’un praticien de l’entreprise pour aboutir, à la lumière de toutes ces expertises, à des solutions opérationnelles ». S’appuyant sur plusieurs « expertises », le propos vise à atteindre à une « prise de conscience dépassionnée », ce qui ne consiste  ni à « excuser » ni à « diaboliser » mais plutôt à essayer de « comprendre », pour éviter la « dénégation » et le risque que « toute réflexion sérieuse » se trouve « inhibée ». 

D’un point de vue éthique, la première référence est celle des « principes républicains » qui se voient « insultés » par les discriminations raciales, tandis que la « cohésion sociale » est « ébranlée ». L’auteur appelle à « respecter la tradition méritocratique » française, mais aussi le « génie propre » de la France, et son « histoire politique ». Cet attachement ne vas pas sans critiques : la « promesse républicaine » doit ainsi être « équilibrée » et l’égalité garantie, sous peine qu’elle ne se transforme en « marché de dupes ». 

L’autre référence majeure mobilisée par l’auteur est celle de « l’efficacité » de l’économie et des entreprises, qui doit répondre à une vision particulière de l’intérêt général englobant « salariés, managers et actionnaires ». Le langage se fait parfois managérial, tandis que la démarche affiche son pragmatisme. Ainsi, « entre la passivité et l’activisme brouillon, entre l’indifférence et les quotas, il existe (…) un champ qui, à ce jour, n’a pas réellement été exploré » : la lutte contre les discriminations et surtout l’« égalité positive » qui, pour l’auteur, sont «  résolument libérales dans leur ambition ».

BÉBÉAR Claude, Des entreprises aux couleurs de la France. Minorités visibles : relever le défi de l’accès à l’emploi et de l’intégration dans l’entreprise, rapport au Premier ministre, Institut Montaigne, novembre 2004. 

[Bébéar.2004.23]
Résumé
Le rapport réalisé par Claude Bébéar constate qu’une part importante de la population française en âge de travailler ne parvient pas à s’insérer sur le marché de l’emploi, en raison d’une certaine inadéquation entre les besoins des entreprises et les compétences de ces personnes, mais aussi du fait de « préjugés » réciproques entre les uns et les autres. La discrimination à l’encontre des « minorités visibles » est une réalité que l’auteur décrit comme contraire au « pacte républicain » et « aberrante » d’un point de vue économique, alors que le pays voit sa population vieillir, et que se profile une « pénurie de main d’œuvre ». L’essentiel du rapport est ensuite consacré à des propositions visant à améliorer le fonctionnement de l’économie française.  
Informations diverses

Nature / type de document

Rapport (141 pages, dont 94 pages de « fiches opératoires » et « d’annexes »)

Objet / visées du document

Mettre en lumière les « intérêts propres aux entreprises qui s’engagent en faveur de la diversité et de l’égalité des chances », et élaborer des « outils leur permettant de parvenir efficacement à cet objectif ».

Auteurs 

Claude Bébéar

Commanditaire / Payeur 

Rapport au Premier ministre (lettre de mission)

Sources / matériau utilisé / méthodologie
L’auteur du rapport a rencontré des ministres et des secrétaires d’état en fonction (7), des élus (5), des hauts fonctionnaires et administrateurs (4), des acteurs économiques, représentants d’entreprises et consultants (12), des responsables syndicaux et des partenaires sociaux (12), des responsables associatifs (12). 

Sans être référencés dans une bibliographie, plusieurs documents à caractère scientifique et administratifs sont cités (enquête de Jean-François Amadieu, rapport Camdessus). Le travail d’autres est aussi évoqué : agences locales ANPE, associations SOS Racisme et Solidar-Cité, Fondation Euris, conseil régional Île-de-France.

Problématisation 

Discrimination (126 occurrences) / insertion (116) / diversité (66) / intégration (28) / égalité des chances (23).

Lecture critique 

Les premiers acteurs évoqués dans le rapport de Claude Bébéar sont les « minorités visibles », c’est-à-dire les personnes « issues ou non de l’immigration, qui résident en France et dont la couleur de peau les distingue aux yeux de la majorité de nos concitoyens ». La définition proposée est inspirée de celle qui désigne au Canada « les personnes autres que les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou n’ont pas la peau blanche ». Le propre de cette population est d’être « en moyenne trois à cinq fois plus frappée par le chômage que les autres », les diplômes ne constituant pas une protection en la matière. Le rapport s’intéresse particulièrement aux enjeux scolaires, les « minorités visibles » étant les « première victimes des déficiences de notre système de formation ». L’auteur évoque ainsi la « ségrégation scolaire », les « premiers cycles parking » à l’université et leur « ethnicisation », évoquée par certaines associations. Le propos fait toutefois preuve d’une certaine prudence concernant le comptage de cette population : « la difficulté à mesurer la part représentée par les minorités visibles est grande », en raison des variations sémantiques et en l’absence d’appareil statistique adapté. L’enjeu consiste dès lors à réussir à « capter la réalité des discriminations sans se heurter à l’obstacle de l’abrogation préalable de la loi du 6 janvier 1978 relative aux données « sensibles » que sont la « race » ou l’« origine » ».  

Les pouvoirs publics apparaissent principalement sous l’angle de leurs défaillances : ils sont directement responsables de discriminations, au travers des ratés du «  système d’orientation » par exemple, et ils le sont de manière plus indirecte par « l’opacité statistique » qu’ils entretiennent. L’auteur souhaite qu’ils puissent « jouer pleinement leur rôle, en garantissant un environnement propice à (la) mise en œuvre » des propositions formulées dans le rapport. 

La présentation des entreprises repose elle aussi sur deux éléments : si ces dernières peuvent avoir des préjugés qui se traduisent par la mise à l’écart de certains candidats, ce sont aussi elles qui « intègrent le plus grand nombre de personnes appartenant aux minorités visibles ». Mais en même temps,  « malgré les efforts qui sont faits, la discrimination (…) est une réalité : il leur est difficile de trouver des stages ou d’être embauchés ». La responsabilité de cette situation en revient peut-être d’abord aux pouvoirs publics, car « la loi exige aujourd’hui des entreprises un comportement non discriminatoire sans leur donner les moyens nécessaires à la mesure de l’étendue des discriminations ».


La lecture de la société française proposée par l’auteur repose sur le constat de la « discrimination des minorités visibles en entreprise ». Sont ainsi évoqués les travaux de Jean-François Amadieu qui établissent la forte inégalité des chances entre les candidats dans l’accès aux entretiens, ou le « véritable parcours du combattant » des salariés issus de ces « minorités » pour « monter dans la hiérarchie ». Cette situation, qui « est aberrante sur le plan économique », renvoie d’abord à un « problème de mentalités » et de « préjugés » de la part des employeurs, qui doutent de « la capacité des minorités visibles à s’intégrer dans l’entreprise, à y être acceptées, voire à être capables de bien travailler ». Mais la responsabilité est en quelque sorte partagée, puisqu’il existe aussi des « préjugés contre le travail de [la part de] ceux qui n’ont jamais vu leurs parents travailler, ou vivent une « galère » qui les persuade qu’ils sont rejetés ». La lecture des phénomènes discriminatoires proposée dans ce rapport en donne une image presque désincarnée, puisque « la discrimination frappe sans discernement, diplômés et non diplômés ». L’aspect le plus original est que la définition de ces logiques soit dans ce rapport élargie aux questions de l’inactivité et de l’inemployabilité. Certains éléments visant à expliquer les discriminations dépassent ainsi le cadre d’analyse généralement appliqué à ce phénomène : « incitation à l’activité souvent trop faible », « effet désincitatif lié à la faible différence qui existe entre les prestations sociales d’inactivité et la rémunération d’un emploi », « ampleur de l’économie souterraine ». 


L’objectif affiché par le rapport est bien de promouvoir « l’égalité des chances », qui reste un « principe » plus qu’une « réalité », et « sonne creux à l’oreille de millions de personnes » en dépit de son inscription « au fronton de notre République ». La perspective défendue par l’auteur est que « lutter contre la discrimination en entreprise n’est pas affaire de compassion mais plutôt d’intérêts bien compris ». Afin d’œuvrer « concrètement pour faire en sorte que [les] entreprises soient aux couleurs de la France », et de mieux faire participer « à la vie de la communauté nationale, à travers toutes [les] entreprises, les populations marginalisées », l’auteur formule des propositions, qu’il souhaite « pragmatiques » et « opératoires », mais sans prétendre à « l’exhaustivité ». Ce travail s’appuie sur les avis de « nombreux acteurs de la vie économique » : « chefs d’entreprises, grandes ou petites, artisans, organisations patronales ou syndicales, élus, fonctionnaires, associations de quartier ». Par ailleurs, « des expériences étrangères transposables » en France ont aussi été examinées : au total, vingt-quatre propositions sont avancées. Parmi les plus importantes, on trouve d’abord l’évolution de l’appareil statistique, l’auteur appelant à la réalisation d’une « photographie statistique » annuelle au sein des entreprises grâce à un « questionnaire anonyme », mais sans constitution de « fichier ». L’autre proposition largement commentée consisterait à « rendre systématiquement anonymes les CV ». Pour le reste, les propositions s’inscrivent d’abord dans la perspective de l’action positive mais sur des fondements strictement sociaux et universels : on peut mentionner l’idée de « créer un réseau « Collèges Avenir » pour soutenir financièrement et moralement les élèves talentueux issus des collèges ZEP », mais aussi « susciter à l’initiative du monde de l’entreprise (…) la création, pour chaque zone urbaine sensible ou dans chaque département, d’au moins une école de la deuxième chance », ou « diversifier l’accès aux grandes écoles », la démarche de l’IEP de Paris étant jugée « exemplaire ». D’autres propositions visent à promouvoir le principe de non-discrimination : il faudrait ainsi « consacrer une partie du financement du paritarisme à la réalisation de campagnes de sensibilisation contre le racisme et les discriminations auprès de l’ensemble du personnel, orchestrées par les organisations syndicales », tandis que le gouvernement pourrait mener «  une campagne d’information en continu sur le thème des discriminations ». Le rapport ne contient pas de proposition particulière concernant un renforcement des sanctions à l’encontre des entreprises pratiquant la discrimination. 

Au final, le rapport réalisé par Claude Bébéar répond aux objectifs qui lui ont été fixés par le Premier ministre : mettre en lumière les « intérêts propres aux entreprises qui s’engagent en faveur de la diversité et de l’égalité des chances », et aussi élaborer des « outils leur permettant de parvenir efficacement à cet objectif ». L’auteur invoque certaines valeurs républicaines, et souhaite le maintien de la cohésion sociale, dans la perspective de « donner du sens à l’intégration à la française dans le cadre de notre modèle républicain » et éviter ainsi « une dérive lente vers un communautarisme et son corollaire, l’exacerbation des tensions de tous ordres ethniques, culturelles ou religieuses. » Dans l’ensemble, l’argumentaire s’appuie surtout sur des considérations liées aux exigences d’efficacité économique, dans un « contexte de vieillissement de la population active » et de « pénurie de main d’œuvre » : l’objectif premier est de permettre aux entreprises de « trouver sur le territoire national des forces vives susceptibles de créer des richesses. »

SABEG Yazid, MÉHAIGNERIE Laurence, Les oubliés de l’égalité des chances. Participation, pluralité, assimilation… ou repli ?, Institut Montaigne, janvier 2004. 

[Sabeg, Méhaignerie.2004.24]
Résumé
Ce rapport réalisé pour l’Institut Montaigne dresse un bilan de l’action publique française destinée à lutter contre les discriminations, et constate son inefficacité. Le décalage entre les valeurs républicaines et la réalité du quotidien des populations issues de l’immigration pose de nombreux problèmes que les auteurs souhaitent résoudre. Ils prennent ainsi position en faveur de la reconnaissance de la diversité ethnique et culturelle de la France contemporaine, et plaident pour la mise en œuvre de politiques « d’égalité des chances » et de « discrimination positive ». D’autres mesures plus générales, comme une « politique nationale anti-ghetto » ou relatives au marché de l’emploi sont également avancées. 

Informations diverses

Nature / type de document

Rapport (219 pages)

Objet / visées du document

Le rapport souhaite « dresser un état des lieux » et « faire des propositions » dans le « débat autour de la discrimination positive », qui a été « relancé à propos de l’intégration des populations issues de l’immigration récente ». Les auteurs partent du constat que « personne, ni dans le monde politique ni dans le monde intellectuel, ne s’exprime réellement sur les facteurs qui nuisent aux progrès de l’équité ». 

Auteurs 

Yazid Sabeg (docteur ès sciences économiques, PDG de Communication et Systèmes)

Laurence Méhaignerie (diplômée en sociologie et en urbanisme, conseillère technique chargée de l’emploi et du monde économique auprès d’Azouz Begag au ministère délégué à la Promotion de l’égalité des chances). 

Commanditaire / Payeur 

L’Institut Montaigne

Sources / matériau utilisé / méthodologie
A la fin du rapport, l’Institut Montaigne remercie « pour leurs contributions », outre les auteurs du rapport, des avocats et magistrats (3) ; des élus (3) ; des administrateurs et hauts fonctionnaires (12) ; responsable associatifs (2) ; universitaires et chercheurs (6). 

Problématisation

Égalité des chances (181 occurrences) / discrimination (128) / intégration (58) / diversité (57). 

Lecture critique 

Le rapport de Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie est d’abord consacré aux « filles et fils de l’immigration ». Les auteurs affirment l’existence de communautés, qui constitueraient environ 12% de la population française : il y aurait ainsi « 6 millions de Français « visibles », soit plus de 10% de la population française », alors qu’on ne trouve dans le même temps « aucune personnalité politique importante issue de ces minorités ». Le propre de ces populations est de ne pas être davantage « représentées » dans les institutions. Si elles bénéficient de l’« égalité des droits », elles ne profitent ni de « l’égalité des chances » ni de « l’égalité d’accès à l’emploi », et d’une manière générale, elles ne « participent pas à la vie publique » ni au « destin de la société française », à l’exception des arts et des sports. Ces populations sont aussi confrontées à un taux de chômage très important, tandis que les employés issus des « minorités » se heurtent à un « plafond de verre » dans leurs trajectoires professionnelles. Mais l’ensemble de ce phénomène est sous-estimé car la statistique publique ne tient compte que de la nationalité. Si les auteurs insistent sur la « discrimination » que subissent ces populations, c’est une lecture particulière des logiques communautaires qui est présentée : il faut ainsi distinguer la réalité d’une identité double (« Français maghrébins », « minorités franco-maghrébines ») d’une approche par les « origines » (« Français « d’origine étrangère » ») que le rapport rejette, car celle-ci assimile les individus à des bouteilles de vins, certains étant « d’appellation contrôlée » et d’autres non. 

Le rapport ne s’intéresse toutefois pas uniquement aux « minorités ethniques », mais propose une catégorie plus englobante qui représenterait en tout « un gros quart de la population française », soit « 20% des actifs en âge de travailler » qui sont de fait « exclus du marché de l’emploi » : celle des « oubliés de l’égalité des chances ». Cette catégorie regrouperait à la fois les « minorités visibles » et les « déclassés », c’est-à-dire les « Français de souche ouvrière ancienne ». Ces derniers ont par ailleurs tendance à développer un « ethnocentrisme défensif, largement « blanc » », lié à leur « peur du déclassement ». Cette peur est exploitée par le Front National qui fait « du Français d’origine étrangère un concurrent du « déclassé » », cette « confusion » favorisant « l’ethnicisme défensif d’un monde ouvrier français dont les souffrances ont été confusément classées dans la même catégorie que les discriminations et problèmes relevant de l’immigration. »

Les pouvoirs publics sont les autres acteurs les plus présents dans le rapport, et leur action fait l’objet de larges critiques, pour le décalage entre des « intentions affichées » et la réalité d’une France « lanterne rouge planétaire au chapitre de la représentativité ». Au centre des critiques émises par le rapport, la « conception « dirigiste » de l’assimilation, dont les modalités sont fixées par le sommet ». Ainsi, « les véritables interlocuteurs des pouvoirs publics restent des émanations de l’État (Haut Conseil à l’Intégration, DIV, FASILD, GELD) », au détriment des représentants de la société civile. Les auteurs considèrent que l’on «  préfère en France s’en tenir au concept de l’individu isolé d’origine étrangère que des organes institutionnels sont supposés aider à s’assimiler » : ce mode de fonctionnement n’est d’ailleurs pas spécifique à la situation des minorités, puisque « dans une France républicaine, centralisatrice et paternaliste, la relation de l’individu à l’État est uniforme et empreinte de soumission. » D’une manière générale, le droit apparaît comme une réalité purement « formelle », qui « n’implique aucune exigence de résultat » et conduit à une « impasse ». Les dispositifs d’action publique se caractérisent par leur « immobilisme » et se résument la plupart du temps à une « addition d’injonctions contradictoires ». Dans l’ensemble, ces échecs s’expliqueraient par l’incompétence des « élites » françaises qui n’ont jamais connu la « discrimination » autrement qu’« en leur faveur ».  Evoquant les travaux de « Bourdieu » et « Passeron » sur les « castes sociales », les auteurs se demandent si « le pire des communautarismes » n’est pas « celui fabriqué par le haut ». 

La troisième figure qui traverse l’ensemble du récit est celle des entreprises, mais c’est de façon secondaire. Les auteurs souhaitent les « inciter » à embaucher des personnes issues de l’immigration « extra-européenne », pour refléter la « diversité » de la population française, mais ils font également preuve d’une grande prudence sur ce point. Le rapport ne met pas clairement en évidence une responsabilité particulière des entreprises en matière de discrimination. 


La lecture de la société française proposée par les auteurs s’appuie pour l’essentiel sur la notion de « diversité ». Celle-ci représente dans le texte à la fois l’état présent de la société française, et celui vers lequel il faudrait la faire évoluer, en allant vers une « nation pluraliste » et en affirmant sa « dimension pluriethnique ». Le propos insiste sur la possibilité d’une articulation entre identité particulière, éventuellement minoritaire, et identité nationale. L’ethnicité n’est pas définie mais est largement présente : les auteurs affirment ainsi que les solidarités ethniques « sont toujours une étape dans l’installation des immigrés dans la société française », et que « pour les générations suivantes, la communauté est une étape essentielle dans le processus d’assimilation ». Une certaine prudence est affichée, pour dissocier « la religion de l’ethnicité ». Les terme « discrimination » et « discriminer » sont également utilisés dans ce rapport, mais souvent pour évoquer la « discrimination positive » ou l’action des pouvoirs publics (« politiques de lutte contre les discriminations »). Les phénomènes discriminatoires en eux-mêmes ne sont pas définis avec précision. S’il est possible de « subir » ou de « souffrir » des discriminations, et si ces dernières peuvent être « systémiques » ou « structurelles », les auteurs et responsables de ces actes ne sont pas évoqués. Le raisonnement mobilise des éléments de définition scientifiques, mais cela va de pair avec des propos moins maîtrisés, comme lorsque sont évoquées « les discriminations [qui] ne sont pas toutes intentionnelles et ouvertement racistes » mais sont parfois « plus sournoises, mises en place par le système social et admises par tous, parce que « c’est comme ça » ». Les auteurs font un usage original et assez appuyé de la notion « d’assimilation ». Les termes « assimiler » et « assimilation » apparaissent à plusieurs reprises dans le rapport, et renvoient de manière assez obscure au « processus qui découle de l’application de l’égalité des chances. » Le « sens moderne du terme », que les auteurs souhaitent privilégier, renverrait à la « volonté de participation « équitable » au destin du pays. » L’École de Chicago est citée, mais aussi le «  dévoiement » de cette notion « par les puissances coloniales », qui lui ont « fait perdre sa force initiale ». Enfin, la notion « d’intégration », qui avait pour vocation de « mesurer la similitude entre les modes de vie des immigrés de fraîche date et ceux des Français », est quant à elle jugée « inopérante ». 


Pour l’essentiel, le rapport se compose de propositions qui s’inscrivent dans le paradigme d’action publique défendu par les auteurs : celui de « l’égalité des chances ». Celle-ci s’articule avec un autre objectif : celui le « l’action positive » ou de la « discrimination positive », qu’il s’agit de ne pas confondre avec la « discrimination ». Il s’agit d’apporter des « réponses exceptionnelles » à des « situation exceptionnelles », des « réponses systémiques » à des « problèmes systémiques ». Les politiques prônées par le rapport se veulent «  nettement plus volontaristes » que celles dites de « lutte contre les discrimination », qui sont mentionnées plus rarement et ne sont pas défendues avec force.  

Les auteurs souhaitent « restituer à la société française les moyens de se reconnaître et de se représenter collectivement ». Un moyen serait par exemple de mettre la « diversité » au « cœur des objectifs stratégiques » des entreprises, grâce à la « charte de la diversité ». Plus largement, les auteurs inscrivent leur travail dans une perspective de « reconnaissance » et de « respect ». Ainsi, « l’ethnicité doit être reconnue pour rétablir une égalité et non pas comme instrument de gestion des populations ». Si les pratiques officieuses de placement des individus dans le logement social et dans les écoles sont dénoncées, c’est pour demander qu’elles soient officialisées car elles « contribuent à l’équilibre et à la cohésion sociale ». Les auteurs recherchent un équilibre, entre un « socle collectif qui permet à la nation de se sentir unie dans un même destin », et la « négociation d’identités qui ne peuvent coexister ni avoir de destin commun que si elles se reconnaissent mutuellement ». Les auteurs procèdent à une relecture de l’histoire française, et plaident pour que soit accompli « l’indispensable devoir de mémoire sur le passé colonial de la France ». L’ambition est large : il convient de refonder la Nation, en réconciliant ses membres par un dépassement des « conflits de mémoire ». 

Un autre objectif énoncé par les auteurs consiste à construire une « politique nationale anti-ghetto », le terme de « ghetto » renvoyant à des « quartiers à part », où vivent « près de 8 millions de Français » vivant « l’exclusion sociale, ethnique et économique et la ségrégation territoriale ». Il est proposé de « consacrer à la lutte anti-ghetto un minimum de 1% du PIB sur une période de 10 ans, contre 0,36% aujourd’hui », de « donner aux gens les moyens de partir et l’envie de rester » en aidant « à la mobilité des personnes tout en investissant dans l’enrichissement des quartiers. » Les auteurs vont plus loin et suggèrent une sorte de monitoring ethnique : « il revient à l’État d’encourager financièrement les agglomérations à s’affirmer sur le plan des politiques de peuplement, et à se doter d’outils permettant d’évaluer la mixité sociale comme ethnique », comme un « indice de mixité ».


Ce rapport réalisé pour l’Institut Montaigne n’est pas un texte scientifique. La personnalisation du propos est forte, et celui-ci fonde pour une part sa légitimité sur l’expérience personnelle et sur les sentiments identitaires et politiques de Yazid Sabeg, qui affirme son caractère « fondamentalement français et tout à la fois profondément Maghrébin », en précisant que « la relation entre représentativité et citoyenneté » lui « tient à cœur ». On trouve dans le texte certains éléments explicatifs et quelques références bibliographiques, mais le discours est largement un discours d’autorité. Les références de sciences sociales (Bourdieu, Passeron) apparaissent aux côtés de mythes entrepreneuriaux et de mythes républicains, comme lorsqu’est regretté « l’ascenseur social » qui « permettait d’assurer à chaque enfant d’une génération sur l’autre, une ascension intellectuelle et sociale ». La plupart des notions ne sont pas explicitées, ou le sont très succinctement (« minorité »,  « visible » et « invisible » par exemple). Les auteurs ont une approche fluctuante du vocabulaire : s’ils en dénoncent « les ambiguïtés », leur critique est mise au service d’une conception idéalisée de la réalité, qui serait « pervertie » par certains termes. Le propos considère toutefois que « la France maintient ces Français dans un statut d’allogène par l’appellation « d’origine étrangère » ou « immigré », ou encore par le vocable « issu de l’immigration ». Les données chiffrées utilisées ne sont pas non plus explicitées, comme celles relatives aux « Maghrébins » et aux « Noirs » qui représentent « près de 12% de la population ». D’une manière générale, le lecteur n’a pas accès à la méthode de travail qui a permis la réalisation du rapport.

En termes de valeurs, on trouve d’abord des références aux cadre républicain légitime : la loi de 1905 qui « garantit le pluralisme religieux », la « Déclaration de 1789 » ou la jurisprudence du Conseil d’État de 1989. Toutefois, la lecture des mythes et des grandes références républicaines peuvent être hétérodoxes, en matière religieuse par exemple : « la neutralité de l’État vis-à-vis des religions – impliquée par la conception française de la laïcité – commande de reconnaître officiellement en l’Aïd (…) ou Kippour (…) des fêtes religieuses ». Mais l’objectif revendiqué par les auteurs est de « permettre à ce modèle de survivre », ce qui suppose de « parvenir à un résultat dans la lutte contre les discriminations, en acceptant le fait communautaire comme un processus normal d’inclusion, en recourant à l’action positive au nom des principes fondateurs de la République ».
Le rapport est aussi fortement marqué par les valeurs entrepreneuriales. Parmi les arguments utilisés pour promouvoir « l’égalité des chances » et la « discrimination positive », les auteurs invoquent notamment les besoins de main d’œuvre à venir et l’impératif d’efficacité économique, en insistant sur le « gâchis » humain et la non-utilisation de compétences. Il en va de « l’image de l’entreprise » et de sa « productivité » : avantages concurrentiels, « amélioration du moral des membres des groupes désignés », « diminution de l’absentéisme ». Au final, le rapport invite à restaurer l’idéal d’un libéralisme économique où la « main invisible (...) répartirait progressivement et harmonieusement les postes et les talents » : le constat est que pour l’instant, cela « ne fonctionne pas pour les oubliés de l’égalité des chances. »

STASI Bernard, Vers la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité, rapport au Premier ministre, février 2004. 
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Résumé
Le rapport présenté par Bernard Stasi au Premier ministre intervient quelques mois avant la mise en œuvre de la HALDE, et vise à situer cette autorité administrative indépendante dans le paysage institutionnel et politique français. L’auteur rappelle l’état de la législation et des dispositifs publics français, dont il signale certaines limites. Les expériences mises en œuvres dans d’autres pays, notamment en Europe, font l’objet d’une présentation. Le rapport se termine par la formulation de propositions de plusieurs natures concernant cette autorité (organisation, financement, domaine de compétence, relations avec les autres institutions). 
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Le rapport regroupe des références de droit international, européen, communautaire et français, ainsi qu’une bibliographie composée d’« études » et de « rapports », de « guides » et de « brochures », et d’« ouvrages juridiques spécialisés ». 

Problématisation

Discrimination (365 occurrences) /  intégration (37 occurrences, dont une dizaine par référence au Haut Conseil à l’Intégration) / égalité des chances (19 occurrences). 

Lecture critique 

En termes de problématisation concernant la discrimination, le rapport Stasi est extrêmement sommaire. Contrairement à la notion d’« intégration » qui n’apparaît que rarement, la notion de « discrimination » est largement présente mais elle ne constitue pas l’objet du rapport qui traite d’abord de considérations juridiques et institutionnelles. La spécificité des logiques discriminatoires n’est pas abordée autrement que comme l’objet de la future administration, et en dehors de rares allusions aux phénomènes discriminatoires et aux personnes qui peuvent en être victimes, l’essentiel du rapport porte sur les institutions publiques et le cadre juridique concernant ce domaine en France. 

L’auteur commence par passer en revue l’ensemble des textes juridiques internationaux, communautaires et nationaux. Pour ces derniers, l’attention porte sur le cadre constitutionnel et législatif, ainsi que sur les principes contenus dans le Code pénal et le Code du travail. Le « cadre juridique français » se caractérise par un foisonnement de textes, d’institutions et d’initiatives, qui sont d’abord tributaires des « multiples conventions adoptées [par la France] sous l’égide de l’ONU », et notamment la Charte universelle des droits de l’homme (1948), le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965) et celle sur toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979). La « législation communautaire » est aussi présentée, en particulier le traité instituant la Communauté européenne, qui mentionne le « principe de non-discrimination en ses articles 2, 3, 13, 137 et 141 ». Il est rappelé que « la législation communautaire dérivée des traités s’est construite par avancées successives, à partir du milieu des années 1970 » en partant de la question de l’égalité hommes / femmes, et s’est progressivement élargie « à d’autres critères de discriminations ». Plusieurs directives importantes sont citées, comme la directive 2000/78 du 27 novembre 2000 relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, la directive 76/207/CEE du 9 février 1976, modifiée par la directive 2002/73/CE du 23 septembre 2002, relative à l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’accès à l’emploi, de promotion professionnelle et de conditions de travail », et la directive 2000/43/CE du 29 juin 2000, relative à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique. Concernant le droit proprement français, Bernard Stasi rappelle les « textes abondants » du « droit interne ». Ainsi « le principe de non-discrimination trouve sa source dans les textes constitutionnels et notamment dans les articles 1er et 6 (…) de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 » et aussi dans « le préambule de la Constitution de 1946 » et dans « l’article 1er de la Constitution de 1958 », auxquels s’ajoutent les contrôles du Conseil constitutionnel. Cette origine nationale du droit antidiscriminatoire a été complétée par les lois de transposition des directives européennes de l’année 2000 : la loi n°2001-1066 du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations et la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 dite « de modernisation sociale ». L’auteur fait également référence au articles du Code pénal, au Code du travail, à la loi du 13 juillet 1983 « portant droits et obligations des fonctionnaires » et à la « loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs ». 


Dans une même logique, le rapport s’attache à présenter l’ensemble des actions, dispositifs et institutions qui existent en matière de lutte contre les discriminations et qui jouent un rôle en France. Après avoir notamment abordé la question du fonctionnement du Haut Commissariat aux droits de l’homme des Nations unies, qui «  a recommandé à la France de créer un « mécanisme institutionnel pour recevoir et traiter les plaintes relatives aux droits de l’homme incluant toutes formes de discriminations (…) agissant comme médiateur entre les parties et pouvant attribuer des compensations » », l’auteur rappelle le rôle prépondérant joué dans ce domaine par la Commission européenne, et notamment la « direction générale de l’emploi et des affaires sociales ». Différents programmes ont ainsi été mis en place, comme le programme EQUAL, financé par le Fonds Social Européen, la campagne « Stop discrimination » entre 2003 et 2006, et aussi « le programme d’action communautaire de lutte contre les discriminations 2001-2006 ». Sont aussi mentionnés l’action de l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes, qui coordonne le réseau RAXEN, et celle de l’Observatoire européen du vieillissement et des personnes âgées. Différents rapports ont été produits dans le cadre européen. Sont également évoqués les travaux du Conseil de l’Europe et de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, ainsi que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme. 

L’auteur s’intéresse ensuite plus spécifiquement au « dispositif française de lutte contre les discriminations » dont le « bilan » lui apparaît « mitigé ». Après avoir rappelé l’existence des différentes entités rattachées au Ministère chargé des Affaires sociales et de la Santé (Direction de la population et des migrations (DPM), Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD), Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle, Service des droits des femmes et de l’égalité, Direction générale de l’action sociale),  mais aussi celle du Délégué interministériel aux personnes handicapées et de la Direction générale de la santé, le rapport évoque succinctement l’action d’autres services rattachés aux ministères de l’Intérieur, de la Justice et de l’Éducation nationale. Dans le « champ des études et de la recherche », sont encore cités la Direction de l’animation de la recherche, des études et de la statistique (DARES), la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES), l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), l’Institut national d’études démographiques (INED), mais aussi les « multiples organismes consultatifs » susceptibles de formuler des avis ou des recommandations dans ce domaine : Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, Haut conseil à l’Intégration, Commission nationale consultative des gens du voyage, Commission nationale consultative des personnes handicapées, Comité national des retraités et des personnes âgées. A cette longue suite d’institutions viennent encore s’ajouter les autorités administratives indépendantes qui sont déjà « susceptibles de se trouver confrontées à des situations discriminatoires », comme le Médiateur de la République, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS), la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), le Défenseur des enfants, et le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) notamment. Enfin, l’auteur évoque le « rôle important et croissant » joué par les associations, notamment pour le « soutien aux victimes » et « l’action en justice ».

Le propos devient plus analytique avec la présentation du Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations (GELD), qui a assuré, avec les Commissions départementale d’accès à la citoyenneté (CODAC), la gestion du numéro d’appel public 114. Le regard porté sur cet organisme et ce dispositif est partagé : ils ont certes contribué à la « sensibilisation des acteurs » et à la « connaissance des phénomènes de discrimination », au travers notamment de notes et de « contributions diverses », mais au final les « résultats » se sont avérés « contrastés ». L’auteur insiste ainsi particulièrement sur le fait que les « résultats du dispositif 114/Codac n’ont pas été à la hauteur des objectifs qui lui avaient été assignés », en raison notamment de la « sous-estimation des difficultés de traitement des dossiers », de « l’insuffisance des moyens humains », de « l’opacité du dispositif » et de l’« insuffisante remontée d’informations ». A titre d’exemple, les cas problématiques impliquant des administrations importantes (police, Éducation nationale) n’ont pas trouvé de suites satisfaisantes, certaines plaintes ayant même débouché sur des « citations à comparaître devant le tribunal correctionnel » lorsqu’elles mettaient en cause des fonctionnaires de police. L’expérience du GELD, qui a pu servir de « révélateur », doit apporter des « enseignements » pour la  future autorité.  

Concernant la dimension judiciaire et notamment la question du traitement des plaintes, l’auteur déplore l’approche « principalement pénale » qui prévaut en France, alors que « le procès civil ou administratif joue encore un rôle restreint ». Il rappelle les raisons qui poussent le plus souvent les victimes à adopter ce type de procédure, comme la « conviction » que les discriminations sont d’abord « des atteintes à l’ordre public », la « volonté des associations de tirer parti de la dimension symbolique et de l’impact médiatique du procès », et aussi l’« attrait pour la procédure pénale, inquisitoriale et gratuite ». Cette approche pénale doit être mise en perspective avec le caractère quasi-systématique des classements sans suite par des parquets « peu enclins à s’investir dans ce contentieux difficile » alors que « l’expertise juridique des questions de discrimination n’est répandue ni au sein de l’institution judiciaire ni au sein des corps, notamment de police et de gendarmerie, exerçant des missions de police judiciaire ». 

La critique majeure formulée par l’auteur du rapport est que « depuis une vingtaine d’années, les gouvernements successifs ont entrepris de renforcer notre arsenal juridique et administratif, mais sans politique d’ensemble ». S’il prend soin de ne pas incriminer les agents de l’État, dont « la compétence » et « la motivation » ne font pas de doute, l’auteur critique en revanche « la fragmentation des moyens » et « la dispersion des services » qui ont « brouillé la perception de cette politique par les citoyens ». Il évoque également « le principe hiérarchique, l’unilatéralisme et une certaine rigidité [des] règles de fonctionnement » des institutions qui interviennent dans la lutte contre les discriminations. 

Pour nuancer le propos, il est indiqué que des « progrès ont néanmoins été accomplis », comme « l’aménagement de la charge de la preuve », la « reconnaissance comme mode de preuve de la discrimination » du « testing » et de la « démarche comparative ». 

L’auteur présente enfin les « expériences étrangères » et le travail des autorités administratives indépendantes spécialisées dans la lutte contre les discriminations. Au travers des cas du Royaume-Uni, de la Belgique, du Québec, et aussi de l’Irlande, des Pays-Bas et de la Suède, le rapport met en évidence une « convergence » au développement d’« institutions spécifiques à forte coloration juridique et hiérarchiquement dissociées de l’administration active. ». Parmi les éléments qui permettent de les rapprocher, l’auteur indique le fait que ces institutions ont « été encouragées par certaines institutions internationales et par les organisations non gouvernementales », qu’elles ont été « créées par la loi » et que « la tendance est désormais de traiter de l’ensemble des discriminations au sein d’une entité unique ». L’auteur insiste sur la « forme collégiale d’organisation » et sur le fait que ces organismes ont été « systématiquement investis de quatre missions » : « mission de promotion de l’égalité par le biais d’actions de communication, de formation, de procédures de mises en conformité et par l’élaboration de codes de bonne conduite », « mission d’observation, d’étude et de recherche », « mission consultative et de recommandation », et enfin « mission de traitement des réclamations des victimes de discriminations ». S’il peut exister des différences entre ces organismes, liées notamment au fonctionnement de la justice, avec par exemple une préférence pour la justice civile dans les « pays de tradition juridique anglo-saxonne », le rapport met en évidence une « armature commune », qu’il va proposer pour la création d’une institution de ce type en France.    


Afin de justifier la nécessité de créer une nouvelle « autorité administrative indépendante », l’auteur invoque plusieurs éléments : ce type d’institution « offre une garantie renforcée d’impartialité », elle « assure une participation élargie de personnes d’origines et de compétences diverses », favorise « plus de souplesse et de rapidité de réaction » et « facilite la concertation et la mise en réseau de compétences » au service d’une « efficacité accrue ». Il est aussi rappelé qu’il s’agit de la « formule juridique la plus proche du statut des organismes qui ont été créés à l’étranger ». Enfin, le rapport insiste sur le « très large consensus » qui se dégage des auditions « sur la nécessité d’une telle autorité », alors que dans le même temps « le modèle français d’égalité » traverse une « crise profonde ». Au moment de la rédaction du rapport, trois conditions semblent réunies pour réaliser ce changement institutionnel : « l’existence d’un large consensus sur la nécessité d’un changement, la volonté politique de réformer les institutions et aussi la fidélité aux valeurs et aux principes qui fondent l’identité de notre pays ». 

Conformément à la commande qui lui a été formulée, l’auteur développe alors un nombre important de propositions, dont la plus importante consiste bien à mettre en œuvre une autorité administrative indépendante spécialisée sur les enjeux de lutte contre les discriminations. Il s’agit de créer une « structure unique » dont le « champ de compétence » soit « le plus étendu possible » et couvre « toutes les discriminations, y compris indirectes, et tous les domaines d’activité ». L’approche de l’auteur se veut globale, et il prévoit déjà des évolutions en évitant que la loi ne propose une « définition trop précise [du] champ de compétence » : d’autres critères de discrimination doivent pouvoir être pris en compte par cette « autorité [qui] doit être envisagée de manière évolutive ». Plusieurs fonctions sont dès lors attribuées à la future autorité : « traitement des réclamations individuelles et de soutien aux victimes de discrimination », « mission de promotion de l’égalité », « mission consultative et de proposition auprès des pouvoirs publics », « mission d’observation, d’étude et d’animation de la recherche ». Suivent alors un certain nombre de recommandations relatives au « statut » de la future autorité, notamment sur sa composition et ses pouvoirs. Il s’agit de « garantir l’indépendance de la future autorité à l’égard de l’administration, des autres institutions et des groupes de pression » en la dotant de « pouvoirs effectifs », de « moyens humains et financiers » suffisants, et aussi que soient « clarifiées les compétences des organismes consultatifs intervenant dans le champ de la lutte contre les discriminations ». Pour autant les pouvoirs juridictionnels de la future autorité doivent être limités, et l’auteur insiste sur la nécessité de trouver un équilibre entre la prévention des comportements répréhensibles et leur sanction. Le rapport envisage enfin la question des « relations » de cette nouvelle autorité « avec les institutions judiciaires et les juridictions administratives », et aussi avec « les pouvoirs publics et les autres organismes participant à la politique de lutte contre les discriminations » : Parlement, Gouvernement, Ministère de la Justice, autres autorités administratives indépendantes, instances consultatives, associations et syndicats.   


Il n’est pas aisé de situer ce rapport d’un point de vue idéologique. Le ton employé par l’auteur est volontairement neutre, et seule la conclusion est l’occasion d’afficher quelques convictions plus personnelles, comme le fait que « le modèle français d’égalité traverse une crise profonde » mais que la « conviction profonde » de l’auteur est qu’il n’est pas « épuisé ». Le propos s’inscrit pleinement dans le « pacte républicain », et l’auteur affirme que la nouvelle autorité en permettra la « rénovation » et le « renforcement », en permettant que la « lutte contre les discriminations » devienne « l’affaire de tous » (argument de la démocratisation). Le propos appuie d’abord sa légitimité sur la commande qui a été formulée par le Premier ministre, conformément aux souhaits du Président de la République.Critiquant une certaine complexité institutionnelle et un enchevêtrement juridique, l’auteur reste toutefois très prudent quant à la « rationalisation » juridique et institutionnelle qu’il envisage, et sa principale proposition consiste à créer une nouvelle institution. Le discours insiste sur l’idée d’un « consensus » qui existerait en Europe et en France sur le sujet, mais le lecteur n’a pas non plus accès au contenu des entretiens et des auditions réalisés, qui n’ont concerné aucun enseignant ou chercheur spécialisé sur ces enjeux. Le rapport ne s’appuie d’ailleurs sur aucun travail scientifique. 

Le discours s’inscrit entièrement dans le cadre du conseil et de l’aide à la décision. A l’inverse, aucun élément ne saurait l’inscrire dans une démarche scientifique, comme en témoigne l’étonnement de l’auteur face aux « débats » et aux « interprétations » qu’il a rencontrés lors des entretiens et auditions sur la notion de discrimination, « alors même que le législateur en a déjà défini le contenu et la portée ». Dans l’ensemble l’exposé est très linéaire. Les expériences étrangères sont ainsi présentées de manière formelle (budget, personnel, actions…) mais sans que leurs actions soient évoqués, qu’il s’agisse de réussites, de difficultés ou d’échecs. Il s’agit d’abord d’un discours d’autorité : l’auteur utilise le conditionnel pour toutes ses propositions, mais aucune d’entre elles n’est véritablement justifiée ou argumentée, en dehors des références à ce qui constituerait un « consensus ». 

AMADIEU, Jean-François, Discriminations à l’embauche. De l’envoi du CV à l’entretien, Observatoire des Discriminations, Adia, avril 2005. 

[Amadieu.2005.26]
Résumé
Cette étude présente la méthodologie et les résultats d’une enquête par « testing », visant à mettre en lumière l’existence de « discriminations à l’embauche » dans le domaine de l’emploi. Les conclusions relatives à l’existence de telles pratiques sont par ailleurs déclinées selon plusieurs critères (âge, handicap, genre et origine). 

Informations diverses

Nature / type de document

Étude (17 pages). 

Objet / visées du document

Mettre en évidence l’existence de « discriminations à l’embauche » par l’utilisation de la méthode du « testing ». 

Auteurs 

Jean-François Amadieu (Professeur Paris 1 - Observatoire des Discriminations). 

Commanditaire / Payeur 

Étude réalisée avec le soutien d’Adia. 

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Enquête. 

Problématisation

Discrimination (28 occurrences).

Lecture critique

Dans cette étude, l’auteur s’intéresse au phénomène de la « discrimination à l’embauche », qui constitue dans le texte à la fois l’acteur principal et le mode de problématisation. La méthode et les résultats d’une enquête basée sur « la méthode du testing » sont présentés de manière synthétique et anonymisée. L’accent est mis sur le dispositif en lui-même, plutôt que sur des logiques sociales générales, même si le secteur professionnel visé est celui des « postes de commerciaux de niveau bac+2 », pour lesquels les « employeurs » sont « désireux de trouver rapidement des salariés et connaissent une relative pénurie de main d’œuvre ». Le dispositif cherche à déceler des pratiques de « discriminations à l’embauche », en choisissant de « répondre à des offres d’emploi en envoyant des candidatures (CV et lettre) qui sont relativement similaires et qui ne diffèrent que par une caractéristique, la variable à tester ». A partir de l’interrogation générale, d’autres questions plus spécifiques sont formulées. Il s’agit de savoir si « passer le stade de la sélection sur CV [donne] toutes leurs chances aux candidats », si une « caractéristique « discriminante » du candidat » qui ne serait « pas visible sur son CV » pourrait être « révélée lors d’un entretien », si une « discrimination » peut être fondée sur plusieurs critères (on parlerait alors de « triple discrimination »), et enfin si le fait d’être « en surpoids ou obèse » peut conduire à une pratique discriminatoire.  

La méthode utilisée correspond à celle « recommandée par le BIT » et « consiste à préparer des candidats au recrutement en examinant les phénomènes de discrimination à chaque étape du recrutement (tri des CV, entretien) ». L’enquête a donc formé des « acteurs professionnels » pour se présenter aux entretiens, par ailleurs « enregistrés », et pour certains « filmés ». Considérant que leur « prestation » et leur « apparence (…) sont similaires et de qualité », l’étude retient comme variable à vérifier le « profil » des candidats, qui se décline en six types : « un Homme blanc de peau de 33 ans », « un homme âgé de 50 ans », « un homme de Couleur originaire des Antilles », « un homme Handicapé », « un homme d’apparence obèse » et une « Femme d’origine maghrébine ». Une étude précédente de même nature avait décelé « des différences significatives dans les taux de succès des candidatures ». Ainsi, « un candidat handicapé recevait 15 fois moins de réponses positives qu’un candidat de référence, un homme d’origine marocaine 5 fois moins, un candidat de 50 ans près de 4 fois moins. Un homme au visage disgracieux ou encore un candidat habitant un quartier sensible recevaient également moins de convocations à un entretien d’embauche ». Enfin, la situation des candidates de sexe féminin était ambivalente : « une candidate femme ne faisait pas l’objet de discrimination lorsqu’elle postulait à des emplois de commercial », contrairement à une « une femme ayant 3 enfants et 35 ans ». Dans la nouvelle enquête, portant sur « 1950 CV accompagnés de lettre de candidatures » correspondant à « 325 offres d’emploi », plusieurs résultats ont pu être obtenus. D’abord, les deux « candidats de référence trustent 54 % des réponses positives », devant le « candidat antillais », qui se heurte à une « discrimination relative » mais « surclasse nettement les trois autres candidats qui sont les plus discriminés ». La « surcharge pondérale » apparaît comme un facteur entraînant un traitement inégalitaire, tout comme le fait d’être une « candidate d’origine maghrébine » et « résidant en banlieue ». Dans ce dernier cas, la « candidate » qui, « à la lecture du seul CV (…) surclassait à l’évidence les autres », aura finalement obtenu « 3 fois moins de réponses positives ! ». Pour l’auteur, davantage que son « visage », qui lui donnait « toutes ses chances », c’est davantage son « nom » et son « prénom » qui aurait conduit à ce résultat. Ensuite, il est constaté que « la discrimination en raison de l’âge est » elle-aussi « importante » : le candidat âgé a reçu « 4 fois moins de réponses positives » que le « candidat de référence ». Au stade des entretiens, le « candidat de référence 1 » obtient « un taux de réussite très élevé » (« 91.66 % »), et la « candidate d’origine maghrébine », un « taux de réussite (…) très bon » (« 66.66 % »). En revanche, le « taux de succès » du « candidat handicapé » est plus faible (« 46.6 % »), tandis que le « candidat de 50 ans » n’atteint que « 20 % » de réponses favorables. Compte tenu du « relatif succès rencontré par tous [les] candidats lors des entretiens d’embauche », l’étude conclut que « c’est l’envoi du CV et le tri sur CV qui constituent le frein principal à l’embauche ». Il est aussi relevé que « les types d’emploi proposés diffèrent » d’un candidat à l’autre, et que « les emplois de moindre qualité sont plus souvent proposés aux candidats discriminés ». Enfin, « l’attitude des employeurs diffère également selon le profil de nos candidats » : les « candidats discriminés » sont davantage exposés à un « Rdv annulé sans prévenir », à une « attente longue », à un entretien avec une « assistante non-décisionnaire » et à un « entretien peu orienté vers le poste ». 


L’étude s’achève sur la formulation de quelques propositions, qui devraient permettre de limiter les pratiques discriminatoires : « « l’anonymisation » des CV », l’instauration d’« une préparation à l’entretien » pour tous les « candidats à la recherche d’un emploi », un « rappel à la loi » pour les recruteurs qui devraient s’abstenir d’interroger les candidats sur leur « situation matrimoniale » ou sur leur habitat par exemple. 

Le propos s’inscrit dans une perspective scientifique, basée sur « la méthode du testing », qui pour l’auteur « a été insuffisamment utilisée en France » alors qu’elle dispose d’une réelle « portée démonstrative », en particulier « dans le domaine du travail ». Le caractère très synthétique de ce document laisse toutefois quelques questions d’ordre méthodologique sans réponse. Parmi celles-ci, on peut citer l’absence de définition de la variable « profil » et des éléments qui la constituent dans l’enquête. Etre une « femme », être « handicapé » ou être « d’origine maghrébine » renvoie sans doute à des images et à des effets de rôles, mais en l’absence d’entretien auprès des recruteurs, ces éléments sont d’abord construits pour les besoins de l’enquête elle-même. D’autres éléments auraient également pu être davantage explicités, comme le fait de résider « en banlieue » ou d’avoir un « nom » et un « prénom « français de souche » ». 

Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité, Rapport annuel 2005, avril 2006.​ 

[HALDE.2005.27]
Résumé
Le premier rapport annuel de la HALDE présente son activité durant les mois qui ont suivi son installation. L’accent est mis sur le traitement des plaintes individuelles pour discrimination, dans une perspective globale conforme aux missions confiées à cette « autorité administrative indépendante ».  

Informations diverses

Nature / type de document

Rapport d’activité (100 pages). 

Objet / visées du document

Présenter l’activité de l’institution. 

Auteurs 

Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité.

Commanditaire / Payeur 

Rapport au « Président de la République », au « Parlement » et au « Premier ministre ».

Sources / matériau utilisé / méthodologie
Plaintes déposées auprès de l’institution. 

Décisions prises par l’institution. 

Problématisation

Discrimination (454 occurrences) / égalité et inégalité (274) / égalité des chances (42) / égalité de traitement (24) / exclusion (16) / intégration (10) / insertion (9) / diversité (14) / racisme (17, dont 9 par référence à des organismes ou des associations).

Lecture critique

Conformément à ses obligations vis-à-vis du « Président de la République », du « Parlement » et du « Premier ministre », la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations (HALDE) consacre son « rapport annuel » au bilan de son activité durant ses premiers mois d’existence. Définie comme une institution « nouvelle » et « nécessaire », cette « autorité administrative indépendante » rappelle avoir été « voulue par le Président de la République », « prévue par une directive européenne », et finalement « créée par la loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 ». Le propos rend aussi hommage au « Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations » et à « Bernard Stasi », présenté comme « l’inspirateur et, à beaucoup d’égards, le fondateur de la HALDE ». Une présentation formelle indique que cette institution comprend un « collège de 11 membres », un « comité consultatif » de 18 membres visant à « associer (…) des personnalités qualifiées choisies parmi des représentants des associations, des syndicats, des organisations professionnelles et toutes autres personnes ayant une activité dans le domaine de la lutte contre les discriminations et pour la promotion de l’égalité », et enfin une administration, dotée d’un budget en 2006 de « 10,7 millions d’euros ». Sa compétence porte sur « toutes les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement international auquel la France est partie ». Les critères reconnus dans ce domaine sont multiples : « l’origine », le « sexe », « la situation de famille », « l’apparence physique », le « patronyme », « l’état de santé », le « handicap », les « caractéristiques génétiques », les « mœurs », « l’orientation sexuelle », « l’âge », les « opinions politiques », les « convictions religieuses », les « activités syndicales » et « l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une « race » ». Soucieuse de « promouvoir le principe d’égalité », l’institution peut conduire des actions de « communication et d’information », elle peut mettre en œuvre des « programmes de formation », réaliser des « travaux de recherche », promouvoir des « bonnes pratiques (…) en partenariat avec les acteurs publics et privés », et aussi proposer des « modifications législatives ou réglementaires ». Par ailleurs, « les juridictions civiles, pénales ou administratives peuvent inviter la HALDE à présenter des observations sur les faits de discriminations dont ils sont saisis ». Dans les annexes figure une « note » relative à « l’action territoriale » de l’institution, qui a créé à titre expérimental quatre « délégations régionales », dans le Nord-Pas de Calais et en Provence-Alpes-Côte d’Azur « en métropole », et en Martinique et à la Réunion « en outre-mer ». Une autre « note » évoque les « partenariats » engagés auprès d’« homologues étrangers » (Belgique, Royaume-Uni, Canada (Québec)), et avec des « organisations européennes et internationales » : le « Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’Homme (BIDDH) de l’OSCE », l’« ECRI (Commission européenne contre le racisme et l’intolérance), instance de « monitoring » du Conseil de l’Europe », et l’« Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (EUMC) » de l’Union européenne. Le rapport signale enfin la participation de la HALDE au « Réseau européen des organismes chargés de promouvoir l’égalité dans les pays membres de l’Union européenne ».   

Une des activités de l’institution est présentée de façon plus détaillée : « le traitement des réclamations » formulées par des particuliers s’estimant « victimes » de « discrimination ». Il s’agit de la « première tâche » de la HALDE, qui insiste pour que « toutes les victimes de discrimination, comme les victimes des autres délits, aient une voie de recours efficace pour y mettre un terme et obtenir, le cas échéant, réparation ». La procédure est décrite dans ses grandes lignes, des modalités de saisine jusqu’à la délibération du « collège », en passant par l’utilisation des « pouvoirs d’investigation ». Si elle l’estime utile, la HALDE peut « saisir le juge des référés » ou informer « le procureur de la République des faits constitutifs d’un délit porté à sa connaissance ». Elle peut aussi préférer la « résolution amiable des différends » par un travail de « médiation ». Il est manifeste que « la preuve est souvent difficile à rapporter » dans un contexte où « la liberté contractuelle permet à l’employeur d’embaucher librement dans le respect des critères interdits par la loi ». Pour autant, il semble possible d’« analyser les modalités du choix, afin de déterminer si celui-ci n’a pas un caractère discriminatoire, intentionnel ou non ». L’« instruction d’une réclamation » ne peut avoir lieu que « dans la mesure où cette dernière n’a pas fait l’objet d’une décision de justice passée en force de chose jugée ».

Le rapport présente plusieurs cas ayant donné lieu à une décision. Les premiers concernent « le domaine de l’emploi », pour l’« embauche » comme pour le « déroulement de carrière », mais d’autres domaines sont cités, comme le « logement », l’« éducation », « le service public (hors éducation) » et l’accès aux « biens » et aux « services ». Les cas de « discrimination » sont fondés sur « l’origine », « la santé et le handicap », « l’âge », « le sexe », « l’appartenance syndicale » et « la situation de famille ». Considérant que la « pratique » de l’État « doit être exemplaire », mais que « tel n’est pas toujours le cas », la HALDE s’est intéressée au « cas particulier de la fonction publique » : il semble que « la stricte égalité salariale des deux sexes à postes équivalents » y soit respectée, mais de fortes « inégalités hiérarchiques » subsistent. Des « initiatives » ont aussi été conduites auprès d’acteurs privés, et le rapport mentionne « la lettre aux entreprises » adressée en décembre 2005 à « 146 grandes entreprises installées en France ». Il s’agissait de leur rappeler « l’importance de la lutte contre les discriminations », en leur indiquant « un certain nombre de voies d’action » et en leur demandant « d’informer la HALDE de leur mise en œuvre ». Lors de la rédaction du rapport, « 108 entreprises » avaient répondu, et « 38 entreprises » n’avaient pas « réagi ». L’institution s’est aussi mobilisée en direction des « intermédiaires de l’emploi » (« ANPE, cabinets de recrutement, diffuseurs d’offres d’emploi sur Internet ou sur support classique, agences d’intérim »). Pour les auteurs du rapport, parce qu’ils sont « mandatés par les employeurs », les « intermédiaires de l’emploi peuvent être chargés d’un recrutement discriminatoire ou être soumis à des pressions indirectes des employeurs ». Ils peuvent aussi discriminer « par simple conformisme ». Dans plusieurs cas, le « collège » de la HALDE a préconisé une « médiation » ou est intervenu directement auprès des acteurs incriminés. A d’autres moments, il a soutenu une voie contentieuse, en présentant « ses observations » au « conseil des prud’hommes », ou en transmettant le cas au « parquet ». Dans un cas, des « tests de discriminations » ont été conduits « sur des annonces publiées par la presse ou diffusées sur Internet ». A plusieurs reprises, l’institution a aussi sollicité le gouvernement et le ministère concerné pour modifier un texte de loi ou un décret jugé discriminatoire. Au final, le bilan fait preuve de prudence, en reconnaissant que « l’essentiel reste à faire car l’immense majorité des discriminations ne donne même pas lieu à réclamation ou plainte ». Mais les auteurs affichent aussi une certaine satisfaction, en considérant que la HALDE a « obtenu des résultats réels » et que son action « a permis d’apporter des solutions réelles à de vrais problèmes ». A titre d’exemple, « la Direction générale de l’administration de la fonction publique (DGAFP) » s’est engagée à modifier certaines pratiques conformément aux remarques effectuées par la HALDE, qui « en suivra attentivement la traduction dans les faits ». Un autre motif de satisfaction concerne l’adoption de « circulaires » relatives à la « préférence familiale pour l’accès aux stages saisonniers dans l’administration ». Il semble donc que « peu à peu, une jurisprudence et une doctrine s’élaborent à partir de cas concrets, jurisprudence et doctrine qui trouvent à s’appliquer de façon plus générale ». Le rapport évoque une « conscience commune du caractère essentiel de la lutte contre les discriminations » qui a permis de trouver « chez les pouvoirs publics et dans l’administration les appuis nécessaires ». Il est aussi question de « la mobilisation croissante » au sein « des collectivités territoriales, des entreprises et des organisations syndicales ».


En termes de problématisation, la notion de « discrimination » est ici la plus importante. Elle est appréhendée de manière globale, et associe les nombreux critères et domaines d’application déjà cités, en refusant de les « hiérarchiser ». La définition proposée par la HALDE s’appuie notamment sur « l’article 2 de la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 », qui considère qu’« une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable, et cela sur la base d’un motif prohibé ». Une « discrimination indirecte » survient quant à elle « lorsqu’une disposition, un critère, une pratique apparemment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes, par rapport à d’autres, à raison d’un motif prohibé, sauf si la différence de traitement est objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires ». D’autres références juridiques sont aussi mise en avant : le « droit pénal », « le code du travail en matière d’emploi dans le secteur privé », « la loi « Le Pors » n° 83-634 du 13 juillet 1983 à l’égard des fonctionnaires », « la loi « Mermaz » n°89-462 prohibant les discriminations dans l’accès au logement », et « la loi n°2005-102 du 11 février 2005 [visant à] garantir l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées ». D’autres éléments de définition apparaissent dans la « lettre » introductive du « président » : « les discriminations sont insupportables d’abord pour ceux qui en sont les victimes », et « elles atteignent de façon particulièrement violente des personnes appartenant à des minorités ». Mais elles peuvent aussi « concerner la majorité d’entre nous », comme « les discriminations fondées sur l’âge ou le sexe ». Ces pratiques représentent un danger pour « les bases mêmes de notre société » en remettant en question « la cohésion, l’égalité réelle des chances tout au long de la vie, le respect égal des droits et de la dignité de toutes les personnes en toutes circonstances » et « le refus de toutes les exclusions ». La notion de « discrimination fondée sur l’origine » est envisagée de manière volontairement ouverte, car elle « recouvre des situations très diverses » : elle peut en effet « concerner des citoyens originaires des départements et territoires d’outre-mer, des citoyens français issus de l’immigration, des étrangers » ou encore « des personnes qui n’appartiennent à aucun des groupes précédents ». Le rapport rejette la notion de « race » car celle-ci n’a « pas de réalité » et il ne s’agit pas d’« adopter des classifications « ethno-raciales » qui n’ont pas de réalité scientifique et ne correspondent pas à notre culture ». Un exemple de « discrimination fondée sur l’origine » permet d’apprécier l’ampleur de cette approche : celui des « médecins ayant obtenu un diplôme hors de l’Union européenne », et qui ne peuvent ni « se prévaloir du titre de médecin et s’inscrire à l’ordre, ni exercer en secteur libéral, ni accéder au grade de praticien hospitalier ». Pour les auteurs du rapport, c’est « dans l’exploitation qui est faite de leur absence de statut » que « la discrimination à leur égard trouve sa source » et « celle-ci s’opère à raison de l’origine, dans l’accès à l’emploi et dans l’emploi ». Enfin, on relève que pour la HALDE, « la « préférence familiale » peut être une discrimination », comme dans le cas de la « préférence accordée dans les secteurs privé et public aux enfants des personnels pour les emplois saisonniers ».

Une autre notion largement présente dans le rapport est celle d’« égalité », mais elle n’est pas véritablement définie. Évoquant les « politiques incitatives », les auteurs affirment s’inscrire dans « la jurisprudence du Conseil d’État », et considèrent que « le principe d’égalité admet que des situations différentes soient traitées d’une façon différente, et que des politiques publiques corrigent les dysfonctionnements du marché du travail ». D’autres notions apparaissent brièvement, comme celles de « racisme », d’« exclusion » ou de « diversité ». 


Un certain nombre de « recommandations » formulées par la HALDE et transmises à différents acteurs publics et privés figurent dans le rapport. L’institution espère qu’elles seront suivies d’effet, comme les « plus récentes » qui ont suggéré de « réformer des régimes juridiques » : il convient « d’accorder des délais de réponse aux autorités publiques compte tenu de la complexité des mesures à prendre ». Par ailleurs, « huit voies d’action » ont été « proposées » aux entreprises, et visent notamment à faciliter l’accès aux stages des « collèges, lycées et universités » qui sont « situés dans les zones sensibles », et à « corriger les pratiques discriminatoires » par l’adoption de « bilans de gestion des ressources humaines » ou par l’« autotest de discrimination ». La sensibilisation » et la « formation » sont aussi privilégiées. En ce qui la concerne plus particulièrement, l’institution souhaite « accroître sa notoriété » et « démontrer son efficacité ». Elle doit aussi « débusquer les discriminations sans attendre même d’être saisie », ce qu’elle semble avoir déjà fait. Elle se réjouit donc que « la loi pour l’égalité des chances » ait augmenté ses « pouvoirs d’investigation » et lui ait donné « la capacité de proposer des transactions comportant une indemnisation des victimes et, à défaut, de citer directement en justice les auteurs de discriminations ». 

Le rapport est une communication institutionnelle, et la plupart des termes et arguments utilisés sont surtout justifiés par référence au cadre juridique et aux missions de la Haute Autorité. La plupart des cas présentés le sont de manière partielle et anonyme, ce qui n’offre qu’un aperçu de l’action engagée. Un certain nombre de cas sont d’ailleurs en cours de traitement. Au plan moral, le rapport insiste sur l’importance de sa « mission » : « contribuer à faire que les principes inscrits dans la devise de la République, dans les déclarations des Droits de l’Homme, dans les textes législatifs s’appliquent concrètement à tous ceux qui vivent dans notre pays ». 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES

Rapports et travaux analysés dans le corpus 

AMADIEU, Jean-François, Discriminations à l’embauche. De l’envoi du CV à l’entretien, Observatoire des Discriminations, Adia, avril 2005. [Amadieu.2005.26]
BATAILLE Philippe, Le racisme au travail, Éditions La Découverte, 1997. [CADIS.1997.12]
BÉBÉAR Claude, Des entreprises aux couleurs de la France. Minorités visibles : relever le défi de l’accès à l’emploi et de l’intégration dans l’entreprise, rapport au Premier ministre, Institut Montaigne, novembre 2004. [Bébéar.2004.23]
BELORGEY Jean-Michel, Lutter contre les discriminations, rapport à Madame la Ministre de l’Emploi et de la Solidarité, mars 1999. [Belorgey.1999.15]
BLIVET Laurent, Ni quotas ni indifférence. L’entreprise et l’égalité positive, Institut Montaigne, octobre 2004. [Blivet.2004.22]
Cour des Comptes, L’accueil des immigrants et l’intégration des populations issues de l’immigration. Rapport public, Les Éditions des Jounaux Officiels, novembre 2004. [Cour des Comptes.2004.20]
DE RUDDER Véronique, TRIPIER Maryse, VOURC’H François, La prévention du racisme dans l’entreprise en France, Rapport d’étude pour la Fondation Européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Travail, Unité de Recherches Migrations et Société, 1994. [URMIS.1994.07] 

DE RUDDER Véronique, POIRET Christian, VOURC’H François, La prévention de la discrimination raciale, de la xénophobie et la promotion de l’égalité de traitement dans l’entreprise. Une étude de cas en France, rapport pour la Fondation Européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Travail, Unité de Recherches Migrations et Société, mars 1997. [URMIS.1997.13]
DHUME Fabrice, Les « discriminations raciales » dans l’accès à l’emploi des jeunes en Alsace. État des lieux exploratoire, Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville, novembre 1997. [ORIV.1997.11]
FRÉAUD Anne-Marie, « L’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi des jeunes d’origine étrangère à Cergy-Pontoise », Migrations Études, janvier 1993. [Fréaud.1993.04]
Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Une forme méconnue de discrimination : les emplois fermés aux étrangers (secteur privé, entreprises publiques, fonctions publiques), Note n°1, mars 2000. [GED.2000.16]
Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Le recours au droit dans la lutte contre les discriminations : la question de la preuve, Note n°2, mars 2000. [GED.2000.17]
Groupe d’Étude et de Lutte contre les Discriminations, Les discriminations raciales et ethniques dans l’accès au logement social, Note n°3, 2001. [GELD.2001.18]
Haut Conseil à l’Intégration, La connaissance de l’immigration et de l’intégration, rapport au Premier ministre, La Documentation Française, décembre 1992. [HCI.1992.01]
Haut Conseil à l’Intégration, Liens culturels et intégration, rapport au Premier ministre, juin 1995. [HCI.1995.08]
Haut Conseil à l’Intégration, Lutte contre les discriminations : faire respecter le principe d’égalité, rapport au Premier ministre, La Documentation française, 1998. [HCI.1998.14]
Haut Conseil à l’Intégration, Le contrat et l’intégration, Rapport au Premier ministre, La Documentation française, 2003. [HCI.2003.19]
Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité, Rapport annuel 2005, avril 2006.​ [HALDE.2005.27]
JOIN-LAMBERT Marie-Thérèse, LEMOINE Michel, Enquête sur l’insertion des jeunes immigrés dans l’entreprise, Inspection Générale des Affaires Sociales, janvier 1992. [IGAS.1992.02]
MÉKACHERA Hamlaoui, GAEREMYNCK Jean, Pour une relance de la politique de l’intégration, rapport de la Délégation à l’Intégration, novembre 1996. [Mékachera, Gaeremynck.1996.09]
NOËL Olivier, Les représentations et stratégies des intermédiaires sur le bassin d’emploi de Nîmes. Jeunes issus de familles immigrées : accès à l’entreprise et processus de discrimination, Institut Social et Coopératif de Recherche Appliquée, Notes et études, 1997. [ISCRA.1997.10]
Observatoire des Mutations et des Migrations Internationales de la Région Nord-Pas de Calais, « La situation au regard de l’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi des jeunes d’origine étrangère », Migrations Études, juillet-août 1993. [OMINOR.1993.06]
PAPADOPOULOU Despina, « La situation au regard de l’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi des jeunes d’origine étrangère », Migrations Études, juillet-août 1993. [Papadopoulou.1993.05]
SABEG Yazid, MÉHAIGNERIE Laurence, Les oubliés de l’égalité des chances. Participation, pluralité, assimilation… ou repli ?, Institut Montaigne, janvier 2004. [Sabeg, Méhaignerie.2004.24]
STASI Bernard, Vers la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité : rapport au Premier ministre, février 2004. [Stasi.2004.25]
TRIBALAT Michèle (dir), Enquête Mobilité Géographique et Insertion Sociale, Institut National d’Études Démographiques, 1992. [INED.1992.03]
VERSINI Dominique, Rapport sur la diversité dans la fonction publique, rapport au ministre de la fonction publique et de la réforme de l’État, décembre 2004. [Versini.2004.21]
Autres références

BAROU Jacques, « La communauté contre le communautarisme ? », Informations Sociales, n°141, juillet 2007.

DHUME Fabrice, SAGNARD-HADDAOUI Nadine, Les discriminations raciales à l’emploi. Une synthèse problématique des travaux, Institut Social et Coopératif de Recherche Appliquée, avril 2006.

DE RUDDER Véronique, POIRET Christian, VOURC’H François, L’inégalité raciste. L’universalité républicaine à l’épreuve, Presses Universitaires de France, Paris, 2000.

FASSIN Didier, « L’invention française de la discrimination », Revue Française de Science Politique, vol. 52, n°4, août 2002.

LE BART Christian, Le discours politique, Presses Universitaires de France, collection « Que sais-je ? », Paris, 1998. 

RADAELLI, Claudio, « Logiques de pouvoir et récits dans les politiques publiques de l’Union européenne », Revue Française de Science Politique, vol. 50, n°2, avril 2000.

SUREL Yves, « Approches cognitives », in Dictionnaire des politiques publiques, BOUSSAGUET Laurie, JACQUOT Sophie, RAVINET Pauline (dir), Presses de Sciences-Po, Paris, 2006, 

� Cette recherche s’inscrit dans l’axe « Espace public et politiques publiques » du programme de recherche « Frontières », qui a bénéficié d’un financement de l’Agence Nationale de la Recherche. L’objectif de cet axe est de comprendre comment se construisent les débats publics et les politiques publiques en France dans le domaine de l’accueil et de l’intégration des populations étrangères. Il s’agit notamment d’analyser les notions et les arguments produits, en prêtant une attention particulière aux évolutions des modes de problématisation. Un groupe de travail consacré spécifiquement à la notion de discrimination dans les discours publics a assuré l’encadrement de cette recherche. Il a réuni Didier Fassin (Professeur à l’Université Paris 13 et Directeur d’études à l’EHESS, Directeur de l'Iris), Olivier Noël (Chercheur-coopérant à l'ISCRA et responsable du pôle ISCRA-Méditerranée.), Sarah Mazouz (Doctorante à l’ENS) et Alexandre Tandé (Doctorant à l’Université Paris 1 et à l’Université Libre de Bruxelles, auteur de la recherche).  








PAGE  
173
________________________________________________

Ce texte de TERRA-Editions, Collection « Etudes » (http://terra.rezo.net/rubrique109.html) est  sous copyright de son auteur et licence "Creative Commons" ;   pour le citer : A. Tandé, « La notion de discrimination dans les débats et l’action publics : lecture de quatorze années de littérature grise française, (1992-2005) » Co-édition de l’IRIS, du Pgr FRONTIERES (ANR) et de  TERRA-Editions., Coll. "Etudes" (http://terra.rezo.net/article698.html), janvier 2008, 192 pages


